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Lorsque  l'Europe,  après  les  longues  guerres  de  la  ré- 
volution française  et  de  l'empire,  posa  lés  armes  en  1 81 5, 
on  ne  vit  pas,  comme  dans  les  siècles  précédents,  les 
armées  licenciées  se  répandre  en  brigandages  et  en  dés- 
ordres de  toute  espèce  ;  un  million  de  soldats  rentrèrent 
dans  la  vie  civile,  sans  commettre  le  plus  léger  excès  ; 
des  hommes,  qui  n'avaient  manié  jusque-là  que  le  sabre 
ou  le  fusil,  se  mirent  au  rude  apprentissage  de  la  science, 
de  l'industrie,  de  l'agriculture.  L'œuvre  de  destruction 
ayant  cessé,  une  fièvre  de  travail  circula  bientôt  dans  les 
veines  du  corps  social.  L'antique  fiction  du  soldat  labou- 
reur devint  un  épisode  vulgaire.  Jamais  transformation 
plus  grande  ne  s'était  opérée  avec  des  allures  plus  paci- 
fiques ;  et  le  changement  s'accomplit  à  vue  d'œil,  comme 
pour  un  décor  d'opéra.  Si  le  repos  de  la  société  fut  quel- 
quefois troublé,  il  le  fut  par  les  gouvernements  enivrés 
de  leur  triomphe  ;  et  l'on  put  mesurer,  en  contemplant 
des  résultats  qui  tenaient  du  prodige,  les  progrès  que  la 
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civilisation  avait  faits  parmi  les  peuplesdepuis  trente  ans. 

Dans  ce  mouvement  des  sociétés  modernes,  l'Angle- 
terre (qui  l'aurait  cru?)  fut  la  nation  qui  eut  le  plus  de 
peine  à  passer  du  pied  de  guerre  au  pied  de  paix.  La 
France  elle-même,  envahie,  dépouillée,  mise  à  rançon 
par  l'étranger  et  comprimée  par  un  pouvoir  inintelligent, 
donna  l'exemple  de  la  résignation  ainsi  que  du  bon  or- 
dre. La  transition,  si  douloureuse,  pour  nous,  semblait 
devoir  être  cependant  pl^s  facile  pour  nos  voisins.  L'An- 
gleterre en  effet  avait  dicté  les  conditions  de  la  paix  ;  elle 
s'était  adjugé,  par  les  traités,  les  dépouilles  de  la  France, 
de  l'Espagne  et  de  la  Hollande  ;  elle  restait  désormais  la 
seule  puissance  coloniale  et  la  première  puissance  mari- 
time ;  les  marchés  du  monde  entier  allaient  s'ouvrir  à 
son  industrie.  Parvenue  à  l'apogée  de  sa  puissance,  ne 
devait-elle  pas  se  trouver  aussi  en  pleine  prospérité  et 
avoir  enfin  son  âge  d'or?  Avec  la  guerre  avaient  cessé  les* 
charges  extraordinaires  qui  pesaient  sur  les  contribua- 
bles :  les  dépenses  publiques,  qui  s'élevaient,  pour  l'an- 
née 1814,  à  la  somme  inouïe  de  106,832,260  livres 
sterling  (2,724,222,630  fr.),  étaient  tombées  à  92  mil- 
lions sterling  en  1815,  à  65  millions  sterling  en  1816, 
et  à  55  millions  en  1817,  réduction  de  48  pour  100  en 
trois  années.  Ainsi,  les  sacrifices  à  faire  s'allégeaient 
pour  la  nation,  au  moment  même  où  elle  devenait  maî- 
tresse de  déployer  toutes  les  ressources  de  son  activité. 

Des  circonstances ,  au  premier  abord  si  décisives, 
n'exercèrent  pourtant  aucune  influence  appréciable  sur 
le  sort  du  peuple  anglais  ;  il  y  a  plus,  le  retour  de  la  paix 
fut  signalé  par  un  profond  malaise.  Le  travail  industriel 
ne  prit  pas  les  développements  que  l'on  avait  lieu  de 
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prévoir,  et  le  commerce  extérieur  diminua  tout  à  coup 
dans  une  proportion  effrayante  ;  les  exportations  de  l'An- 
gleterre, qui  montaient  à  45  millions  sterling  en  1814 
et  à  51  millions  en  1815,  descendirent  à  41  millions  en 
1816  et  à  35  millions  en  1817.  En  même  temps,  les 
délits  se  multipliaient  à  l'envi  et  débordaient  l'énergie  de 
la  répression.  On  avait  compté,  dans  l'Angleterre  pro- 
prement dite,  6,390  accusés  pour  l'année  1814;  ce 
nombre  s'éleva  soudainement  à  7,818  en  1815,  à  9,091 
en  1816  et  à  13,902  en  181 7,  accroissement  de  118  pour 
100  en  trois  années  (!), 

Le  progrès  du  crime,  lorsqu'il  se  manifeste  avec  cette 
rapidité  violente,  est  toujours  le  symptôme  de  quelque 
trouble  dans  l'économie  intérieure  de  la  société  ;  mais, 
comme  s'il  en  fallait  d'autres  preuves,  des  émeutes  écla- 
tèrent sur  plusieurs  points  du  royaume,  et  les  associa- 
tions secrètes  commencèrent  à  se  propager  parmi  les 
ouvriers. 

M.  Porter  pense  que,  si  la  paix  n'amena  pas  un  état 
de  choses  matériellement  et  moralement  plus  heureux 
pour  l'Angleterre,  on  doit  l'attribuer  à  l'épuisement  où 
la  guerre  avait  laissé  le  pays  (2).  Je  ne  veux  pas  contes- 
ter, d'une  manière  absolue,  l'influence  de  cette  cause. 
Au  terme  d'une  lutte  gigantesque,  à  laquelle  avaient  pris 
part  toutes  les  grandes  puissances  de  l'Europe,  qui 
avait  mis  en  mouvement  les  plus  nombreuses  armées 
que  l'on  eût  encore  vues  depuis  l'époque  des  croisades, 
et  qui  avait  pris  tour  à  tour  chaque  contrée  pour  champ 

(i)  En  1842,  vingt-huit  ans  après  la  paix,  le  nombre  des  accusés 
était  de  31,309,  accroissement  de  391  pour  100. 
(*)  Porter,  Progress  of  the  Nation,  section  IV. 
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de  bataille,  les  vainqueurs  devaient  se  trouver  presque 
aussi  maltraités  que  les  vaincus.  De  1806  à  1815,  l'An- 
gleterre avait  dépensé  plus  de  21  milliards  de  notre 
monnaie  à  soutenir  ou  à  soudoyer  la  résistance  du  prin- 
cipe aristocratique  ;  elle  avait  tenu  à  flot  jusqu'à  cent 
vingt  vaisseaux  de  ligne  ;  son  armée  de  terre  et  de  mer 
lui  avait  coûté  jusqu'à  71  millions  sterling  (plus  de 
1,800  millions  de  francs);  pour  sauver,  pour  rani- 
mer, pour  ressusciter  le  malade,  M.  Pitt  et  ses  succes- 
seurs l'avaient  en  quelque  sorte  saignée  à  blanc.  Quelle 
constitution,  soumise  à  un  traitement  aussi  énergique, 
n'aurait  pas  été  ébranlée  ? 

La  Grande-Bretagne  a  recouvré,  depuis ,  les  forces 
que  la  guerre  lui  avait  fait  perdre.  La  population,  la 
production  et  la  richesse  ont  repris  leur  marche  ascen- 
dante ;  cependant  le  malaise  subsiste,  les  plaies  ne  se 
ferment  pas,  l'agitation  continue.  Il  y  a  donc  d'autres 
causes  à  ce  désordre  que  des  circonstances  dont  le  temps 
aurait  déjà  effacé  la  trace,  à  quelque  profondeur  qu'elle 
,eût  été  déposée.  On  les  trouvera  dans  la  conduite  du 
gouvernement  anglais  à  l'égard  des  classes  inférieures, 
conduite  marquée  au  coin  de  l'injustice  et  de  l'exclusion. 
Le  peuple  se  plaint  rarement  des  privations  qui  lui  sont 
imposées,  quand  il  voit  les  chefs  politiques  du  pays  pren- 
dre leur  part  de  ces  souffrances  ;  mais  c'est  trop  présu- 
mer de  sa  patience  et  de  sa  docilité  que  de  rejeter  sur  lui 
seul  le  fardeau  tout  entier. 

En  1816,  la  paix  venant  réduire  les  dépenses  publi- 
ques, les  ministres  et  le  parlement  se  trouvaient  en  me- 
sure d'opérer,  dans  la  quotité  de  l'impôt,  un  dégrève- 
.  ment  considérable  ;  au  lieu  de  modérer  les  taxes  de 
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consommation,  qui  étaient  excessives  et  que  toutes  les 
classes  de  la  population  supportaient,  l'on  jugea  plus 
opportun  de  supprimer  Yincome  tax,  impôt  qui  pesait 
sur  les  revenus  et  non  sur  les  salaires,  et  dont  les  consé- 
quences ne  se  faisaient  pas  sentir  au-dessous  des  régions 
moyennes  de  la  société.  Par  là,  les  revenus  de  l'aristo- 
cratie s'accrurent  d'une  somme  égale  à  la  taxe,  c'est-à- 
dire  de  10  pour  100;  les  classes,  qui  recueillaient  déjà 
les  bénéfices  du  gouvernement,  parvinrent  à  s'affranchir 
des  charges  qu'entraîne  l'administration  d'un  grand 
État. 

A  la  même  époque,  les  propriétaires  fonciers,  non 
contents  de  se  décharger  sur  la  masse  des  consomma- 
teurs du  poids  des  taxes  publiques,  cherchèrent  à  établir 
directement  un  impôt  à  leur  profit.  Avant  1815,  les 
blés  étrangers  pouvaient  être  introduits  en  franchise, 
lorsque  le  prix  des  blés  indigènes  s'élevait  à  68  shillings 
(82  fr.  50  c.)  par  qaarter  ;  on  restreignit  cette  faculté 
au  taux  de  80  shillings  (100  fr.).  Ce  fut  comme  si  l'on 
avait  frappé  les  grains  dont  se  nourrit  le  peuple,  dans 
un  pays  qui  n'en  produit  pas  des  quantités  suffisantes 
pour  sa  consommation  intérieure,  d'une  taxe  de  14  sh. 
(17  fr.  50  c.)  par  quarter.  Les  lois  sur  les  céréales,  lois 
de  cherté  pour  les  classes  inférieures,  lois  de  privilège 
pour  les  classes  supérieures,  eurent  ainsi  pour  effet  d'é- 
lever le  prix  des  fermages  et  d'augmenter  par  conséquent 
la  valeur  des  biens-fonds.  Ce  fut  une  liste  civile  que  se 
vota  l'aristocratie.  Quatre  ans  plus  tard,  une  mesure 
inévitable,  la  reprise  des  payements  en  espèces,  en  don- 
nant aux  billets  de  banque  la  valeur  de  l'or,  aggravait 

encore  l'inégalité  des  fortunes  ;  car  il  en  résultait  une 

i. 
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altération  très-sensible  dans  le  taux  réel  des  contrats  à 
longue  échéance,  et  par  suite  un  surcroît  d'opulence 
pour  les  maîtres  du  sol. 

L'aristocratie  britannique  ne  peut  donc  s'en  prendre 
qu'à  elle-même  des  commotions  qui  agitent  le  royaume 
depuis  trente  ans.  L'ordre  établi  n'eût  peut-être  jamais 
été  attaqué,  si  elle  avait  gouverné  dans  l'intérêt  de  tout 
le  monde.  Cette  partialité,  ou  plutôt  cet  égoïsme  du  gou- 
vernement a  produit  ce  que  les  Anglais  appellent  une 
législation  de  classe  ou  de  caste  (class  législation)  ;  et  rien 
ne  provoque  le  mécontentement  du  peuple  comme  le 
défaut  d'équité  dans  les  corps  politiques  qui  sont  chargés 
de  faire  les  lois. 

Certes,  l'Angleterre  n'est  pas  un  pays  en  révolution. 
Il  y  a  déjà  plus  de  deux  cents  ans  que  ses  institutions  ont 
pris  leur  assiette,  et  qu'elle  débat  les  conséquences  des 
principes  que  la  plupart  des  nations  de  l'Europe  en  sont 
encore  à  poser.  Sans  doute,  l'aspect  des  choses  se  mo- 
difie incessamment  dans  cette  contrée,  mais  le  fond  reste 
immuable.  C'est  un  peuple  en  marche,  mais  qui  suit 
toujours  la  même  direction  et  qui  ne  perd  jamais  de  vue 
le  point  de  départ  :  voilà  ce  qui  explique  comment  le 
système  des  castes,  qui  suppose  l'immobilité  de  l'Egypte 
ou  de  l'Inde,  se  continue,  sous  une  autre  forme,  dans  la 
Grande-Bretagne ,  au  milieu,  pour  ainsi  dire,  du  mou- 
vement perpétuel.  La  race  anglaise  est  naturellement 
hiérarchique  ;  c'est  la  seule  aujourd'hui  qui  respecte  les 
supériorités  de  position,  autant  et  plus  que  les  supériori- 
tés d'intelligence  et  de  caractère,  et  qui  accepte,  avec 
l'inégalité  des  rangs,  jusqu'à  l'inégalité  des  droits.  Dans 
un  pays  ainsi  constitué,  pour  affaiblir  ou  même  pour  dé- 
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tendre  le  lien  de  l'obéissance,  il  a  donc  fallu  que  Ton  ait 
beaucoup  abusé  du  pouvoir. 

Oppression  générale  et  oppression  locale,  domination 
exercée  par  une  race  d'hommes  sur  une  autre,  despo- 
tisme du  propriétaire  foncier  et  du  manufacturier, 
tyrannie  s'appuyant  sur  le  sol  ou  sur  lé  capital,  persé- 
cution émanant  quelquefois  du  pouvoir  temporel  et  plus 
souvent  du  pouvoir  spirituel,  rien  n'a  manqué  aux 
épreuves  de  cette  démocratie  encore  dans  les  limbes. 
De  là  aussi,  lès  caractères  divers  que  la  révolte  a  pris, 
selon  les  lieux  et  selon  les  époques  ;  tantôt  se  localisant 
comme  les  griefs  dans  le  comté  de  Kent,  dans  le  pays  de 
Galles  et  en  Irlande  ;  tantôt  s'étendant  au  royaume  en- 
tier, comme  les  associations  d'ouvriers  (trades*union$)  et 
les  insurrections  des  chartistes.  Un  coup  d'oeil  jeté  sur 
ces  événements,  dont  quelques-uns  appartiennent  à  des 
dates  récentes,  fera  mieux  comprendre  quelles  sont  en 
Angleterre  les  prétentions  des  classes  inférieures  et  quel 
est  leur  avenir. 


HERNE-HILL 


Au  printemps  de  l'année  1838,  et  quelques  mois 
avant  le  couronnement  de  la  reine,  une  agitation  extraor- 
dinaire se  manifesta  parmi  les  paysans,  dans  les  envi- 
rons de  Cantorbéry.  Ces  hommes,  jusqu'alors  paisibles 
et  occupés  du  travail  des  champs,  avaient  paru  tout  à 
coup  saisis  de  la  fièvre  religieuse  :  ils  ne  se  réunissaient 
d'abord  qae  pour  prier,  pour  chanter  des  cantiques,  ou 
pour  communier  au  milieu  des  bois  ;  mais  bientôt  la 
prédication  enflammant  leurs  passions  et  les  tournant 
contre  Tordre  social,  cette  émotion  devint  une  révolte. 
Le  lundi  27  mai,  un  rassemblement  se  forma  dans  le 
village  de  Boughton,  portant,  en  signe  de  ralliement, 
une  miche  de  pain  au  bout  d'un  drapeau  bleu  et  blanc 
sur  lequel  était  peint  un  lion  rampant  :  les  paysans  ameu- 
tés se  dirigeaient  vers  le  bois  de  Bleane,  sous  la  con- 
duite d'un  homme  de  haute  taille,  que  cette  foule  sem- 
blait adorer. 

Parvenu  dans  un  champ  communal,  le  rassemblement 
fit  halte,  et  le  chef  ôta  ses  souliers  en  s' écriant  :  «  Main- 
tenant, je  suis  sur  mon  terrain.  »  11  était  évident  que  les 
révoltés  avaient  choisi  cet  endroit  pour  le  théâtre  de  leur 
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résistance;  de  trois  constatées  envoyés  pour  les  arrêter, 
un  fut  tué  et  les  autres  prirent  la  fuite.  Deux  compa* 
gnies  du  45m6  régiment  s'avancèrent  alors,  la  baïonnette 
au  bout  du  fusil  ;  le  Riot-act  fut  lu  et  les  rebelles  som- 
més de  se  disperser.  Un  lieutenant,  ayant  mis  la  main  sur 
leur  chef,  fut  renversé  d'un  coup  de  pistolet  tiré  à  bout 
portant.  A  ce  signal,  les  paysans,  sans  autres  armes  que 
des  bâtons,  se  précipitèrent  sur  le  détachement  qui  dut 
faire,  pour  sa  défense,  une  exécution  terrible  :  huit  des 
rebelles  restèrent  couchés  par  terre,  sept  furent  blessés 
grièvement,  et  vingt-sept  tombèrent  dans  les  mains  des 
soldats.  Le  major  Armstrong,  qui  commandait  l'expé- 
dition, un  moment  entouré  par  cette  foule  fanatique, 
courut  les  plus  grands  dangers  ;  les  officiers  n'avaient 
jamais  vu  des  hommes  affronter  la  mort  avec  un  cou- 
rage plus  résolu. 

Le  héros  de  cette  échauffourée  se  faisait  reconnaître 
parmi  les  cadavres  des  paysans  groupés  autour  du  sien, 
à  sa  haute  stature  et  à  ses  proportions  herculéennes.  La 
vénération  du  peuple  lui  avait  survécu.  Les  femmes  se 
disputaient  les  boucles  de  sa  chevelure  et  les  lambeaux 
de  sa  chemise  ensanglantée  ;  l'une  d'elles  fut  surprise, 
qui  s'efforçait  d'introduire  un  peu  d'eau  dans  sa  bouche, 
parce  qu'il  avait  dit  qu'au  moyen  de  cette  assistance,  il 
ressusciterait  dans  un  mois.  Lorsqu'il  fallut  l'ensevelir, 
les  paysans  suivirent  son  cercueil  avec  un  sombre  déses- 
poir, que  la  présence  de  la  force  armée  contenait  à  peine. 
Depuis  cette  époque  sa  mémoire  se  perpétua  dans  le 
comté  de  Kent,'  comme  celle  d'un  autre  Messie,  et  ceux 
qui  périrent  à  ses  côtés,  en  le  couvrant  de  leur  corps, 
sont  considérés  comme  des  martyrs. 
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D'où  venait  l'ascendant  incroyable  que  cet  homme 
avait  exercé?  quel  charme  surnaturel  lui  avait  valu  des 
dévouements  aussi  entiers  et  aussi  aveugles  ?  comment 
une  scène  du  quatorzième  ou  du  quinzième  siècle  avait- 
elle  pu  se  renouveler,  en  pleine  civilisation,  à  l'ombre 
.  de  la  métropole  religieuse  des  trois  royaumes,  et  sur  la 
grande  route  de  Londres  à  Paris? 

Le  prétendu  Messie  n'était  qu'un  échappé  des  petites 
maisons.  11  s'appelait  John  Nicholl  Thoms  ;  mais  il  pre- 
nait le  nom  beaucoup  moins  plébéien  de  sir  William 
Courtenay.  Condamné  par  le  jury  de  Maidstone  à  sept 
années  de  déportation  pour  crime  de  parjure,  on  avait 
reconnu  ensuite  dans  ce  délit  la  conséquence  d'une  alié- 
nation mentale,  et  on  l'avait  enfermé  dans  l'hospice  de 
Barming-heath,  où  il  resta  deux  ans.  Mis  en  liberté,  à 
l'expiration  de  ce  terme,  il  était  venu  demeurer  à  Bough- 
ton.  Courtenay  possédait  des  avantages  extérieurs  peu 
communs  ;  il  parlait  avec  facilité,  et  des  citations  de  la 
Bible  revenaient  à  tout  propos  dans  ses  discours,  moyen 
d'influence  qui  ne  pouvait  pas  manquer  son  effet  sur  des 
esprits  simples  et  dans  un  pays  protestant.  Dans  ses  ha- 
rangues aux  paysans,  cet  illuminé  leur  promettait  de 
yastes  domaines  ;  et,  pour  donner  plus  d'autorité  à  ses 
promesses,  il  prétendait  tantôt  être  le  baron  Roths- 
child, le  comte  de  Devon,  ou  le  roi  de  Jérusalem,  et 
tantôt  disposer  d'un  grand  crédit  à  la  cour,  à  ce  point 
qu'on  le  verrait,  le  jour  du  couronnement,  assis  à  la 
droite  de  la  reine.  Enfin,  l'enthousiasme  de  la  foule 
ayant  ajouté  à  son  audace,  il  se  présenta  comme  étant  le 
Christ  lui-même  ;  à  ceux  qui  en  doutaient  il  montrait 
mystérieusement  les  cicatrices  laissées  sur  ses  mains  par 
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les  clous  qui  rayaient  attaché  à  la  croix.  Une  figure  na- 
turellement noble  et  sa  barbe,  qu'il  taillait  à  l'image  du 
Christ,  aidaient  à  l'imposture  ;  pour  achever  de  séduire 
ses  partisans,  il  les  oignait,  sous  prétexte  de  les  rendre 
invulnérables,  et  l'argent  qu'il  puisait  dans  toutes  les 
bourses  était  répandu  sans  réserve  en  libéralités  :  le  fa- 
natisme s'était  ainsi  fortifié  de  toutes  les  ressources  de 
l'admiration. 

Mais  le  pouvoir  de  fascination,  dont  Courtenay  paraît 
avoir  été  doué,  ne  rend  pas  complètement  raison  de 
l'étrange  facilité  avec  laquelle  une  population  vouée  au 
travail  et  soumise  aux  lois  passa,  en  quelques  jours  et 
presque  sans  s'en  douter,  de  l'obéissance  à  la  révolte.  Un 
changement  aussi  radical  et  aussi  soudain  ne  s'explique 
pas,  indépendamment  des  conditions  particulières  dans 
lesquelles  se  meut  la  société.  Les  troubles  du  comté  de 
Kent  appelaient  une  enquête  ;  le  gouvernement  ne  son- 
gea pas  à  la  faire,  ni  les  chambres  à  la  provoquer.  La 
première  impression  de  surprise  une  fois  amortie,  l'opi- 
nion publique  se  détourna  de  ce  spectacle  qui  ne  pouvait 
que  l'importuner,  à  l'approche  des  pompes  et  des  réjouis- 
sances du  couronnement.  Le  parlement  demanda  des 
explications  pour  la  forme  ;  il  voulut  connaître  les  mo- 
tifs qui  avaient  amené  l'élargissement  de  Courtenay 
avant  l'expiration  de  sa  peine,  comme  si  l'ordre  et  le 
repos  du  pays  dépendaient  de  la  vigilance  avec  laquelle 
les  maisons  de  fous  étaient  gardées.  Mais  quels  étaient 
les  hommes  que  le  maniaque  traînait  à  sa  suite?  sur  quoi 
portaient  leurs  plaintes,  et  à  quelle  fin  aspirait  leur  am- 
bition ?  Sur  tout  cela ,  pas  une  conversation  ne  fut 
échangée.  La  presse  elle-même  ne  se  montra  ni  glus 
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intelligente  ni  plus  curieuse  ;  les  journaux  de  Londres 
se  bornèrent  à  signaler  ce  qu'il  y  avait  d'imprévu  dans 
ces  événements,  «  qui  avaient,  disaient-ils,  éclaté  comme 
une  bombe  ;  »  mais  ils  n'eurent  garde  de  rechercher 
d'où  la  bombe  était  partie. 

Une  réunion  d'économistes  et  de  philanthropes,  la 
Société  centrale  d'éducation,  osa  seule  penser  que  la  pa- 
role de  Courtenay  n'avait  été  que  l'étincelle  qui  tombe 
sur  une  traînée  de  poudre,  et  que  la  cause  réelle  du  dés- 
ordre devait  se  retrouver  dans  l'état  social  des  paysans 
qui  avaient  combattu  pour  la  divinité  du  faux  Messie. 
Un  de  ses  membres,  M.  Liardet,  envoyé  sur  les  lieux 
avant  que  le  souvenir  de  ces  événements  se  fût  refroidi, 
a  publié  un  rapport  qui  donne  la  clef  de  l'énigme  (1).  Il 
suffit  de  grouper,  en  y  joignant  les  inductions  qui  en 
dérivent,  les  faits  qui  ont  été  recueillis  dans  ce  remar- 
quable travail. 

La  misère  semble  n'avoir  eu  aucune  part  aux  trou- 
bles du  comté  de  Kent.  Le  lieu  de  la  scène  est  un  de  ces 
paysages  qui  n'appartiennent  qu'à  l'Angleterre  :  des 
collines  à  pente  douce  que  séparent  de  riantes  vallées, 
de  vastes  et  grasses  prairies  dans  les  bas-fonds,  et  plus 
haut  des  jardins,  des  yergers,  des  champs  de  blé  ou  de 
houblon,  l'agriculture  dans  toute  sa  magnificence  et  la 
nature  dans  toute  sa  beauté.  Sur  une  terre  aussi  fertile, 
la  population  doit  vivre  dans  l'aisance  ;  les  laboureurs  ga- 
gnent de  1 5  à  1 8  fr.  par  semaine,  les  femmes,  7  fr.  50  c. , 
un  enfant  de  treize  ans,  de  3  fr.  75  c.  à  5  fr.  Chaque 
famille  a  sa  chaumière  et  son  jardin  ;  jardin  cultivé  avec 

(i)  Report  on  the  state  of  the\peasantry,  et  Boughton,  Ilerne- 
HilL  etc. 
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un  soin  infini,  chaumière  divisée  souvent  en  quatre 
chambres,  de  manière  à  développer  également  la  santé 
du  corps  et  les  bonnes  mœurs.  Le  mobilier  a  un  air  de 
propreté  qui  charme  ;  outre  les  tables  bien  polies,  des 
armoires  garnies  de  linge  et  une  batterie  de  cuisine  lui- 
sante, on  voit  dans  chaque  maison  une  énorme  pendule 
qui  annonce  que  les  maîtres  du  logis  connaissent  le  prix 
du  temps,  aussi  bien  que  le  commis  le  plus  affairé  de 
la  Cité.  Les  femmes  savent  généralement  coudre  et 
blanchir  ;  quelques-unes  sont  capables  de  faire  leur 
beurre  et  de  pétrir  leur  pain.  Toute  chaumière  a  une 
étable  qui  renferme  une  vache  ou  un  cochon  ;  en  un  mot, 
la  condition  de  ces  paysans  est  bien  supérieure  à  la 
moyenne  des  principaux  comtés. 

Parmi  ceux  qui  prirent  part  à  l'émeute  du  28  mai,  un 
seul  passait  pour  être  d'une  probité  suspecte,  et  quatre 
seulement  recevaient  des  secours  de  leur  paroisse.  Tous 
les  autres  étaient  des  hommes  d'un  âge  mûr  et  d'un  ca- 
ractère irréprochable,  qui  vivaient  sans  peine  du  travail 
de  leurs  bras  ou  qui  cultivaient  le  sol  en  qualité  de  fer- 
miers. La  population  de  ces  hameaux  se  distingue  en- 
core par  une  sobriété  assez  rare  dans  la  Grande-Bretagne; 
les  villages  éloignés  des  grandes  routes  n'ont  pas  un 
seul  cabaret. 

Ainsi,  la  misère  et  la  débauche,  ces  aliments  naturels 
de  tout  désordre,  n'ont  été  pour  rien  dans  les  scènes  de 
Boughton.  M.  Liardet  en  voit  la  cause  principale  dans 
l'ignorance  habituelle  des  populations  rurales,  igno- 
rance qui  lui  paraît  plus  entière  là  qu'ailleurs.  A  l'appui 
de  son  opinion,  il  rappelle  que,  sur  quarante  chaumières 
examinées  par  lui  à  Dunkirk,  il  y  en  avait  vingt  qui  ne 
u.  2 
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renfermaient  pas  un  livre,  et  que  dans  les  autres  la  Bi- 
ble était  le  seul  livre  qui  s'offrît  aux  regards  des  visi- 
teurs. A  Herne-Hill,  bien  peu  d'habitants  étaient  en  état 
de  signer  leur  nom  ;  et  ceux  qui  savaient  lire  ne  lisaient 
que  les  premières  pages  du  Nouveau  Testament. 

L'ignorance  irest  pas  moins  grande  dans  les  campa- 
gnes de  la  France  ;  je  doute  cependant  qu'un  imposteur 
ou  un  illuminé,  en  déployant  des  séductions  égales  à 
celles  de  Courtenay,  parvînt  à  y  éveiller  le  même  fana- 
tisme. En  général,  les  révolutions  politiques  commen- 
cent dans  les  villes,  et  les  révolutions  religieuses  dans 
les  campagnes  ;  les  peuples  les  plus  fanatiques  ont  été 
les  peuples  pasteurs.  Mais  nos  paysans  ont  vu  le  monde, 
et  le  mélange  continuel  des  classes  dans  la  société  fran- 
çaise rend  leur  esprit  moins  accessible  aux  illusions  ou 
aux  préjugés  ;  il  en  est  tout  autrement  en  Angleterre. 
Voici  la  peinture  que  fait  M.  Liardetde  l'état  social  dans 
la  paroisse  de  Herne-Hill. 

«  Le  village  renferme  quatre-vingt-huit  familles  qui  donnent 
une  population  de  quatre  cent  soixante  et  dix  individus.  Le  vi- 
caire est  le  seul  homme  comme  il  faut  {gentleman)  qui  réside 
dans  la  paroisse;  il  n'y  a  ni  médecin,  ni  pharmacien,  ni  bou- 
tique d'aucune  espèce.  La  terre  est  distribuée  en  fermes»  depuis 
soixante  jusqu'à  cent  cinquante  acres  d'étendue.  Les  fermiers, 
qui  ont  une  existence  grossière  et  qui  ont  reçu  une  instruction 
purement  agricole,  ne  sont  pas  en  état,  quand  ils  en  auraient 
la  volonté,  de  contribuer  à  la  réforme  morale  du  peuple»  Le 
principal  d'entre  eux  et  le  seul  qui  prenne  quelque  intérêt  à 
ces  questions,  n'a  lui-même  que  l'éducation  que  l'on  donnait, 
il  y  a  quarante  ans,  aux  classes  laborieuses  dans  les  districts 
ruraux.  C'est  néanmoins  un  personnage  très-méritant,  qui,  à 
force  d'industrie,  de  persévérance,  d'économie,  et  par  une  bonne 
conduite  dont  il  ne  dévia  jamais,  s'est  élevé  de  l'humble  condi- 
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tion  de  journalier  à  la  position  honorable  qu'il  occupe  aujour- 
d'hui. Tout  le  fardeau  des  intérêts  séculiers  de  la  paroisse  re- 
tombe sur  ses  épaules  :  il  est  margu illier,  gardien  des  pauvres, 
commissaire  chargé  de  veiller  à  l'entretien  des  routes  ;  et  il 
remplit  ces  fonctions  non-seulement  pour  le  village  de  Herne- 
Hill,  mais  aussi  pour  celui  de  Dunkirk,  qui  est  encore  plus  con- 
sidérable et  qui  renferme  sept  cents  habitants.  » 


Ne  cherchons  pas  ailleurs  la  véritable  cause  des  trou- 
bles; elle  est  dans  cet  isolement  social.  Voilà  deux  vil- 
lages et  douze  cents  habitants,  parmi  lesquels  ni  la  classe 
supérieure  ni  la  classe  moyenne  ne  se  trouvent  repré- 
sentées. Les  propriétaires  ne  vivent  pas.  sur  leurs  do- 
maines, et  les  fermiers  ne  sont  que  des  laboureurs,  sans 
capitaux  et  sans  lumières  ;  aucune  profession  libérale  n'y 
est  exercée,  pas  même  l'art  de  guérir  ;  point  d'industrie 
ni  de  commerce,  même  en  détail  ;  le  village  de  Dunkirk, 
terre  d'Eglise,  qui  appartient  au  chapitre  de  Cantorbéry, 
est  absolument  privé  des  secours  spirituels,  et  sans  les 
300  livres  sterling  attachées  à  la  cure  de  Herae-Hill, 
cette  paroisse  n'aurait  probablement  pas  fixé  la  résidence 
du  seul  gentleman  qu'elle  renferme.  Il  n'y  a  donc  là  que 
des  paysans,  et  des  paysans  abandonnés  à  eux-mêmes, 
des  paysans  qui  ne  reçoivent  rien  de  la  société  que  leur 
salaire,  en  échange  d'un  travail  qui  fait  produire  au  sol 
la7  rente  du  propriétaire  et  la  dîme  du  clergé. 

Les  hommes,  par  cela  seuls  qu'ils  vivent  en  société, 
demandent  à  être  conduits;  quand  leurs  chefs  naturels 
leur  manquent,  ils  sont  à  la  merci  du  premier  charlatan 
qui  veut  s'emparer  de  leur  esprit  et  qui  se  fait  fort  de 
les  diriger,  «  Seriez-vous  disposé  à  écouter  un  bon  avis  ? 
demandait  M.  Liardet  à  un  paysan.  —  Je  ne  le  crois 
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pas,  monsieur,  répondit  le  bonhomme,  si  le  conseil  ve- 
nait de  quelqu'un  comme  moi  ;  mais  s'il  m'était  donné 
par  un  gentleman  comme  vous,  je  pense  que  j'y  céde- 
rais. »  Cette  conversation  est  un  trait  de  lumière  ;  elle 
explique  à  la  fois  l'état  moral  des  paysans  et  l'ascendant 
que  Courtenay  obtint  si  promptement  parmi  eux.  Tout 
autre  gentleman,  qui  aurait  pris  la  peine  de  leur  parler 
de  leurs  intérêts  dans  cette  vie  et  de  leurs  espérances 
dans  l'autre,  eût  probablement  exercé  la  même  in- 
fluence. 

Il  est  à  remarquer  que  le  village  de  Boughton,  le  plus 
peuplé  des  trois,  et  celui  où  l'insurrection  vint  former 
ses  rangs,  n'a  compté  qu'un  des  siens  parmi  les  paysans 
qui  ont  péri,  et  deux  seulement  parmi  les  prisonniers. 
La  plupart  des  victimes  appartenaient  aux  paroisses  de 
Herne-Hill  et  de  Dunkirk.  Cela  ne  veut  pas  dire  que 
Boughton  ait  une  grande  supériorité  de  mœurs  ou  de 
lumières  ;  mais  c'est  un  lieu  de  passage,  dont  les  habi- 
tants se  frottent  par  conséquent  un  peu  plus  au  monde, 
et  que  la  civilisation  éclabousse  de  temps  en  temps,  si 
elle  n'y  pénètre  pas.  Les  prophètes  et  les  charlatans, 
rencontrant  peu  d'illusions  en  pareil  lieu,  doivent  y  faire 
moins  de  prosélytes;  de  là  le  peu  de  succès  de  Courte- 
nay à  Boughton,  où  il  ne  recruta  pas  plus  de  trois  dupes 
sur  treize  cents  habitants. 

Depuis  l'ouverture  du  chemin  de  fer,  qui  va  de  Lon- 
dres à  Folkestone  et  à  Douvres,  le  courant  des  voyageurs 
s'est  détourné.  La  population  de  Boughton,  comme  celle 
de  Herne-Hill  et  de  Dunkirk,  attend  que  les  hauts  digni- 
taires de  cette  église  métropolitaine,  dont  elle  aperçoit  les 
tours  à  Thorizon,  s'occupent  enfin  de  civiliser  la  contrée. 


LES  CLASSES   INFÉRIEURES.  17 

Dans  le  moyen  âge,  les  terres  de  l'Église  étaient  les 
mieux  cultivées,  et  les  serfs  de  l'Église  les  plus  heureux  ; 
aujourd'hui  le  clergé  anglican  n'est  pas  un  propriétaire 
plus  paternel  ni  plus  attaché  à  ses  devoirs  de  tuteur  que 
l'aristocratie  civile.  A  quelques  égards,  la  propriété, 
dans  les  mains  des  corps  religieux,  a  des  inconvénients 
plus  sensibles.  Les  grands  seigneurs  résident  très-souvent 
sur  leurs  domaines,  où  ils  dépensent  une  partie  de  leurs 
revenus  et  où  ils  tiennent  à  honneur  d'étaler  un  luxe 
princier.  Mais  les  dignitaires  ecclésiastiques,  ne  possé- 
dant qu'à  titre  de  fidéicommis,  habitent  rarement  les 
terres  qu'ils  exploitent;  aussi,  Y  absentéisme,  ce  fléau 
des  sociétés  aristocratiques,  frappe-t-il  principalement 
les  populations  dont  la  tutelle  leur  est  dévolue. 

Quel  était  le  sens  de  cet  emblème  derrière  lequel  se 
ralliaient  les  paysans  ameutés  de  Herne-Hill  et  de  Dun- 
kirk?  Pourquoi  ce  pain,  qu'ils  portaient  au  bout  d'un 
drapeau,  et  qui  parlait  pour  eux  aux  regards  de  la  foule? 
Ce  n'était  pas  un  signe  de  détresse  ;  car  tous  ces  hom- 
mes, qui  a  vivaient  en  travaillant,  »  n'avaient  pas  à  se 
poser,  comme  les  ouvriers  de  Lyon,  i'.autre  terme  du  re- 
doutable dilemme,  et  à  «  mourir  en  combattant.  »  Ce 
pain  était  le  symbole  de  la  propriété,  et  figurait  une  ré- 
volution sociale.  Les  paysans  aspiraient  à  devenir  pro- 
priétaires. Occupés  à  féconder  un  sol  dont  ils  ne  voyaient 
jamais  les  maîtres,  ils  en  étaient  venus  à  considérer 
ceux-ci  comme  des  étrangers,  dont  l'absence  avait  sin- 
gulièrement affaibli  les  droits.  11  y  a  dans  ces  faits  une 
grande  leçon.  Le  travail  est  l'origine  de  la  propriété  ; 
c'est  en  cultivant  le  sol  que  l'homme  se  l'approprie. 
Quand  le  possesseur  cesse  de  cultiver,  malgré  la  loi  et 

2. 
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malgré  l'usage,  le  lien  qui  rattache  au  sol  commence 
à  se  détendre;  il  peut  unir  par  se  briser,  si  le  proprié- 
taire cesse  de  résider  et  va  dissiper  au  dehors  des  pro- 
duits dont  il  garde  la  jouissance  pour  lui  seul.  Toute 
aristocratie  oisive  est  à  la  veille  d'un  93.  Si  elle  veut  ré- 
sister et  si  elle  veut  vivre,  il  faut  qu'à  l'exemple  de  ce 
géant,  que  la  mythologie  païenne  fait  naître  de  la  terre, 
elle  se  retrempe  souvent  au  contact  du  sol  qui  la  nourrit. 


II 


CARHARTHEN 


Les  troubles  du  pays  de  Galles  ont  suivi  de  près  ceux 
des  districts  manufacturiers.  4Vers  le  milieu  de  l'année 
1843,  au  moment  où  l'attention  de  l'Angleterre  était 
détournée  et  ses  troupes  occupées  par  les  formidables 
démonstrations  d'0?Connell,  une  espèce  de  jacquerie 
s'organisa  dans  la  partie  méridionale  de  la  principauté, 
sur  les  côtes  reculées  qui  font  face  à  l'Irlande.  Le  fer- 
mier de  la  route  de  Carmarthen  à  Saint-Gare  ayant 
établi,  contre  le  vœu  des  magistrats  locaux,  une  nou- 
velle barrière,  une  trentaine  d'hommes  barbouillés  de 
noir,  sous  la  conduite  d'un  chef  déguisé  en  femme,  que 
les  siens  nommaient  Rébecca,  vinrent  la  démolir  en  plein 
jour.  Relevée  plusieurs  fois,  la  barrière  fut  aussi  sou- 
vent détruite;  et  la  colère  du  peuple  s'échauffant  par  la 
résistance,  les  bureaux  de  péage  furent  renversés  en  un 
instant  sur  toutes  les  routes  dans  le  comté  de  Carmar- 
then, ainsi  que  dans  les  comtés  limitrophes  de  Pem- 
broke,  de  Glamorgan,  de  Rrecon  et  de  Radnor. 

Le  pays  de  Galles,  contrée  montueuse  et  d'un  diffi- 
cile accès,  a  servi  longtemps  de  refuge  aux  bannis  et  aux 
proscrits  de  l'Angleterre.  Mais  depuis  plusieurs  siècles 
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que  la  principauté  jouit  d'un  profond  repos,  on  avait  le 
droit  de  croire  que  les  traditions  de  la  révolte  étaient 
oubliées,  et  que  l'assimilation  de  cette  province  au 
royaume,  commencée  de  bonne  heure  par  les  lois,  avait 
été  achevée  par  les  mœurs.  Eh  bien,  ces  souvenirs  sont 
encore  présents  à  la  mémoire  des  habitants  qui  repren- 
nent, comme  s'ils  ne  l'avaient  jamais  interrompue,  lai 
vie  d'aventures.  Les  exploits  de  Rébecca  ont  déjà  leur 
légende  ;  le  goût  du  merveilleux  donne  une  physionomie 
particulière  aux  expéditions  nocturnes  des  Gallois,  et  une 
sorte  de  loyauté  chevaleresque  relève  des  épisodes  qui 
semblaient  devoir  être  le  fait  d'une  bande  de  pillards. 

Avant  d'attaquer  une  barrière,  Rébecca  dénonçait  les 
hostilités.  Le  garde  était  sommé  de  vider  les  lieux  ;  on 
lui  donnait  le  temps  de  mettre  sa  famille  et  son  mobilier 
à  l'abri.  Mais  malheur  à  lui,  s'il  n'obéissait  pas  !  la 
bande,  en  arrivant,  cernait  la  maison,  battait  le  garde, 
brûlait  les  meubles,  et  l'œuvre  de  destruction  commen- 
çait. Pendant  que  les  uns,  armés  de  pioches  et  de  leviers, 
s'occupaient  à  démolir  la  barrière,  les  autres,  placés  en 
sentinelles  sur  la  route,  faisaient  un  feu  roulant  pour 
éloigner  les  curieux  ;  puis,  la  barrière  rasée,  chacun  ti- 
rait à  travers  champs,  et  la  force  armée  survenant  n^ 
trouvait  plus  à  qui  s'en  prendre. 

Bientôt  ce  système  de  dévastation  s'étendit  aux  toorfc 
homes  ou  maisons  de  charité,  autre  objet  de  l'animad  ver< 
sion  publique.  Les  Rébeccaïtes  pénétrèrent  dans  h 
petite  ville  de  Carmarthen,  et  ne  laissèrent  que  des  dé 
combres  à  la  place  où  s'élevait  un  de  ces  édifices  que  le^ 
Anglais  eux-mêmes  ont  baptisés  du  nom  odieux  d< 
bastilles.  Plus  tard,  les  fermes  furent  attaquées  ;    1, 
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propriétaires  menacés  émigrèrent  en  foule  ;  Rébecca, 
étendant  son  ambition,  s'érigea  en  censeur  de  la  société 
et  en  redresseur  des  torts;  la  terreur  régna  dans  la 
contrée. 

L'organisation  des  Rébeccaïtes  était  remarquable,  ils 
n'avaient  pas  de  chef  ;  car  Rébecca  n'était  qu'un  rôle 
que  chacun  remplissait  à  son  tour.  Us  ne  levaient  pas  de 
drapeau  ;  car  c'était  une  protestation  qu'ils  entendaient 
faire,  et  non  une  révolte.  Cependant  le  concert  entre 
eux  était  universel  et  instantané,  comme  dans  un  pays 
insurgé  contre  ses  conquérants  ;  des  feux  allumés  sur  les 
hauteurs  servaient  de  signaux  télégraphiques  ;  le  cornet 
à  bouquin  ne  cessait  dé  retentir  dans  les  bois;  ils 
s'exerçaient  au  maniement  des  armes  et  à  la  discipline 
militaire  ;  ils  tenaient  des  assemblées  pendant  la  nuit,  et 
des  enfants  portaient  les  lettres  de  convocation  de  ferme 
en  ferme  ;  un  ensemble  admirable  présidait  à  tous  leurs 
mouvements,  que  protégeait  d'ailleurs  un  invariable  se- 
cret. Quand  ce  n'est  pas  la  volonté  souveraine  d'un 
homme  qui  imprime  cette  unité  d'impulsion,  elle  ne 
peut  être  le  produit  que  du  concours  de  la  population 
tout  entière. 

L'Angleterre  ne  s'émut  pas,  au  premier  abord,  des 
désordres  dont  le  pays  de  Galles  était  le  théâtre  ;  comme 
on  n'y  apercevait  aucun  caractère  politique,  on  laissa 
volontiers  à  la  magistrature  locale  le  soin  de  les  réprimer. 
Ajoutez  que  les  allures  romanesques  de  Rébecca  et  de 
son  lieutenant,  miss  Cromwell,  devaient  charmer  les 
imaginations  dans  cette  société  blasée.  Le  peuple  qui, 
courant  après  les  émotions  d'un  autre  âge,  s'était  donné, 
quelques  années  auparavant,  le  spectacle  d'un  tourno; 
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au  château  d'Eglintoun,  baltit  des  mains,  croyant  en- 
tendre un  écho  de  Robin  Hood  ou  d'Owen  Glendwor. 
Les  grands  journaux  de  Londres  mirent  des  correspon- 
dants aux  trousses  de  la  Dame,  et  donnèrent  tous  les 
matins  le  récit  de  ses  faits  et  gestes  :  celui  du  Times, 
admis  aux  séances  mystérieuses  de  ce  parlement  de 
paysans,  intéressa  le  public  à  leurs  plaintes.  La  curiosité 
fraya  les  voies  à  la  sympathie. 

Le  gouvernement  lui-même  fut  entraîné  par  l'exem- 
ple. Voyant  la  police  battue  ou  désarmée,  il  avait  envoyé 
des  régiments  de  dragons,  et  avait  publié  des  proclama- 
tions par  lesquelles  de  fortes  primes  (depuis  50  liv.  sterl. 
jusqu'à  500  liv.  sterl.)  étaient  offertes  à  quiconque  li- 
vrerait ou  dénoncerait  Rébecca.  Mais  les  dragons,  con- 
stamment devancés  ou  évités  par  les  insurgés,  s'épui- 
sèrent en  marches  et  en  contre-marches.  L'argent 
n'ébranla  pas  la  fidélité  que  les  Gallois  s'étaient  jurée  ; 
et  pas  un  traître  ne  se  rencontra  pour  venir  réclamer  le 
prix  du  sang.  Il  fallut  donc  songer  à  des  expéditions  d'une 
autre  nature.  Un  officier  de  la  police  judiciaire,  M.  Hall, 
dépêché  sur  les  lieux,  avait  déjà  constaté  sommairement 
l'origine  et  le  caractère  du  désordre.  On  donna  plus  de 
solennité  à  l'enquête,  en  la  confiant  à  trois  commissaires 
parmi  lesquels  figurait  un  homme  d'une  grande  expé- 
rience et  d'une  égale  autorité,  M.  Frankland  Lewis. 

Cette  mesure,  jointe  à  quelques  concessions  des  pro- 
priétaires fonciers,  calma  presque  aussitôt  les  troubles. 
Uue  population,  qui  avait  bravé  et  lassé  la  force  publi- 
que, céda  d'elle-même,  dès  que  la  presse  et  le  pouvoir 
parurent  prendre  intérêt  à  son  sort.  L'agitation  tendit  à 
se  régulariser,  et  les  protestations  armées  firent  place 
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aux  pétitions  les  {dus  pacifiques.  Les  Gallois,  dans  leur 
ignorance  et  dans  leur  confiance,  supposaient  que  le 
gouvernement  pouvait  et  voulait  leur  fendre  justice,  du 
moment  où  il  s'enquérait  de  leurs  griefs. 

Le  pays  de  Galles,  sous  le  rapport  moral,  se  distin- 
gue honorablement  des  autres  parties  du  royaume.  Les 
douze  comtés,  les  comtés  les  plus  pauvres,  sont  ceux  où 
l'on  respecte  le  plus  les  personnes  et  les  propriétés.  Il 
s'y  commet  très-peu  de  délits  et  de  crimes  ;  en  i  842, 
pendant  que  Ton  comptait,  dans  l'Angleterre  propre- 
ment dite,  1  délinquant  sur  489  habitants,  et  1  dé- 
linquant sur  627  habitants  en  Ecosse,  le  pays  de  Galles 
n'a  présenté  que  1  délinquant  sur  1 ,368  habitants.  Du- 
rant les  troubles,  lorsque  Rébecca  renversait  les  châ- 
teaux et  démolissait  les  barrières,  ses  gens  gardaient 
leurs  mains  pures  et  ne  s'appropriaient  rien  de  ce  qu'ils 
avaient  touché.  Tout  le  temps  que  ces  bandes  ont  par- 
couru nuitamment  la  contrée,  l'on  ne  citerait  pas  un 
seul  acte  de  pillage.  Quel  contraste  avec  les  mœurs  de 
la  race  anglo-saxonne  ;  et  comme  le  peuple  de  Galles 
doit  sembler  honnête,  à  côté  de  la  populace  bien  voisine 
pourtant  qui  a  saccagé  Bristol  ! 

Pour  qu'une  population  aussi  amie  de  l'ordre  se  soit 
portée,  avec  toutes  les  apparences  d'un  mouvement  una- 
nime, à  des  excès  que  l'on  peut  considérer  comme  une 
révolte  ouverte  contre  la  société,  il  faut  assurément 
qu'on  lui  ait  rendu  l'existence  insupportable.  C'est  la 

I  conclusion  qui  se  trouve  exprimée  avec  une  naïveté 
touchante  dans  l'apologue  suivant  qu'un  fermier  raconta 

f  pour  tout  discours,  devant  une  assemblée  de  paysans  ; 
car  le  peuple  de  Galles,  comme  tous  les  peuples  evr 
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fants,  donne  volontiers  à  ses  sentiments  la  forme  de 
l'apologue. 

«  Un  gentilhomme  avait  un  très-beau  cheval,  qu'il  montait 
depuis  des  années  et  qui  avait  l'allure  douce  autant  que  le  pied 
sûr.  Un  soir,  en  revenant  chez  lui,  il  fut  fort  étonné  de  voir 
que  son  cheval,  au  lieu  de  marcher  paisiblement  comme  à  l'or- 
dinaire, s'efforçait  tout  le  long  du  chemin  de  le  jeter  par-dessus 
la  haie;  et  en  effet,  au  moment  où  ils  arrivaient,  le  cheval  jeta 
son  cavalier  par-dessus  la  haie.  Le  cavalier  se  releva,  entra  chez 
lui  et  appelant  ses  domestiques,  il  ordonna  au  groom  de  tirer 
sur  le  cheval  et  de  le  tuer.  Mais  une  vieille  femme  qui  appar- 
tenait à  la  maison,  lui  dit  :  «  Ne  tuez  pas  ce  cheval  ;  il  y  a  peut- 
être  quelque  défaut  dans  la  selle  ou  dans  le  coussin  de  la  selle; 
autrement,  votre  monture  ne  vous  aurait  pas  porté  sans  acci- 
dent pendant  tant  d'années.  Ne  tuez  donc  pas  ce  cheval  sans 
examen,  et  laissez-nous  plutôt  regarder  s'il  n'y  a  pas  quelque 
chose  tjui  aille  de  travers.  »  On  examina  le  dos  du  cheval  avant 
de  l'abattre  et  l'on  y  trouva  deux  larges  blessures*  une  de  chaque 
côte;  et  la  vieille  femme  dit  aussitôt  :  «  Vous  le  voyez,  vous 
auriez  mal  fait  de  tuer  ce  cheval  ;  lorsque  la  selle  était  bonne 
et  que  rien  ne  le  blessait,  il  vous  portait  sans  accident  ;  quelque 
défaut  doit  se  trouver  au  coussin  de  la  selle,  «  la  chair  de  son 
dos  est  déchirée  jusqu'à  l'os.  »  En  examinant  la  selle,  on  y  dé- 
couvrit deux  gros  clous  qui  avaient  fait  ces  blessures.  Et  au 
lieu  de  tuer  le  cheval,  on  arrangea  la  selle;  et  le  cheval,  au  lieu 
de  renverser  le  cavalier,  le  porta  désormais  sans  accident,  aussi 
loin  qu'il  le  put  et  aussi  longtemps  que  celui-ci  vécut. 

«  Et  maintenant,  Rébecca  a  souffert  jusqu'à  ce  que  sa  chair 
eût  été  déchirée  et  l'os  mis  à  nu  ;  mais  à  la  fin  elle  a  renversé 
le  gentilhomme.  Que  les  maîtres  du  sol  s'entendent  pour  la 
guérison  de  ses  blessures,  pour  redresser  ce  qui  va  de  travers, 
pour  réparer  la  selle;  et  ni  eux  ni  Rébecca  n'en  souffriront  à 
l'avenir.  » 

Les  gens  du  pays  de  Galles  ne  parlent  pas  toujours 
par  apologues.  Dans  une  de  ces  réunions,  dont  le  Times 
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a  publié  en  quelque  sorte  les  procès-verbaux,  un  fer- 
mier s'écriait  :  «  Le  cœur  du  pays  a  été  endurci  par 
l'oppression.  —  Je  consens,  disait  un  autre,  à  être  ré- 
duit à  la  pauvreté  par  la  volonté  de  la  Providence,  mais 
je  ne  veux  pas  que  ce  soit  par  l'injustice  des  hommes. 
—  On  demande,  ajoutait  un  troisième,  comment  il  faut 
s'y  prendre  pour  saisir  Rébecca.  On  ferait  tout  aussi 
bien  de  se  demander  d'abord  qui  elle  est.  Quelques-uns 
prétendent  que  Rébecca  est  la  mère  de  tous  les  fermiers, 
mais,  pour  dire  la  vérité,  c'est  la  pauvreté  qui  est  Ré- 
becca (grands  applaudissements)  ;  et  ce  qui  entretient 
Rébecca,  ce  sont  les  abus.  »    - 

Voilà  les  troubles  du  pays  de  Galles  expliqués  ;  on 
comprend  maintenant  pourquoi  Rébecca  était  un  jour 
ici  et  là  un  autre,  pourquoi  le  premier  venu  pouvait 
remplir  ces  fonctions  redoutables  et  s'ériger  en  vengeur 
du  peuple,  pourquoi  enfin,  au  lieu  d'être  un  chef  de 
bande  ou  de  parti,  une  personne  en  un  mot,  Rébecca 
n'était  que  le  symbole,  la  personnification  des  opprimés 
se  levant  en  courroux,  le  jour  où  ils  avaient  assez  de  leur 
misère  ;  c'est  la  pauvreté  qui  était  Rébecca. 

L'excès  de  cette  pauvreté  a  changé  le  caractère  du 
peuple.  Les  Gallois  étaient  une  race  assez  semblable 
aux  montagnards  de  l'Ecosse  et  gardant  comme  eux  les 
traditions  de  la  famille  ainsi  que  les  liens  du  clan,  pas- 
sionnés dans  leurs  attachements  autant  qu'acharnés  dans 
leurs  haines,  et  portant  la  reconnaissance  à  ce  point, 
qu'un  avocat  de  Carmarthen,  qui  donnait  gratuitement 
des  consultations  aux  pauvres,  étant  venu  à  mourir,  la 
ville  entière  prit  le  deuil.  On  obtenait  tout  d'eux,  avec 
une  parole  conciliante  ;  leur  respect  pour  les  maîtres 


26  ÉTUDES  SUR  L'ANGLETERRE. 

du  sol  était  sans  bornes,  et  aucune  circonstance  n'avait 
fait  brèche  à  leur  docilité  éprouvée.  Aujourd'hui,  la 
population  se  trouve  divisée  en  deux  camps,  ceux  qui 
possèdent  et  ceux  qui  travaillent.  Les  propriétaires  sont 
considérés  comme  une  classe  à  part,  et  comme  tels  on 
les  déteste  ;  le  paysan  passe  à  côté  d'eux,  sans  porter 
comme  autrefois  la  main  à  son  chapeau. 

On  a  comparé  l'état  du  pays  de  Galles  à  celui  de 
l'Irlande  ;  il  y  a  misère  en  effet  et  même  oppression  des 
deux  côtés.  Mais  les  maux  que  le  gouvernement  anglais 
a  infligés  d'une  main  si  libérale  à  l'Irlande,  étaient  le 
fait  d'un*  conquérant  qui  agissait  de  propos  délibéré  et 
en  connaissance  de  cause.  L'intention  du  pouvoir  n'a  été 
pour  rien  dans  les  souffrances  du  pays  de  Galles  ;  cette 
contrée  porte  seulement  la  peine  de  la  mauvaise  admi- 
nistration qui  la  régit.  On  imaginerait  difficilement  à 
quel  point  le  pays  de  Galles  demeure  inconnu  à  l'Angle- 
terre, et  l'Angleterre  au  pays  de  Galles.  Il  est  tel  comté 
gallois  où  les  proclamations  du  gouvernement  n'ont  ja- 
mais été  publiées,  où  l'on  sait  à  peine  le  nom  du  souve- 
rain qui  règne  sur  le  Royaume-Uni.  Les  Anglais  igno- 
rent l'idiome  qui  se  parle  dans  le  pays  de  Galles,  et  les 
Gallois  n'entendent  pas  l'anglais.  Cette  ignorance  op- 
pose à  leur  éducation  des  obstacles  presque  insurmon- 
tables, car  le  gallois  est  une  langue  sans  livres,  dans 
laquelle  on  ne  peut  apprendre  ni  les  sciences,  ni  l'his- 
toire, ni  la  religion,  ni  même  les  arts  usuels  et  les  se- 
crets du  travail,  qui  conserve  les  traditions  et  qui  favo- 
rise par  conséquent  l'esprit  de  routine,  mais  qui  ne 
saurait  aujourd'hui  servir  d'instrument  au  progrès* 

Sans  doute  la  différence  des  races  explique  la  diffé- 
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rence  persévérante  des  idiomes.  Les  Gallois  appartien- 
nent comme  les  Irlandais  à  la  race  celtique,  et  ils  ont  un 
égal  éloignement  pour  le  sang  saxon.  Un  des  articles  du 
programme  de  Rébecca  est  même  dirigé  spécialement 
contre  l'emploi  dans  le  pays  de  Galles  des  ouvriers  et 
des  surveillants  anglais.  Mais  les  autres  Celtes  de  l'em- 
pire, les  Irlandais  et  les  Ecossais,  quoique  soumis  plus 
tard,  ont  adopté  bien  plus  complètement  la  langue  de  la 
race  victorieuse.  Dans  les  highlands  de  l'Ecosse,  il  n'y 
a  plus  que  les  vieillards  qui  parlent  l'idiome  de  Rob 
Roy  ;  et  l'anglais  est  d'un  usage  vulgaire  en  Irlande, 
jusque  dans  les  solitudes  du  Connaught.  Dans  le  pays 
de  Galles,  plus  de  la  moitié  des  habitants  parlent  une 
langue  qui  leur  est  propre  ;  même  les  enfants,  qui  de- 
mandent l'aumône  sur  les  routes,  ne  savent  que  ces 
deux  mots  d'anglais  :  «  Halfa  penny,  sir  (4).  »  Les  Gal- 
lois gardent  cette  ignorance  incommode  jusque  dans  les 
villes  de  l'Angleterre  ;  Liverpool  renferme  plus  de  vifigt 
chapelles  où  l'on  prêche  en  langue  gaélique,  et  où  le 
même  idiome  est  seul  employé  dans  le  service  divin. 
L'intérêt  cependant  commence  à  prévaloir  sur  l'aver- 
sion. Les  Gallois  comprennent  que  la  connaissance  de 
l'anglais  peut  devenir  pour  eux  une  ressource  :  ils  le 
considèrent,  dit  un  témoin  interrogé  dans  l'enquête, 
«  comme  la  langue  de  l'avancement  (2),  »  comme  un 
moyen  de  faire  leur  chemin  dans  le  monde  ;  aussi  les 
écoles  de  paroisse  sont-elles  désertes,  quand  on  n'y  en- 
,  seigne  que  le  gaélique  ;  l'enseignement  de  l'anglais  est 

>     (!)  «  Uu  petit  sou,  monsieur.  >  Kohi's  England  and  Ireland. 

(*)  «  They  consider  the  english  as  the  language  of  promotion.  »  (An 
inquiry  into  the  state  of  South-Wales,  1844.) 
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la  seule  chose  qui  décide  les  parents  à  y  envoyer  leurs 
enfants.  Quel  parti  ne  tirerait  pas  de  cette  disposition  un 
gouvernement  qui  dirigerait  la  sollicitude  des  pouvoirs 
publics  vers  l'éducation  du  peuple? 

Au  rebours  de  l'Ecosse,  où  l'individualité  nationale 
s'efface  tous  les  jours,  bien  que  cette  contrée  jouisse 
encore  d'une  sorte  d'individualité  politique,  le  pays  de 
Galles,  qui  n'a  pas  une  existence  politique  distincte  de 
celle  de  l'Angleterre,  a  conservé  néanmoins  son  carac- 
tère original  :  la  principauté  est  encore  une  nation.  On  a 
traité  les  Gallois  comme  des  Anglais,  et  ils  sont  tout 
autre  chose  ;  leur  état  légal  ne  répond  pas  à  leur  état 
réel.  Les  Irlandais  se  plaignent  et  ont  le  droit  de  se 
plaindre  de  ce  que,  en  les  faisant  entrer  dans  l'union 
britannique,  on  ne  les  y  a  pas  admis  sur  le  pied  d'une 
égalité  complète.  Les  Gallois  pourraient  articuler  la 
plainte  contraire  ;  car  ils  souffrent  principalement  de 
l'assimilation  que  l'Angleterre  a  tenté  d'établir. 

Jusqu'aux  premières  années  du  dix-septième  siècle, 
la  coutume  du  pays  de  Galles  admettait  le  partage  égal 
des  héritages,  qui  avait  amené  une  extrême  division 
dans  la  propriété.  La  petite  propriété  convient  à  cette 
contrée  semée  de  montagnes,  sillonnée  par  les  rivières 
et  par  les  torrents,  et  où  de  vastes  espaces  stériles  sépa- 
rent les  terrains  cultivés.  Elle  n'est  pas  moins  en  rap- 
port avec  la  rareté  des  capitaux  et  avec  la  médiocrité  des 
fortunes.  Il  a  donc  fallu  faire  violence  aux  mœurs  des 
Gallois  pour  introduire  dans  leurs  usages  le  droit  d'aî- 
nesse, cette  loi  aristocratique  de  l'Angleterre,  et  pour 
accumuler  par  suite  les  terres  dans  un  petit  nombre  de 
mains.  Mais  quand  il  ne  leur  a  plus  été  permis  de  pos- 
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séder  en  qualité  de  propriétaires,  ils  ont  cherché  du 
moins  à  occuper  le  sol  comme  fermiers.  De  là  vient 
qu'au  rebours  de  l'Angleterre,  où  un  fermier  exploite 
souvent  jusqu'à  2,000  acres,  le  pays  de  Galles  est  divisé 
en  une  multitude  de  petites  fermes  qui  n'ont  pas  quel- 
quefois plus  de  25  acres  d'étendue.  De  là  aussi,  le  prix 
élevé  de  la  rente  que  paye  le  sol,  la  concurrence  faisant 
monter  le  taux  du  fermage  bien  au-dessus  du  bénéfice 
que  le  cultivateur  peut  légitimement  espérer. 

Le  sol  est  généralement  mauvais  dans  le  pays  de 
Galles,  il  ne  produit  que  de  l'avoine  ou  de  l'orge.  Mais 
cultivé  comme  il  l'est,  presque  sans  engrais  et  avec  une 
charrue  qui  gratte  plutôt  qu'elle  ne  laboure,  au  lieu  de 
s'améliorer,  il  s'appauvrit  tous  les  ans.  On  cite  des  en- 
droits où  les  fermiers  ont  récolté  des  céréales  quatorze 
années  de  suite,  au  risque  de  rendre  la  terre  absolument 
rebelle  à  toute  espèce  de  production.  Comment  en  pour- 
rait-il être  autrement?  Le  propriétaire  afferme  ses  do- 
maines à  l'enchère  et  sans  bail,  le  cultivateur  qui  promet 
le  fermage  le  plus  élevé  est  mis  aussitôt  en  possession  ; 
mais  on  ne  lui  donne  aucune  garantie,  et,  comme  on 
peut  toujours  l'évincer  en  l'avertissant  six  mois  à  l'a- 
vance, il  n'a  garde  de  risquer  son  argent,  s'il  en  a,  dans 
des  améliorations  dont  un  autre  serait  peut-être  appelé 
à  recueillir  le  fruit.  Il  cultive  donc,  non  pas  comme  un 
fermier,  mais  comme  un  manœuvre,  travaillant  rude- 
ment et  vivant  de  peu,  versant  abondamment  sur  les 
champs  la  sueur  de  son  front,  mais  n'y  apportant  rien 
de  plus. 

Dans  une  contrée  où  la  terre  ne  rend  que  des  produits 
médiocres  et  où  tout  le  bénéfice  de  la  production  es* 
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absorbé  par  le  propriétaire,  la  misère  doit  être  com- 
mune. Pour  trouver  à  vivre,  les  petits  fermiers  sont 
obligés  de  voiturer  des  charbons  ou  de  la  chaux,  et  de 
louer  leurs  services  en  qualité  de  journaliers.  Leur 
nourriture  est  grossière  et  à  peine  suffisante  :  du  pain 
d'orge,  de  la  bouillie  d'avoine,  du  fromage,  du  lait  et 
rarement  du  porc.  Les  chaumières,  blanchies  à  la 
chaux,  paraissent  généralement  salubres,  en  dépit  de 
leurs  dimensions  étroites  ;  mais  on  en  visite  souvent 
plusieurs  sans  y  apercevoir  un  morceau  de  pain,  et 
bien  des  fermiers  n'envoient  pas  leurs  enfants  à  l'école, 
faute  de  vêtements  décents  pour  les  couvrir.  Que  dire 
des  huttes  qu'habitent  les  simples  journaliers  ?  «  J'en- 
trai, écrit  un  rédacteur  du  Time$9  dans  des  chaumières 
le  long  de  la  route,  afin  de  me  rendre  compte  de  la 
condition  du  peuple  ;  elles  sont  construites  en  terre,  le 
sol  en  est  fangeux  et  plein  de  trous.  On  n'y  voit  ni 
chaises  ni  tables  ;  elles  sont  à  moitié  remplies  de  mottes 
de  tourbe  empilées  dans  tous  les  coins.  Il  n'y  a  pas  d'autre 
ameublement  qu'un  mauvais  bois  de  lit  et  une  marmite  ; 
point  de  lit,  un  peu  de  paille  en  tient  lieu,  et  pour  cou- 
vertures ils  ont  des  haillons.  Un  feu  de  tourbe  remplit  la 
chaumière  de  fumée,  et  attire  les  enfants  qui  viennent 
s'accroupir  autour  de  l'âtre.  Toutes  les  chaumières  se 
ressemblent  ;  je  n'ai  vu,  dans  aucune  partie  de  l'Angle- 
terre, une  aussi  abjecte  pauvreté.  » 

Les  journaliers  ne  reçoivent  pour  salaire  que  9  à 
10  pence  (92  c.  à  1  fr.  03  c.)  par  jour  en  été,  et  6  pence 
(61  c.)  en  hiver.  Mais  ils  ont  du  moins  la  faculté  de 
quitter  le  travail  des  champs  pour  celui  des  mines  qui 
est  florissant  dans  le  pays  de  Galles,  et  que  fécondent 
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les  capitaux  de  l'Angleterre.  Les  fermiers,  au  contraire, 
espèces  d'immeubles  par  destination,  ne  peuvent  pas 
émigrer  ni  chercher  fortune  dans  une  autre  industrie. 
C'est  la  classe  la  plus  à  plaindre  ;  car  les  charges  dont  le 
capitaliste  prend  ailleurs  sa  part  pèsent  ici  uniquement 
sur  le  travail,  et  le  fermier  du  pays  de  Galles,  de  dé- 
chéance en  déchéance,  en  est  venu  à  n'avoir  pas  d'autre 
capital  que  la  vigueur  de  ses  bras  (*).  Ainsi,  les  grands 

(i)  Pour  compléter  cette  peinture  de  l'état  social  dans  le  pays 
de  Galles,  il  peut  être  utile  de  reproduire  les  fragments  suivants  d'une 
correspondance  publiée  dans  le  Times  du  ?  août  1843. 
.    c  La  classe  des  journaliers,  en  tant  que  classe,  ne  s'accroît  pas  dans 
les  districts  agricoles,  et  leur  nombre  reste  le  môme  ;  car  lorsqu'ils 
deviennent  trop  nombreux  sur  le  sol,  une  partie  émigré  vers  les 
districts  des  mines  et  y  cherche  du  travail.  Les  fermiers,  au  contraire, 
par  le  seul  fait  de  .l'excès  de  la  population,  descendent  déplus  en  plus 
à  Tétat  de  journaliers.  Voici  quel  est  au  vrai  le  tableau  de  leur  carrière. 
Un  respectable  fermier,  qui  a  tenu  son  rang  dans  le  monde  jusqu'à  ce 
que  ses  fils  soient  parvenus  à  l'âge  d'homme,  désire  naturellement  les 
établir.  Ceux-ci  ne  parlent  que*  le  gallois  ou  ils  entendent  très-peu 
l'anglais;  ils  ne  sont  pas  propres  à  autre  chose  qu'au  métier  de  fermier 
ou  de  journalier,  et  cela  seulement  dans  le  pays  de  Galles.  On  les  marie 
donc,  et  ils  recueillent  ce  que  l'on  appelle  le  cadeau  de  noces,  souscrip- 
tion générale  de  leurs  amis  qui  varie  pour  chacun  depuis  2  liv.  st. 
jusqu'à  1  liv.  st.,  et  qui  est  destinée  à  les  établir;  ils  sont  tenus  en- 
suite d'aider  de  la  même  manière  les  fils  de  ceux  qui  les  ont  assistés. 
«  Le  fils  d'un  fermier  peut  réaliser  de  cette  manière  50  à  100  liv 
st.  pour  entrer  en  ménage.  Son  père  lui  cherche  ensuite  une  ferme,  et 
s'il  en  trouve  une,  le  prix  demandé  pour  le  fermage  est  toujours  ac- 
cordé, quelque  élevé  qu'il  soit.  Le  jeune  fermier,  commençant  avec  un 
capital  insuffisant,  s'évertue  misérablement  pendant  trois  ou  quatre 
ans  ponr  payer  sa  rente  et  pour  vivre;  au|  delà  de  ce  terme,  il  devient 
tout  à  fait  insolvable  ;  on  vend  tout  ce  qu'il  possède  pour  payer  ses 
dettes,  et  il  se  voit  enlever  la  ferme,  qui  est  occupée  par  quelque  autre 
jeune  fermier  entrant  en  ménage  de  la  même  manfère  et  prenant 
les  mêmes  engagements.  Le  fermier  ruiné  descend  au  rang  de  journa- 
lier et  ne  relève  plus  sa  tête  courbée  par  la  pauvreté  ;  ou,  s'il  lui  reste 
asses  d'énergie,  il  émigré  vers  les  districts  où  travaillent  les  mineurs. 
Telle  esfl'histoire  de  gens  qui  se  comptent  ici  par  milliers.  Tant  que 
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vivent  littéralement  de  •  la  ruine  des  petits  ;  chaque 
année  de  fermage  coûte  une  faillite  au  fermier.  Une 
classe  moyenne  ne  peut  pas  se  former  dans  les  campa- 
gnes ;  car,  à  chaque  effort  que  fait  le  pauvre  pour  s'é- 
lever, il  retombe  bientôt  au-dessous  du  point  d'où  il 
était  parti.  Cet  éternel  servage  des  Gallois  a  ému  les 
commissaires  du  gouvernement  qui,  n'osant  pas  invo- 
quer l'intervention  de  la  loi,  en  appellent  du  moins  à  la 
prévoyance  et  à  l'humanité  des  propriétaires  fonciers. 

Les  seules  réformes  que  l'on  ait  tentées  dans  le  pays 
de  Galles,  ont  tourné  au  détriment  des  populations.  La 
loi  du  13  août  1836,  qui  commua  les  dîmes,  impôt  va- 
riable de  sa  nature,  en  une  rente  fixe,  rente  payable  en  j 
grains,  mais  qui  s'évalue  en  argent  au  cours  moyen  des  i 
mercuriales,  a  été  bien  accueillie  en  Angleterre,  où  elle  ' 
faisait  cesser  des  procès  sans  terme  et  des  difficultés  in- 
finies.  Mais  on  a  eu  le  tort,  en  l'appliquant  aux  douze 
comtés  gallois,  de  ne  pas  l'accommoder  aux  habitudes 
locales,  et  l'on  a  commis  la  faute  encore  plus  grave,  de 
prendre  pour  base  des  évaluations  des  prix  qui  n'étaient 
pas  ceux  de  la  contrée  (*).  Il  en  résulte  que  la  somme 
fixe  à  payer  se  trouve,  dans  la  plupart  des  cas,  beau- 
coup plus  élevée  que  ne  l'était  auparavant  la  moyeane 
des  dîmes.  Les  fermiers  demandent  donc  à  les  payer 
en  nature,  comme  par  le  passé,  alléguant  que  cet  im- 
pôt, au  lieu  de  ressortir  au  dixième,  leur  enlève  sou- 

Von  se  dispute  les  fermes  avec  cet  empressement,  les  propriétaires  ne 
songent  pas  à  examiner  si  le  fermage,  qu'ils  extorquent  ainsi,  est  ou 
n'est  pas  exorbitant,  lis  peuvent  l'obtenir;  c'est  le  prix  courant  sar 
le  marché  :  ils  ne  regardent  pas  au  delà.  » 

0)  Il  y  a  une  différence  de  13  pour  100  entre  le  prix  des  grains  en 
Angleterre  et  le  prix  des  grains  dans  le  pays  de  Galles. 
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vent  le  sixième  du  revenu.  Ajoutez  qu'une  partie  seule- 
ment des  dîmes  étant  consacrée  aqx  besoins  du  culte,  et 
le  reste  devenant  l'apanage  des  propriétaires  fonciers  (*), 
la  destination  de  cet  impôt  ne  peut  plus  le  protéger  contre 
les  réclamations  qu'il  a  soulevées  ;  mais  fût-il  exclusive- 
ment réservé  à  l'Eglise  anglicane,  les  Gallois  ne  s'exécu- 
teraient pas  de  meilleure  grâce,  attendu  qu'ils  professent 
en  majorité  des  cultes  dissidents  (2).  L'antipathie  que 
fait  naître  la  différence  des  races  s'augmente  ainsi  par  la 
différence  des  religions. 

La  nouvelle  loi  des  pauvres,  cette  réforme  qui,  à  dé- 
faut d'autres  résultats,  avait  introduit  une  grande  éco- 
nomie dans  l'administration  des  secours  publics  en  An- 
gleterre, devait  produire  et  a  produit  l'effet  contraire 
dans  les  districts  ruraux  du  pays  de  Galles.  Là,  sous  le 
régime  de  l'ancien  système,  la  taxe  des  pauvres  était  le 
plus  souvent  payée  en  nature  :  le  fermier  donnait  des 
grains,  du  beurre  ou  tout  autre  produit  agricole,  que 
l'administrateur  de  la  paroisse  (overseer)  distribuait  en- 
suite aux  pauvres,  à  la  place  d'une  subvention  en  ar- 
gent. Ceux-ci  pouvaient  en  souffrir  dans  quelques  circon- 
stances ;  mais  le  partage,  qui  s'opérait  ainsi  entre  ceux 
qui  possédaient  et  ceux  qui  ne  possédaient  pas,  avait  un 
caractère  plus  fraternel.  La  paroisse  était  une  famille, 
dont  les  libéralités,  ne  s'adressant  qu'aux  besoins  réels, 
les  soulageaient  sans  engendrer  ni  encourager  la  misère. 

(*)  *  In  no  part  of  the  United-Kingdom  has  so  large  a  proportion 
ofgreat  tithesbeen  diverted  into  lay-hands.  >  (Report  of  commis - 
iionners.) 

{')  II  y  a  cent  ans,  les  sectes  dissidentes  ne  comptaient  que  35  cha- 
pelles dans  ie  pays  de  Galles;  en  1832,  le  nombre  des  chapelles  était 
déjà  de  1,428. 
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Le  système  actuel,  rendant  impératif  le  payement  de 
la  taxe  en  argent,  aggrave  par  cela  même  le  poids  de  cet 
impôt  ;  comme  il  exige  en  outre  la  construction  de  bâ- 
timents considérables  pour  les  dépôts  de  mendicité,  et  le 
salaire  d'un  état-major  administratif,  les  dépenses  des 
paroisses  pour  l'entretien  des  indigents  devaient  néces- 
sairement s'accroître.  En  fait,  il  en  coûte  aujourd'hui 
10  à  15  pour  100  de  plus  qu'en  1838;  dans  quelques 
paroisses,  le  nombre  des  pauvres  de  tout  âge  a  doublé, 
etcelui  des  pauvres  valides  a  triplé.  Le  dépôt  de  men- 
dicité de  Carmarthen,  qui  ne  renfermait  que  91  indi- 
gents en  1839,  en  comptait  déjà  327  en  1843  ;  celui  de 
Llannelly  était  remonté  de  28  à  204,  et  celui  de  Cardiff, 
de  127  à  395. 

Une  seule  paroisse,  celle  de  Llandyssil,  s'est  sous- 
traite à  ces  conséquences  de  la  loi,  par  une  interpréta- 
tion qui  la  réconcilie  avec  les  usages  locaux.  Laissons 
parler  l'auteur  du  système,  M.  J.  Loyd  Davjes. 

«  Je  convoquai  les  habitants  de  la  paroisse,  et  nous  eûmes 
une  réunion  nombreuse  de  fermiers.  Là,  j'émis  l'opinion  qu'au 
lieu  d'envoyer  les  pauvres  valides  dans  le  dépôt  de  mendicité,  il 
était  préférable  d'établir  une  taxe  au  profit  des  routes  (rightway- 
hate)  sur  une  échelle  assez  large  pour  subvenir  à  tous  les  besoins 
des  indigents;  l'impôt  ne  devait  pas  être  payé  en  argent,  mais 
on  permettait  à  chaque  fermier  de  dépenser,  sur  le  domaine 
qu'il  occupait,  la  somme  à  laquelle  il  était  taxé,  en  améliorations 
d'une  nature  permanente,  telles  que  des  fossés,  des  haies,  des 
clôtures,  à  la  seule  condition  d'y  employer  un  pauvre  de  la  pa- 
roisse qui  recevrait  en  payement  du  blé,  du  beurre  ou  du  fro- 
mage, en  un  mot,  les  produits  de  la  ferme  qu'il  lui  convien- 
drait de  consommer.  Afin  d'empêcher  la  fraude,  je  choisis  dans 
diverses  parties  de  la  paroisse  des  personnes  que  je  chargeai  de 
surveiller  l'opération  et  de  mesurer  la  quantité  de  travail  exé- 


LES  CLASSÉS  INFÉRIEURES.  38 

culée.  Le  secrétaire  de  la  paroisse  comparait  ensuite  la  somme 
déclarée  en  dépense  par  le  fermier  avec  la  quantité  de  denrées 
délivrée  à  l'ouvrier  et  avec  l'échelle  des  prix  que  j'avais  fixée 
pour  six  mois.  Le  résultat  de  cette  combinaison  fut  que  nous 
n'eûmes  pas  un  seul  homme  valide  qui  reçût  des  secours  de  la 
paroisse,  et  que  nous  fîmes  plus  d'améliorations  en  deux  ans, 
sous  forme  de  haies  et  de  clôtures,  qu'il  ne  s'en  était  fait  dans 
les  trente  années  qui  avaient  précédé.  » 

Cette  expérience  n'eût  pas  sans  doute  réussi  au  même 
degré  dans  une  contrée  moins  pauvre  et  de  mœurs  moins 
primitives.  Mais  elle  démontre  assurément  la  nécessité 
d'admettre,  dans  les  lois  que  fait  l'Angleterre,  des  mo- 
difications assorties  au  génie  particulier  de  chaque  race. 
L'égalité  en  pareil  cas  est  le  contraire  de  l'équité. 

En  augmentant  la  misère  dans  le  pays  de  Galles,  la 
ioi  des  pauvres  a  porté  encore  une  grave  atteinte  à  la 
moralité  des  habitants.  On  sait  qu'aux  termes  de  la  vieille 
législation  des  paroisses,  toute  fille  mère,  qui  se  disait 
enceinte  des  oeuvres  d'un  homme,  était  crue  sur  parole, 
et  que  le  père  putatif,  si  mieux  il  n'aimait  épouser  la 
mère,  était  tenu  de  fournir  des  aliments  à  l'enfant  ;  en 
cas  de  résistance  ou  de  refus,  les  magistrats  pouvaient 
ordonner  la  contrainte  par  corps.  Cette  coutume  avait 
donné  lieu  à  des  abus  inimaginables  ;  les  jeunes  filles,spé- 
culant  sur  la  protection  dont  la  loi  couvrait  leurs  désor- 
dres, se  livraient  au  premier  venu,  dans  l'espoir  d'obte- 
nir, à  défaut  du  mariage,  une  pension  alimentaire  ;  les 
plus  éhontées  trafiquaient  même  de  ce  pouvoir  de  dé- 
nonciation, et  levaient  des  contributions  sur  les  jeunes 
gens  en  les  menaçant,  pour  le  cas  où  ils  ne  se  rachète- 
raient pas  du  péril,  de  les  désigner  aux  magistrats.  En 
réprimant  le  scandale,  la  loi  de  1835  n'a  pas  dérogé  au 
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principe  des  législations  d'origine  germanique  qui  admet- 
tent la  recherche  de  la  paternité.  Mais  elle  a  décidé,  par 
voie  d'atténuation,  que  tout  enfant  illégitime  resterait  à 
la  charge  de  sa  mère  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans,  et  que, 
dans  le  cas  où  la  mère  se  trouverait  hors  d'état  de  l'en- 
tretenir, l'enfant  retombant  à  la  charge  de  la  paroisse, 
les  gardiens  auraient  le  droit  de  sommer  le  père  putatif 
de  pourvoir  à  son  entretien.  Mais  alors  le  témoignage  de 
la  mère  ne  suffit  plus  ;  il  faut  d'autres  témoignages  et 
des  indices  en  quelque  sorte  matériels  pour  déterminer 
cette  imputation  de  paternité.  La  paroisse  peut  toujours 
saisir  les  revenus  ou  le  salaire  du  père  putatif,  comme 
gage  de*  la  pension  alimentaire  ;  mais  elle  n'est  plus  au- 
torisée à  faire  usage  de  la  contrainte  par  corps. 

Cette  réforme  étrange,  qui  n'osait  ni  donner  ni  retirer 
à  la  pudeur  de  la  femme  la  protection  de  la  loi,  avait  I 
d'abord  réprimé  en  Angleterre  le  débordement  des  nais-  ' 
sances  illégitimes,  qui  reprend  maintenant  son  cours. 
Mais  elle  a  positivement  échoué  dans  le  pays  de  Galles, 
où  elle  a  même  eu  pour  effet  d'introduire  les  abus  qu'elle 
tenait  ailleurs  en  échec.  Parmi  les  Gallois,  les  rapports 
entre  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  avant  le  mariage  J 
résultaient  des  habitudes  de  la  population  et  de  la  distri- 
bution intérieure  des  chaumières.  Toute  jeune  fille  dé- 
bute par  être  servante  de  ferme  ;  or,  dans  les  fermes,  le 
grenier  sert  de  dortoir  commun  aux  journaliers  des  deuxi 
sexes,  et  ce  rapprochement  donnant  de  grandes  facilités 
au  désordre,  une  promesse  de  mariage  a  bientôt  achevé 
la  séduction.  Sous  l'empire  de  l'ancien  système,  la  sé^ 
duction  entraînait  presque  toujours  le  mariage;  le  jeune 
homme,  sachant  que  les  suites  devaient  être  à  sa  charge 
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dans  tous  les  cas,  apprenait  à  contenir  ses  passions  et  à 
observer  ses  devoirs;  ou,  quand  il  avait  commis  une 
faute,  il  s'empressait  de  la  réparer,  moitié  par  respect 
pour  la  décence  publique,  moitié  par  crainte  de  la  loi. 
La  jeune  fille  n'abusait  pas,  comme  en  Angleterre,  de 
l'avantage  de  sa  position  légale,  et  il  était  rare  qu'elle 
affirmât  par  serment  le  contraire  de  la  vérité  (4).  Les  ma- 
riages se  faisaient  de  bonne  heure  et  avec  une  grande 
imprévoyance  ;  mais  les  mauvais  effets  de  la  loi  n'allaient 
pas  au  delà. 

Depuis  le  changement  opéré  en  1835,  la  prostitution 
est  entrée  dans  les  mœurs.  Les  jeunes  gens,  ne  courant 
plus  aucun  risque  personnel,  se  font  un  cruel  passe- 
temps  de  perdre  les  jeunes  filles  (2).  Le  garçon  de  ferme, 
qui  a  séduit  sa  compagne  de  travail,  lui  persuade  de  se 
réfugier,  au  terme  de  sa  grossesse,  dans  le  dépôt  de 
mendicité.  Celle-ci  relève  à  peine  de  couche,  que  le  sé- 
ducteur la  laisse  là  ;  s'il  est  actionné  par  les  gardiens  de 
la  paroisse,  ou  poursuivi  par  l'indignation  publique,  il 
quitte  le  pays  et  va  chercher  du  travail  dans  les  mines 
ou  dans  les  ateliers  industriels.  Le  père  abandonne  la 
femme,  et  la  mère  abandonne  l'enfant  ;  c'est  la  paroisse 
qui  recueille  le  fardeau.  Les  trois  quarts  des  enfants 
que  reçoivent  les  dépôts  de  mendicité,  dans  le  pays  de 
Galles,  sont  des  enfants  illégitimes  et  que  leurs  parents 
délaissent.  La  famille  tombe  ainsi  en  désuétude  ;  un 
grand  nombre  de  naissances  ont  lieu  hors  mariage,  et 
l'on  cite  des  femmes  qui  ont  eu  successivement  jusqu'à 

(i)  «  Notone  woman  in  len  thousand  will  take  a  false  oath.  »  (/n- 
quiry  an  South-WaUt). 
(*)  «  The  boys  bave  their  own  way...»  (Ibid.) 

II.  4 
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neuf  bâtards.  L'ancienne  loi  était  immorale,  car  elle 
encourageait  la  jeune  fille  à  se  prostituer,  en  faisant 
tourner  nécessairement  à  son  profit  les  conséquences  de 
son  inconduite,  la  nouvelle  loi  est  inhumaine,  car  elle 
ajoute  à  la  responsabilité  de  la  femme,  sans  augmenter 
ses  moyens  de  résistance  et  sans  diminuer  les  tentations 
dont  sa  vertu  est  entourée. 

La  législation  de  l'Angleterre  sur  les  secours  publics 
gêne  et  révolte  les  gens  du  pays  de  Galles,  mais  la  taxe 
des  barrières  est,  de  toutes  les  importations  britanniques, 
celle  qui  fait  peser  sur  eux  la  plus  dure  oppression.  Je 
comprends  que,  dans  les  pays  riches,  qui  s'étendent  en 
plaines  fertiles  et  qui  abondent  en  populeuses  cités,  le 
système  des  péages  soit  préféré  pour  Fentretien  des 
routes.  Cette  taxe  prend  alors  le  caractère  d'un  impôt 
de  consommation  :  ceux  qui  dégradent  les  routes  payent 
seuls  pour  les  réparer,  et  dans  la  proportion  du  dom- 
mage ;  et,  comme  la  circulation  est  active,  l'on  n'a  pas 
besoin  de  multiplier  les  barrières,  ni  d'élever  le  taux  des 
péages  jusqu'à  les  rendre  onéreux  pour  les  transports. 
Voilà lesystème  qui  devait  réussir  et  qui  a  réussi  en  effet, 
en  Angleterre.  Mais,  dans  une  contrée  pauvre,  hérissée 
de  montagnes  et  coupée  de  torrents,  le  problème  de  la 
circulation  se  présente  sous  un  tout  autre  aspect.  Il  y  au- 
rait une  véritable  injustice  à  défrayer  l'entretien  des 
routes,  au  moyen  d'un  péage,  attendu  que  la  dégrada- 
tion des  chaussées,  dans  ces  régions  élevées,  provient 
beaucoup  moins  du  passage  des  transports  que  de  Fac- 
tion des  éléments  et  de  l'influence  des  saisons.  Joignez  à 
cela  que,  les  routes  étant  peu  fréquentées,  il  faudrait, 
si  Ton  voulait  obtenir  un  revenu  qui  suffît  pour  les  frais 
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d'entretien,  faire  supporter  au  roulage,  aux  voiture»  pu» 
bliques,  aux  charrois  de Tagrioulture>  un  impôt  hors  de 
proportion  avec  les  facultés  du  contribuable  et  avec 
l'importance  du  seïvtee  rendu. 

Le  pays  de  Galles  a  manqué  longtemps  de  rôtîtes  <&r» 
rossables.  Pour  exécuter  celles  qui  existent  aujourd'hui 
et  qui  sont  fort  belles,  les  comtés  ont  dû  emprunter  ;  car 
l'État  n'a  pas  fait  poiir  les  Gallois  ce  qu'il  avait  fait  pour 
la  haute  Ecosse,  où  les  grandes  lignes  de  communication 
furent  tracées  au  moyen  d'une  subvention  accordée  par 
le  parlement.  Il  arrive  don<5  souvent  que  le  produit  des 
péages  sert  à  payer  les  intérêts  de  la  dette,  et  que  là  pa- 
roisse est  entiore  obligée  de  s'imposer  pour  subvenir  à  la 
réparation  des  routes.  La  forme  adoptée  pour  la  percep- 
tion des  péages  concourt  aussi  à  rendre  la  taxe  plus  oné- 
reuse à  la  population.  Les  commissions  (trusts),  qui 
administrent  les  routes,  afferment  les  droits  de  barrières 
à  des  pris  très-életés,  grâce  à  la  concurrence  effrénée 
que  se  font  les  entrepreneurs.  L'argent  abonde  ainsi 
dans  les  caisses  locales;  mais  les  traitants,  qui  veulent 
retrouve*  leurs  déboursés,  multiplient  les  barrières, 
exagèrent  les  tarifs,  et  pressurent  le  menu  peuple.  Les 
chevaux*  étaùt  de  petite  taille,  ne  transportent  que  la 
moitié  dti  poids  que  traînent  les  attelages  de  même  na- 
ture dans  lefe  comtés  anglais  ;  cependant  le  droit  est  éga- 
lement de  6  d.  par  cheval  et  par  distance,  et  les  distan- 
ces sont  plus  rapprochées.  On  a  calculé  qu'une  charge 
de  chaux  (la  chaut  est  l'engrais  de  cette  contrée  htn 
mide),  qui  vaut  3  sh.;  prise  au  four,  revenait  à  6  sh,, 
par  les  péages  seulement*  à  une  distance  de  cinq  milles 
anglais.  Dans  quelques  districts,  la  charge  de  houille, 


40  ÉTUDES  SUR   1/ ANGLETERRE. 

qui  vaut  2  sh.  8  d.  sur  le  carreau  de  la  mine,  payait  9  à 
10  sh.  pour  être  transportée  à  huit  milles.  Il  devenait  à 
peu  près  impossible  aux  fermiers  de  se  procurer  les  cho- 
ses nécessaires  à  la  vie  ainsi  que  les  instruments  de  tra- 
vail. Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  si  leur  patience  a  fini 
par  se  lasser. 

Les  commissaires  du  gouvernement,  qui  ont  reconnu 
et  sondé  les  plaies  de  cette  population,  ne  proposent  au- 
cune réforme  sérieuse.  Le  gouvernement  lui-même,  dés- 
espérant sans  doute  de  proportionner  le  remède  au  mal, 
se  tient  dans  une  inaction  absolue.  Il  a  fallu,  pour  cal- 
mer les  esprits,  que  les  propriétaires  fonciers  consentis- 
sent, dans  quelques  districts,  à  la  réduction  des  fermages  ; 
les  magistrats  locaux  n'ont  obtenu  la  suppression  des 
barrières  les  plus  onéreuses  et  la  diminution  des  péages 
qu'en  résiliant  un  certain  nombre  de  baux.  Le  réveil  de 
l'industrie  a  fait  le  reste,  en  portant  jusqu'au  fond  de  ces 
vallées  le  mouvement  et  la  vie  qui  animent  l'Angleterre. 
Sans  parler  de  l'activité  qui  s'est  communiquée  au  tra- 
vail des  mines  et  des  forges,  les  capitalistes  anglais  de- 
mandent à  construire  deux  grandes  lignes  de  chemin  de 
fer  à  travers  le  pays  de  Galles,  dont  l'une  joindrait  Bir- 
mingham au  port  de  Holyhead  dans  l'île  d'Anglesey,  le 
point  de  la  côte  qui  est  le  plus  rapproché  de  l'Irlande, 
et  dont  l'autre,  se  rejetant  vers  la  cote  méridionale,  irait 
du  comté  de  Glocester  à  la  baie  de  Swansea.  Ces  projets 
gigantesques,  en  y  joignant  les  embranchements  déjà 
proposés,  exigeront  une  dépense  de  200  à  225  millions 
de  francs.  Les  capitalistes  et  les  ingénieurs  de  la  race 
saxonne  envahissent  ainsi  le  pays  de  Galles  ;  cette  con- 
trée, déjà  conquise,  va  être  enfin  exploitée. 
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Mais  les  Saxons  auront  beau  pénétrer  dans  les  so- 
litudes que  Rébecca  ne  trouble  plus  par  le  bruit  de 
ses  expéditions  nocturnes,  les  opinions  démocratiques 
éveillées  par  l'oppression  ne  s'éteindront  pas  désormais. 
On  peut  en  juger  par  le  ton  des  pétitions  adressées  h 
k  chambre  des  communes.  Entre  autres  demandes  de 
ce  peuple,  il  en  est  deux  qui  vont  directement  con- 
tre la  nature  et  contre  les  tendances  du  gouvernement 
britannique.  Les  Gallois  voudraient  remplacer  la  ma- 
gistrature gratuite,  qui  juge  leurs  différends,  qui  les 
ruine  en  épiées  (fées)  et  dont  la  morgue  les  révolte,  par 
des  magistrats  salariés  et  électifs  ;  c'est  l'organisation 
des  justices  de  paix  décrétée  par  rassemblée  consti- 
tuante ;  mais  quoi  de  plus  antipathique  à  la  constitu- 
tion de  l'Angleterre  et  aux  traditions  fondamentales  de 
l'aristocratie  ? 

Un  autre  vœu,  que  l'on  concilierait  plus  difficile- 
ment avec  les  droits  dé  la  propriété,  est  celui  de  voir 
confier  à  des  assesseurs  librement  élus  le  soin  de  régler 
équitablement,  pour  chaque  ferme ,  le  taux  de  la  rente 
à  payer  au  maître  du  sol.  Ce  plan  a  quelques  points 
communs  avec  la  fixité  de  tenure ,  qui  est  à  l'ordre 
du  jour  en  Irlande.  Il  ne  tend  à  rien  de  moins  qu'à 
dépouiller  les  propriétaires  de  la  libre  disposition  de 
leur  chose,  et  qu'à  convertir  les  fermiers  en  usufrui- 
tiers des  domaines  occupés  par  eux.  C'est  encore  l'ex- 
propriation sous  une  autre  forme;  car  il  n'y  a  plus 
de  propriété,  le  jour  où  celui  qui  possède  doit  soumet- 
tre à  la  décision  d'un  arbitre,  quel  qu'il  soit,  les  termes 
de  l'exploitation  et  le  taux  de  son  revenu.  Pour  peu 
que  de  pareilles  idées  aient  pris  racine  dans  les  es- 

4. 
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prits,  tout  arrangement  n'aura  qu'une  durée  provi- 
soire. Les  désordres  de  4843  ont  pu  ce&er  et  l'agita- 
tion s'apaiser  pour  un  temps  ;  mais  le  feti  d'une  ré- 
volution sociale  couve  sous  la  eendr&  et  en  jaillira 
certainement  quelque  jour, 


III 

PHEèTOïl 


Il  s'y  a  pas  dans  l'ordre  social  une  plus  grande  dif- 
ficulté que  celle  du:  salaire  ;  ni  la  science,  ni  la  phi- 
lanthroffte  ne  Fa  résolue;  L'éconotaie  politique,  à  son 
début,  avait  supposé  que  le  prix  du  travail  se  mesurait  na± 
turelïémenrt  aux  besoins  du  travailleur  >  théorie  à  laquelle 
les  faits  donnafeiit  déjà  et  donnent  encore  un  cruel  dé* 
menti.  Là  doctrine  contraire  serait,  h  tout  prendre,  in- 
finiment plus  exabté.  Loin  que  les  salaires  suivent  la 
proportion  des  besoin^  ce  sont  les  besoins  qui  se  rédui- 
sent ad  hiveau  des  salaires  :  voyez  l'Irlandais  se  nourrir 
des  pozrimes  de  terre  que  les  porcs  dédaignent  et  se 
cdtitHrgde  haillons.  Est-il  dans  la  nature  des  choses  que 
l'homme  descende  aussi  bas,  et  ne  semble-Ml  pas  plutôt 
que  la  misère  ait  fait  ici  violence  à  ses  plus  légitimes 
instincts  t 

Aujourd'hui,  les  économistes  enseignent  que  le  travail 
est  une  marchandise,  dont  le  cours  est  déterminé, 
comme  celui  de  toute  autta  valeur,  par  le  rapport  de 
l'offre  avec  la  demande.  Suivant  eux,  lorsque  la  de- 
mande excède  l'offre,  le  maître  ferait  de  vains  efforts 
pour  abaisser  le  taux  des  salaires  ;  et  quand  l'offre  ex- 
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cède  la  demande,  l'ouvrier  s'agiterait  inutilement  pour 
les  élever.  Cette  doctrine,  conforme  à  l'observation, 
*  règne  désormais  dans  la  science  ;  on  reconnaît  en  elle  un 
axiome  inflexible ,  une  loi  universelle  et  immuable 
comme  celles  du  monde  physique.  Seulement  et  comme 
pour  nous  consoler  de  sa  rigueur,  l'économie  politique 
a  inventé  une  sorte  de  gravitation  dans  l'industrie  hu- 
maine :  «  Le  prix  courant  du  travail,  dit  Ricardo,  tend 
à  se  rapprocher  de  son  prix  naturel.  » 

Malgré  cette  atténuation,  là  société,  qui  accepte  le 
principe  ou  qui  le  subit,  ne  peut  pas  se  résigner  entière- 
ment aux  conséquences  ;  on  va  voir  pourquoi.  Lorsque 
la  marchandise,  sur  laquelle  porte  la  hausse  ou  la  baisse, 
n'est  qu'une  cargaison  de  fers  en  barre  on  de  cotons 
filés,  il  devient  assez  facile  d'en  prendre  son  parti  ;  car 
la  hausse  profite  alors  où  la  baisse  est  onéreuse  au  ca- 
pitaliste, et  le  capital  étant  l'accumulation  des  épargnes, 
les  provisions  de  l'industrie,  il  se  fait  dans  le  pays,  au 
pis  aller,  une  destruction  d'embonpoint  plutôt  qu'une 
déperdition  de  substance.  Le  spéculateur  déconfit,  le  fa- 
fabricant  ruiné  trouve  encore  à  s'employer  en  qualité  de 
commis  ou  d'ouvrier  ;  quand  les  ressources  de  l'épargne 
ou  les  profits  du  capital  viennent  à  lui  manquer,  le  sa- 
laire lui  reste.  Derrière  cette  classe  d'hommes,  une  au- 
tre classe  est  debout,  sur  laquelle,  en  cas  de  désastre,  la 
première  peut  se  replier. 

Mais  les  ouvriers  de  l'agriculture  et  des  fabriques,  la 
multitude  qui  fait  la  base  de  l'édifice  industriel  n'a  plus 
où  descendre.  Dans  les  luttes  de  la  production,  elle  fi- 
gure un  corps  d'armée  sans  réserve  ni  retraite  possible, 
acculé  tous  les  jours  aux  plus  extrêmes  périls.  Sur  l<? 
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marché  du  travail,  les  risques  ne  sont  plus  des  chances 
de  gain  ou  de  perte  ;  c'est  l'existence  même  des  travail- 
leurs qui  se  trouve  en  jeu.  Toute  réduction  dans  les  sa- 
laires retranche  quelque  chose  de  leur  chair  et  de  leur 
sang.  On  comprend  maintenant  que  les  ouvriers  résis- 
tent à  ces  retranchements  ;  on  comprend  que  la  société 
s'en  émeuve.  Un  principe  aussi  rigoureux  que  celui  qui 
tend  à  faire  considérer  comme  une  marchandise  le  tra- 
vail de  l'ouvrier,  la  subsistance  du  peuple,  ne  s'établira 
jamais  dans  les  mœurs  ^ans  un  puissant  correctif.  L'An- 
gleterre a  mis  en  regard  la  taxe  des  pauvres;  mais  ce 
contre-poids,  jugé  suffisant  par  ceux  qui  possèdent,  n'a 
pas  satisfait  ceux  qui  produisent.  De  toutes  les  formes 
qu'emprunte  la  prévoyance  sociale,  de  tous  les  sacrifices 
que  le  capital  peut  s'imposer  en  faveur  du  travail,  l'au- 
mône sera  toujours  celui  qui  soulèvera  les  objections 
les  plus  vives  et  les  plus  fondées. 

Les  Anglais  ont.  poussé  jusqu'à  ses  dernières  consé- 
quences la  théorie  du  salaire.  Ils  ont  voulu,  non-seule- 
ment que  le  prix  du  travail  fût  librement  débattu  entre 
les  ouvriers  et  les  maîtres,  mais  que  les  uns  comme  les 
autres  eussent  la  faculté  de  se  concerter  sur  les  intérêts 
qui  leur  étaient  communs.  Dès  l'année  1 825,  les  lois  qui 
frappaient  les  coalitions  (combinations)  d'interdit,  ont 
été  rapportées  sur  la  proposition  de  M.  Hume,  et  de- 
puis ce  moment,  le  pouvoir  légal  n'intervient  plus  dans 
les  débats  industriels  que  pour  réprimer  les  violences 
qui  alarment  ou  qui  troublent  la  société 

Après  comme  avant  la  suppression  de  ces  lois,  les  ou- 
vriers n'ont  fourni  au  gouvernement  que  trop  d'occa- 
sions de  le  faire.  Il  n'y  a  peut-être  pas  d'exemple  er 
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Angleterre  d'une  coalition  qui  ait  respecté  les  disiiden- 
ces  individuelles  et  qui  n'ait  employé  que  le*  moyens  de 
persuasion  pour  en  triompher.  Les  plus  pacifiques  au 
début  finissent  par  des  appels  à  la  force  brutale.  On  s'as- 
semble par  troupes,  on  arrête  arbitrairement  dés  prix 
que  l'on  prétend  imposer  ensuite  ;  les  ouvriers  qui  re- 
fusent de  se  joindre  au  mouvement  sont  insultés,  battus, 
et  voient  quelquefois  leur  vie  menacée;  les  maîtres  qui 
résistent  deviennent  l'objet  du  ressentiment  populaire, 
on  fermé  leurs  ateliers,  et  l'on  désigne  souvent  leurs 
manufactures  à  l'incendie.  Le  travail  est  interdit  par- 
tout; defe  contributions  sont  levées  sur  les  professions 
encore  actives,  au  profit  de  celles  qui  chôment  ;  les 
classes  inférieures  s'isolent;  et  tout  faubourg  d'une  ville 
industrielle  devient  un  mont  Sacré  d'où  les  ouvriers 
lancent  des  regards  de  colère  sur  les  rangs  supérieurs  de 
l'ordre  social. 

Les  maîtres  de  leur  côté  ne  sont  pas  plus  sages,  et  ils 
ne  s'accordent  pas  entre  eux  une  plus  grande  liberté. 
Seulement  la  violence,  quand  ils  l'emploient,  a  des  for- 
mes plus  polies,  sinon  plus  humaines.  Au  lieu  de  blesser 
où  de  tuer  les  dissidents*  on  les  met  à  l'index*  on  les 
déconsidère  sans  bruit,  on  s'efforce  de  les  rejeter  en 
dehors  du  monde  commercial.  Entre  les  procédés  des 
maîtres  et  ceux  des  ouvriers,  il  n'y  a  don*  que  la  diffé- 
rence de  la  forme;  l'égarement  est  au  fond  le  même 
dans  les  deux  cas. 

Dès  que  l'on  reconnaît  aux  maîtres  et  aux  ouvriers  le 
droit  de  se  coaliser  en  vue  des  transactions  qui  naissent 
du  travail»  les  choses  ne  peuvent  pas  se  passe!»  d'une 
autre  manière.  Le  nombre  des  intéressés  est  trop  grand, 
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et  il  y  a  trop  de  complications  dans  les  intérêts,  pour 
qu'un  aocord  volontaire  devienne  possible.  L'intimida- 
tion a  seule  raison  des  dissentiments,  intimidation  qui 
emprunte  ici  des  moyens  physiques  et  qui  pénètre  là 
dans  Tordre  moral.  D'où  il  suit  que  plus  le  marché  du 
travail  aura  détendue,  plus  les  coalitions  seront  fré- 
quentes et  tyranniques.  L'Angleterre,  renfermant  les 
travailleurs  proportionnellement  les  plus  nombreux, 
les  mieux  payés  et  les  plus  habiles,  a  dû  être  aussi  le 
théâtre  où  ces  associations  anormales  se  sont  principa- 
lement développées.  Les  tentatives  des  maîtres,  favori- 
sées par  une  organisation  préexistante,  ont  des  allures 
plus  mystérieuses  et  qui  échappent  à  l'observation  ; 
celles  des  ouvriers  se  passent  en  grande  partie  sur  la 
place  publique,  ce  qui  en  rend  l'histoire  facile,  de 
quelque  secret  qu'ils  prétendent  l'entourer. 

Les  coalitions  d'ouvriers  ont  un  caractère  particulier 
en  Angleterre  ;  elles  n'y  sont  pas,  comme  sur  le  conti- 
nent européen,  accidentelles  et  purement  locales,  nais- 
sant des  circonstances  et  s'éteignant  après  l'explosion, 
ainsi  que  la  flamme  de  la  poudre;  au  lieu  de  se  produire 
à  l'état  d'émeute,  elles  existent  à  l'état  d'institution* 
Dans  chaque  industrie,  l'association  formée  entre  les 
ouvriers  en  vue  des  salaires  [trades-uniori)  est  générale 
et  permanente;  une  sorte  de  franc-maçonnerie  les  rallie 
et  les  rend  solidaires  d'un  bout  à  l'autre  du  Royaume- 
Uni.  Il  y  a  l'Union  des  Fileurs,  l'Union  des  CharpenH- 
tiers,  l'Union  des  Briquetiers,  l'Union  des  Chapeliers, 
l'Union  des  Tailleurs,  l'Union  des  Ouvriers  en  laine, 
l'Union  des  Tisserands  en  bonneterie.  Chacune  de  ces 
associations  groupé  les  ouvriers  sous  le  contrôle  d'un 
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gouvernement  local,  et  compte  au  moins  une  loge  par 
ville  ou  par  district;  les  loges  correspondent  entre  elles, 
et  désignent  des  délégués  qui  se  réunissent  périodique- 
ment en  congrès  pour  délibérer  sur  les  intérêts  de  leurs 
commettants.  Le  conseil  exécutif  de  chaque  union  lève 
des  contributions  sur  les  membres  qui  la  composent;  il 
promulgue  des  décrets  qui  ont  force  de  loi,  et  fait  appel 
à  la  publicité  soit  par  des  assemblées,  soit  par  des  péti- 
tions, soit  même  par  des  journaux.  Les  ouvriers  dans 
chaque  industrie  ont  donc  obéi  à  l'impulsion  de  cet 
instinct  démocratique  qui  tend  à  centraliser  les  forces  et 
l'autorité.  Supposez  que  les  diverses  Unions  parvinssent 
à  s'entendre  et  à  former  un  centre  commun  ;  alors  la 
démocratie  industrielle  aurait  son  gouvernement,  avec 
lequel  il  faudrait  compter.  Mais  alors  aussi  l'Angleterre 
cesserait  d'être  l'Angleterre  ;  cette  dualité  de  principes, 
que  les  publicistes  ont  cru  y  voir  et  qui  n'existe  pas,  se 
produirait  en  effet  dans  l'État. 

Parmi  les  associations  d'ouvriers,  la  plus  ancienne  et 
la  plus  formidable  est  sans  contredit  l'Union  des  Ou- 
vriers fileurs  [spinner's  union).  L'industrie  du  coton  est 
organisée  de  manière  à  donner  à  cette  classe  d'hommes 
un  ascendant  marqué.  Bien  qu'ils  représentent  à  peine  le 
dixième  des  ouvriers  employés  dans  la  filature,  leur  con- 
cours est  absolument  nécessaire  ;  et  quand  ils  le  refusent, 
le  travail  doit  cesser  à  l'instant.  Dans  une  manufacture 
qui  renferme  quatre  cents  ouvriers,  les  quarante  fileurs, 
en  quittant  leurs  métiers,  condamneront  les  autres  à  l'oi- 
siveté. Ajoutez  que  ces  hommes,  étant  généralement  les 
plus  vigoureux,  les  mieux  rétribués  et  les  plus  habiles, 
exercent  une  grande  influence  par  leur  exemple.  Ce  sont 
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les  serre-files  du  bataillon  industriel;  et  quand  ils  s'é- 
branlent, le  reste  les  suit  bon  gré  mal  gré. 

Non-seulement  les  fileurs  dirigent,  d'une  manière  à 
peu  près  absolue,  les  mouvements  des  ouvriers  ;  mais 
les  manufacturiers,  avec  lesquels  ils  engagent  la  lutte 
des  salaires,  sont  les  plus  mal  placés  pour  résister  à  des 
exigences  de  cette  nature,  pour  peu  que  Ton  mette  d'in- 
telligence à  les  faire  valoir  et  de  persévérance  à  les  dé* 
fendre.  Dans  les  industries  où  le  capital  fixe  a  peu  d'im- 
portance, comme  dans  l'art  du  tailleur,  du  charpentier, 
du  fabricant  de  bonneterie,  l'ouvrier  refusant  de  travail- 
ler, le  maître  peut  fermer  boutique  et  attendre  des  temps 
meilleurs  ;  car  il  ne  fait  que  renoncer  à  des  chances  de 
profit,  et  ses  pertes  réelles  ne  sont  pas  assez  sérieuses 
pour  lui  donner  de  l'inquiétude  ou  de  l'embarras.  Mais 
unfilateur,  qui  a  mis  en  dehors  un  capital  énorme  en  con- 
structions, en  machines  et  en  matières  premières,  ne  peut 
pas  suspendre  ses  opérations,  sans  en  éprouver  un  dom- 
mage considérable. .  Supposez  que  ce  capital  fixe  repré- 
sente, comme  il  arrive  fréquemment  dans  la  Grande- 
Bretagne,  une  somme  de  2  millions  de  fr.  ;  en  le  frappant 
d'immobilité,  on  occasionne  au  fabricant  une  perte 
d'environ  4,000  fr.  par  semaine,  sans  compter  la  dépré- 
ciation que  le  temps  apporte  naturellement  à  cette  espèce 
de  propriété. 

Les  ouvriers  fileurs  n'ont  rien  négligé  pour  tirer  parti 
des  avantages  de  leur  position.  Entre  l'ouvrier  et  le  maî- 
tre, la  dictature  de  l'industrie  devant  appartenir  à  celui 
des  deux  qui  pourrait  prolonger  les  sacrifices  et  résister 
aux  souffrances,  ils  ont  fait  les  efforts  les  mieux  combi- 
nés pour  demeurer  en  possession  du  champ  de  bataille. 
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L'Union  des  Fileurs  existe  depuis  un  temps  immémorial  ; 
il  y  a  déjà  quarante  ans  qu'elle  embrasse  l'Angleterre, 
l'Ecosse  et  l'Irlande  ;  c'est  la  plus  riche  et  la  plus  forte- 
ment organisée  ;  elle  a  eu  à  sa  disposition  des  sommes 
énormes.  Les  multitudes,  dociles  à  son  impulsion,  se  sont 
plusieurs  fois  livrées  à  des  démonstrations  tellement  im- 
posantes que  l'on  a  cru  être  à  la  Teille  d'une  révolution. 
La  lutte  s'est  prolongée  jusqu'à  interrompre  souvent  le 
travail  pendant  plus  de  six  mois  ;  et  pourtant  il  a  fallu  cé- 
der. Les  pertes  ont  été  grandes  des  deux  côtés  ;  mais  les 
ouvriers,  en  fin  de  compte,  ont  été  constamment  vaincus. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  commotions  populaires, 
que  déterminent  la  misère  et  l'inaction,  avec  ces  sou- 
lèvements à  jour  fixe  et  par  ordre  qui  ont  lieu  générale- 
ment dans  les  époques  où  les  manufactures  jouissent  de 
la  plus  grande  prospérité.  Les  ouvriers  s'y  préparent  de 
longue  main,  en  formant  un  fonds  commun  au  moyen 
de  retenues  opérées  sur  les  salaires.  Lorsque  le  comité 
directeur  juge  le  moment  venu,  il  demande  une  augmen- 
tation dans  le  prix  des  façons  ou  dans  le  taux  des  jour- 
nées ;  faute  par  les  fabricants  de  l'accorder  sur  l'heure 
et  sans  discussion,  il  ordonne  une  suspension  générale 
des  travaux  (strike). 

Parmi  les  sécessions  industrielles,  la  première  qui  ait 
réuni  un  grand  nombre  d'ouvriers  est  celle  de  1810, 
dans  laquelle  tous  les  fileurs  de  Manchester  et  des  envi- 
rons, y  compris  Stockport,  Macclesfield,  Staley-Bridge, 
Ashton,  Hyde,  Oldham,  Bolton  et  Preston,  quittèrent 
au  même  instant  les  manufactures.  Trente  mille  ouvriers 
restèrent  sans  emploi  pendant  quatre  mois  ;  et  pour  peu 
que  l'inaction  se  fût  prolongée,  leur  exemple  allait  entrai- 
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ner  l'Ecosse*  La  suspension  des  travaux  avait  été  décrétée 
dans  un  congrès  tenu  à  Manchester,  et  auquel  assistaient 
les  délégués  des  autres  villes  manufacturières  ;  quant  à 
la  direction  de  cette  foule  mutinée ,  elle  était  confiée'  à 
un  ouvrier  très-intelligent  nommé  Joseph  Shipley  qui 
exerçait  un  pouvoir  absolu  sur  la  multitude  et  qui  pa«- 
rait  avoir  été  un  autre  Masaniello  (1).  Les  ouvriers»  qui 
avaient  quitté  les  ateliers,  étaient  soutenus  par  les  contri- 
butions volontaires  de  ceux  qui  travaillaient;  la  subven- 
tion s'éleva  pendant  quelque  temps  à  1 ,500  liv.  st.  par 
semaine,  dont  Manchester  seul  fournissait  près  de  la 
moitié,  et  sur  laquelle  les  instigateurs  de  l'émeute  rece* 
vaient  une  solde  hebdomadaire  de  12  shillings. 

La  cause  principale  de  cette  levée  de  boucliers  était  la 
prétention  affichée  par  les  ouvriers  de  porter  les  salaires 
dans  les  manufactures  rurales  au  même  taux  qu'ils 
obtenaient  à  Manchester.  On  payait  alors  à  Manchester 
4  d.  2  (45  c.)  pour  filer  une  livré  de  coton  nu- 
méro 40,  et  4  d.  (40  c.)  seulement  hors  de  là  ville. 
Cette  inégalité  dans  les  salaires  était  pins  apparente  que 
réelle;  en  effet,  les  ouvriers  des  districts  ruraux,  payant 
leur  logement  moins  cher  et  jouissant  d'une  santé 
plus  robuste,  vivent  tout  aussi  aisément  que  ceux  des 
villes  avec  un  revenu  moins  élevé.  On  comprend  encore 
que,  dans  les  grands  marchés,  le  taux  des  salaires 
s'élève  en  raison  même  de  l'abondance  du  travail.  Les 
ouvriers  se  révoltant  contre  une  des  conséquences  les 
plus  légitimes  et  les  plus  nécessaires  de  l'industrie,  leur 


(*)  Char  acier,  object  and  effects  of tt aies-unions,  in-8°,   London, 
1834. 
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tentative  devait  donc  échouer,  car  ils  se  heurtaient  à  la 
force  même  des  choses.  Après  plusieurs  mois  de  misère 
et  de  souffrances,  les  épargnes  ayant  été  dévorées,  les 
meubles  vendus,  les  effets  mis  en  gage,  il  fallut  rendre 
les  armes.  Les  ouvriers  reprirent  le  travail,  quelques- 
uns  à  des  prix  qui  étaient  inférieurs  de  50  p.  100  à  ceux 
qu'ils  avaient  refusés. 

En  1824,  les  fileurs  de  Hyde,  à  l'instigation  du  comité 
directeur,  quittèrent  les  ateliers  afin  d'obtenir  une  aug- 
mentation de  salaire.  Après  quelques  semaines  d'oisiveté 
et  après  que  l'Union  eut  dépensé  plus  de  100,000  fr. 
en  leur  faveur,  ils  furent  trop  heureux  de  retrouver  du 
travail  aux  prix  habituels.  En  1829,  nouvelle  démon- 
stration, 21  filatures  et  10,000  ouvriers  restèrent  durant 
six  mois  entiers  frappés  d'immobilité.  En  1 830,  la  même 
calamité  s'étendit  à  52  filatures  et  à  30,000  ouvriers 
dans  les  villes  d'Ashton  et  de  Staleybridge.  En  1836, 
ce  fut  le  tour  de  Preston,  où  8,500  ouvriers  de  tout 
sexe  et  de  tout  âge  restèrent  sans  emploi,  depuis  le  mois 
d'octobre  jusqu'au  mois  de  février  suivant. 

Dans  une  brochure  intéressante  (*),  M.  H.  Ashworth 
a  exposé  les  résultats  de  cette  mésintelligence  entre  les 
chefs  et  les  soldats  de  l'armée  industrielle.  Le  bilan  de 
l'émeute  y  est  dressé  avec  une  précision  fort  instructive  ; 
j'en  reproduirai  les  principaux  traits. 

Au  mois  d'octobre  1836,  les  ouvriers  fileursde  Preston 
gagnaient  en  moyenne  22  sh.  6  d.  (28  fr.  60  c.)  par 
semaine,  ou  près  de. 5  fr.  par  jour.  Mais  dans  la  ville 
voisine  de  Bolton,  la  moyenne  des  salaires  s'élevait  alors 

(t)  Inquiry  into  the  origin  and  results  of  the  strike  of  cotton 
spinner*:. 
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à  26  sh.  6  d.  (33  fr.  75  c.)  pour  les  mêmes  ouvriers.  Les 
fileurs  de  Preston,  excités  par  des  émissaires  de  l'Union, 
demandèrent  à  être  mis  sur  le  même  pied  que  leurs  voi- 
sins. Les  fabricants  s'assemblèrent  et,  reconnaissant 
qu'il  y  avait  quelque  chose  de  fondé  dans  ces  plaintes, 
ils  offrirent  une  augmentation  de  10  p.  100,  qui  repor- 
tait le  salaire  de  la  semaine  à  un  taux  nominalement 
inférieur  de  1  fr.  15  c.  au  prix  de  Bolton,  mais  tout  à 
fait  égal,  si  l'on  tenait  compte  du  bon  marché  des  den- 
rées. On  ne  parvint  pas  à  s'entendre,  et  les  42  filatures 
de  la  ville  s'arrêtèrent  à  la  fois. 

Dans  les  premiers  jours  qui  suivirent  la  rupture,  le 
peuple  fit  bonne  contenance  ;  il  ne  paraissait  éprouver 
ni  souffrances  ni  regrets.  Mais  cette  attitude  stoïque  ne 
tarda  pas  à  se  démentir.  Il  y  avait  à  peine  un  mois  que 
le  travail  avait  cessé,  quand  les  rues  de  la  ville  se  rempli- 
rent de  mendiants  ;  l'administrateur  des  secours  publics 
(overseer)  fut  assiégé  de  demandes,  et  la  population  du 
dépôt  de  mendicité  s'accrut  rapidement.  A  cette  épo- 
que, les  fileurs  recevaient  de  l'Union  une  subvention  de 
5  sh.  par  homme  et  par  semaine  ;  les  rattacheurs,  de 
2  à  3  sh.  ;  quant  aux  cardeurs  et  aux  tisserands,  ils  n'a- 
vaient d'autres  ressources  que  la  pitié  des  manufactu- 
riers qui  se  *  manifestait  par  l'aumône  d'un  morceau  de 
pain  chaque  jour. 

Vers  le  milieu  de  décembre  les  fonds,  de  l'Union  se 
trouvaient  épuisés.  Le  conseil  municipal,  ému  de  cette 
détresse  universelle,  vota  un  faible  secours  de  100  livres 
sterling.  11  était  évident  que  la  lutte  touchait  à  son  terme. 
Les  manufacturiers  prirent  la  résolution  d'ouvrir  leurs 
ateliers,  annonçant  qu'ils  ne  retireraient  pas  l'offre  fait 
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par  eux  d'augmenter  de  10  p.  100  les  prix  lotiraûts  du 
travail,  mais  exigeant,  de  chaque  ouvrier  qu'ils  admet- 
taient, l'engagement  de  rompre  avec  l'Union  ;  La  pre- 
mière semaine  qui  suivit  cette  déclaration,  40  fileurs 
seulement  répondirent  à  l'appel  des  maîtres  ;  dès  la  se- 
conde semaine,  oti  en  comptait  100;  40  furent  en  outre 
attirés  des  villes  voisines,  et  les  services  des  autres  de- 
vinrent moins  nécessaires,  les  maîtres  fe'étant  décidés  à 
employer  des  métiers  renvideurs.  A.  la  fin  de  la  querelle, 
200  fileurs,  ceux  qui  avaient  soulevé  et  prolongé  l'agi- 
tation, remplacés  par  d'autres  ouvriers,  se  virent  réduite 
à  quitter  la  ville. 

Durant  cette  collision,  75  personnes  furent  arrêtées 
pour  cause  d'ivresse  ou  de  désordre;  12  furent  con- 
damnées à  l'emprisonnement,  comme  s'étant  rendues 
coupables  dfe  menaces  ou  de  Violences  ;  20  jeunes  filles 
descendirent  au  rang  des  prostituées  ;  2  personnes  fu- 
ient condamnées  à  la  déportation  et  3  moururent  de 
faim.  La  perte  essuyée  par  les  ouvriers,  à  ne  parler  que 
dû  salaire,  s'éleva  à  1  million  1/2  de  francs  ;  les  maîtres 
perdirent  plus  de  1  million,  les  petits  boutiquiers  furent 
ruinés. 

Voilà  donc  les  résultats  de  l'émeute  industrielle  tra- 
duits en  chiffres.  Il  reste  démontré  que  le  principal  dom- 
mage est  pour  les  ouvriers  ;  que  ceux-=ci  relativement  et 
absolument  en  souffrent  plus  que  les  maîtres,  et  qu'il  n'y 
a  pas  pour  eux  la  moindre  chance  d'améliorer  leur  con- 
dition en  troublant  l'ordre  régulier  de  la  société.  Toutes 
les  coalitions  d'ouvriers  en  Angleterre  ont  abouti  aux 
mêmes  conséquences  que  celles  de  Preston.  Partout  elles 
ont  eu  pour  effet  l'invention  ou  l'application  de  quelque 
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machine  qui  réduisait  d'autant  le  travail  de  l'homme,  et 
l'introduction  de  nouveaux  ouvriers  dont  là  concurrence 
tendait  à  faire  baisser  le  prix  de  ce  travail.  On  a  calculé 
à  60  shill.  par  tète  (près  de  80  fr.)  la  somme  que  les 
Anglais  payent  annuellement  au  fisc  ;  dans  un  pays  où 
l'ouvrier  des  manufactures  gagne  de  4  à  6  shillings  par 
jour,  tme  suspension  de  travail,  qui  dure  seulement 
quinte  jours,  équivaut  donc  à  un  doublement  de  l'impôt  ; 
en  quinze  jours,  là  richesse  nationale  peut  diminuer 
d'une  valeur  égale  à  celle  d'un  budget  qui  représente 
12  à  1,300  millions  de  francs.  Quel  puissant  motif  de 
faire  régner  la  cohcorde  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  ! 

Les  coalitions  n'ont  pas  toujours  tort,  et,  à  dire  vrai, 
le  droit  est  rarement  du  côté  du  maître.  Mais  il  y  a  péril 
pour  la  société,  quand  les  individus,  lésés  ou  non  lésés, 
entreprennent  de  se  faire  justice  par  leurs  propres  mains. 
Aussi,  les  tentatives  des  ouvriers  ont-elles  été  uniformé- 
ment signalées  par  leâ  excès  les  plus  coupables  ;  et  lors- 
que la  violence,  un  moment  couronnée  de  succès,  leur  a 
donné  le  pouvoir,  cette  autorité  accidentelle  et  capri- 
cieuse ne  s'est  exercée  qu'au  gré  de  l'ignorance  et  qu'au 
profit  de  l'anarchie.  On  peut  citer  en  exemple  les  actes 
de  folie  auxquels  se  porta,  de  1831  à  1835,  l'Union  des 
Ouvriers  en  laine  dans  le  comté  d'York. 

La  plus  belle  manufacture  de  draps,  à  Leeds,  celle  de 
MM.  Gott,  fut  celle  que  l'Union  choisit  pour  faire  le  pre- 
mier essai  de  ses  forces.  Les  propriétaires  venaient  d'é- 
lever uii  magnifique  bâtitnent  de  130  mètres  de  façade, 
qu'ils  avaient  garni  des  métiers  les  plus  perfectionnés  et 
qu'ils  destinaient  au  tissage  des  draps  fins.  Tout  étal4 
prêt,  on  allait  se  mettre  à  l'œuvre,  lorsque  les  tisserand 
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au  nombre  de  210,  refusèrent  de  travailler,  exigeant 
une  augmentation  de  salaire.  Après  une  résistance  de 
quelques  semaines,  MM.  Gott,  qui  ne  se  voyaient  pas 
soutenus  par  les  autres  manufacturiers  de  la  ville,  pri- 
rent le  parti  de  céder;  mais  les  ouvriers  n'y  gagnèrent 
rien,  car  on  n'admit  que  le  nombre  qui  était  suffisant 
pour  alimenter  l'ancienne  manufacture  ;  la  nouvelle  resta 
vacante ,  et  les  métiers  sans  emploi.  Les  fabricants  se 
vengèrent,  en  réduisant  la  quantité  du  travail,  de  l'aug- 
mentation que  le  prix  avait  subie. 

Encouragée  par  ce  demi-succès ,  l'Union  dressa  un 
tarif  obligatoire  dès  façons  pour  la  filature  et  pour  le  tis- 
sage, fit  publier  ce  tarif  dans  les  journaux,  et  en  adressa 
aux  manufacturiers  des  exemplaires  imprimés.  Les  ou- 
vriers se  proposaient  ainsi  non-seulement  d'élever,  mais 
encore  d'égaliser  le  taux  des  salaires,  de  procurer  au 
travailleur  inhabile  ou  médiocre  les  mêmes  avantages 
qu'au  travailleur  intelligent  et  expérimenté.  C'était  ren- 
verser l'ordre  naturel  des  choses,  et  faire  régner  le  plus 
brutal  despotisme.  C'était  étouffer  l'émulation  et  refuser 
à  l'industrie  les  instruments  du  progfès.  Les  maîtres 
éludèrent  d'abord  les  prescriptions  du  tarif,  en  donnant 
une  partie  de  leurs  laines  à  filer  et  de  leurs  étoffes  à  tis- 
ser aux  ouvriers  répandus  dans  les  campagnes.  Alors 
commença,  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  une  guerre 
de  ruses  et  de  stratagèmes  ;  la  loyauté  disparut  de  ces 
rapports,  dès  que  la  liberté  en  fut  bannie.  L'Union  ayant 
ordonné  aux  maîtres  de  filer  et  de  tisser  exclusivement 
à  Leeds,  ceux-ci  réduisirent  leur  fabrication  au  tiers  de 
ce  qu'elle  était  auparavant.  Un  peu  plus  tard ,  les  ou- 
vriers prétendirent  substituer  au  tarifées  façons  un  tarif 
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de  journées.  Tout  ouvrier,  habile  ou  inhabile,  actif  ou 
paresseux,  devait  recevoir  21  sh.  (26  fr.  75  c.)  par  se- 
maine. Un  fabricant,  ayant  constaté  que  les  ouvriers 
travaillaient  beaucoup  moins  sous  l'empire  de  ce  sys-  " 
tème,  réclama  auprès  du  comité  qui,  le  fait  n'est  que 
trop  certain,  lui  défendit  de  tenir  des  livres. 

La  constitution  intérieure  des  associations  qui  domi- 
nèrent pendant  quelques  années  l'industrie  lainière  dans 
le  comté  d'York  et  qui  la  mirent  à  deux  doigts  de  sa 
ruine,  mérite  d'être  connue.  Chaque  Union  se  divisait 
en  plusieurs  districts,  et  chaque  district  renfermait  plu- 
sieurs loges  ou  clubs.  Tout  district  devait  élire  un  co- 
mité directeur,  et  ce  comité  envoyait  autant  de  délégués 
qu'il  y  avait  de  loges  locales  à  la  grande  loge,  qui  s'as- 
semblait deux  fois  par  an.  Là,  sept  délégués  étaient 
choisis  pour  former  le  conseil  suprême  de  l'Union.  Le 
conseil  suprême  ordonnait  seul  les  suspensions  de  travail 
qui  avaient  pour  objet  l'augmentation  des  salaires; 
quand  il  ne  s'agissait  que  d'en  prévenir  la  diminution, 
le  comité  de  district  était  compétent.  La  grande  loge  ne 
s'assemblait  jamais  deux  années  de  suite  dans  la  même 
ville.  Les  délégués  qui  la  composaient  recevaient  3  sh. 
6  d.  (4  fr.  50  c.)  par  jour,  s'ils  appartenaient  au  district 
où  se  tenait  la  réunion,  et  5  sh.  (plus  de  6  fr.),  s'ils  ve- 
naient d'un  autre  district.  On  leur  allouait  encore  les 
frais  de  leur  dîner  et  des  frais  de  voyage.  Chaque  loge 
devait  rendre  ses  comptes  tous  les  mois  ;  mais  cela  de- 
venait quelquefois  impossible,  soit  parce  que  les  affiliés 
ne  payaient  pas  exactement  leur  contribution  mensuelle, 
soit  parce  que  le  caissier  ou  le  comité  lui-même  détour- 
nait les  fonds  remis  h  sa  gestion.  On  peut  affirmer  que 
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l'infidélité  des  mandataires»  en  qui  les  ouvriers  avaient 
mis  leur  confiance,  a  eu  plus  de  part  que  toutes  les  au- 
tres causes  réunies  à  la  ruine  de  ces  associations. 

Les  coalitions  d'ouvriers  dans  le  Royaume-Uni  étant 
une  sorte  de  franc-maçonnerie  industrielle,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  si  la  cérémonie  de  l'admission  se  faisait  aveo 
un  appareil  de  mystère  et  de  terreur.  La  loge  s'assem- 
blait dans  quelque  taverne,  vers  neuf  ou  dix  heures  du 
soir.  L'aspirant  était  introduit  les  yeux  bandés,  et  quand 
le  bandeau  tombait,  il  se  trouvait  au  milieu  d'hommes 
revêtus  de  surplis,  qui  semblaient  être  là  pour  célébrer 
les  rites  de  quelque  religion  inconnue*  Dans  un  coin  de 
la  salle  figurait  un  squelette,  sur  la  tête  duquel  demeu- 
raient suspendues  une  hache  d'armes  et  une  épée  nue* 
Une  table  occupait  le  milieu  ;  sur  cette  table  la  Bible 
était  ouverte,  et  sur  le  texte  sacré,  l'initié  ou,  pour  em- 
prunter les  termes  maçonniques,  Y  étranger  devait  prêter 
serment.  Voici  la  formule  du  serment  exigé  par  l'Union 
des  Peigneurs  de  laine. 

«  Je  soussigné,  X ,  peigneur  de  laine,  en  présence  du 

Dieu  tout-puissant,  déclare  volontairement  que  j'ai  l'intention 
de  prêter  un  appui  persévérant  à  la  confrérie  connue  sous  le 
nom  de  Société  charitable  des  ouvriers  en  stuff  et  autres  ;  je 
m'engage  solennellement  à  ne  jamais  agir  en  opposition  avec 
la  confrérie  dans  les  efforts  qu'elle  fera  pour  maintenir  le  taux 
des  salaires,  et  à  y  contribuer  au  contraire  de  toutes  mes  forces 
dans  la  mesure  de  la  loi  et  de  la  justice;  à  l'aider  dans  ses 
tentatives  pour  assurer  une  rémunération  légitime  au  travail. 
Je  prends  Dieu  à  témoin,  dans  cette  déclaration  solennelle,  que 
ni  espoir,  ni  crainte,  ni  récompenses,  ni  châtiments,  pas  même 
la  mort,  ne  pourra  me  déterminer,  par  voie  directe  ou  indi- 
recte, à  donner  le  moindre  renseignement  sur  ce  qui  se  sera 
-•'«se  dans  cette  loge  ou  dans  toute  autre  appartenant  à  la  so- 
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ciété,  et  que  je  n'écrirai  rien  sur  papier,  bois,  sable,  pierre  ou 
toute  autre  chose,  par  quoi  nos  actes  puissent  être  copnus,  à 
moins  que  les  chefs  de  la  société  ne  m'aient  autorisé  à  le  faire. 
Je  ne  consentirai  jamais  à  ce  que  l'argent  qui  appartient  à  la 
société  soit  distribué  ou  qu'il  serve  à  un  autre  usage  qu'aux  in- 
térêts de  la  société  et  de  l'industrie.  Que  Dieu  me  soit  donc  en 
aide  et  qu'il  me  permette  de  garder  avec  fermeté  les  engage- 
ments que  je  prends  ici  solennellement.  Si  j'en  révèle  jamais  la 
moindre  partie,  puisse  la  société  tout  entière,  à  laquelle  j'ap- 
partiens, ainsi  que  tous  les  hommes  justes,  me  vouer  au  mé- 
pris tant  que  je  vivrai  ;  puisse  ce  qui  est  maintenant  devant 
moi  plonger  mon  âme  dans  l'éternel  abîme  de  misère.  Amen.  » 

Tout  horrible  qu'est  ce  langage,  il  n'approche  pas  de 
celui  que  l'Union  des  Fileurs  [cotton  spinners)  de  Glasgow 
mettait  dans  la  bouche  de  chaque  récipiendaire.  Jamais 
serment  prêté  au  chef  d'une  bande  de  voleurs  n'a 
exprimé  plus  ouvertement  la  haine  de  la  loi  morale  j  et 
jamais  la  liberté  humaine  n'a  abdiqué  au  profit  de  plus 
atroces  passions.  Voici  le  texte  de  la  formule  écossaise. 

«  Moi  X ,  devant  Dieu  tout-puissant  et  devant  les  témoins 

ici  présents,  je  jure  volontairement  d'exécuter,  avec  zèle  et  avec 
promptitude,  autant  qu'il  dépendra  de  moi,  toute  tâche  ou  in- 
jonction que  la  majorité  de  mes  frères  m'imposera  dans  notre 
intérêt  commun,  comme  de  punir  les  traîtres  (knobs,  ce  sont 
les  ouvriers  qui  travaillent  malgré  l'injonction  de  l'Union),  d'as- 
sassiner les  maîtres  qui  nous  oppriment  ou  qui  nous  tyranni- 
sent ;  de  démolir  les  ateliers  qui  appartiennent  à  des  proprié- 
taires incorrigibles^  et  de  Contribuer  aussi  avec  joie  à  nourrir 
ceux  de  mes  frères  qui  auraient  perdu  leur  emploi  par  suite  de 
leurs  efforts  contre  la  tyrannie,  ou  qui  auraient  renoncé  au  tra- 
vail pour  résister  à  une  réduction  de  salaire.  Je  jure,  de  plus, 
de  ne  jamais  divulguer  rengagement  que  je  prends  ici,  si  ce 
n'est  dans  les  occasions  où  j'aurai  été  désigné  pour  faire  prêter 
le  même  serment  aux  personnes  qui  voudront  devenir  membres 
de  notre  association.  » 
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Et  ce  n'étaient  pas  là  de  vaines  paroles.  Lorsque  le 
comité  directeur  avait  décrété  la  peine  de  mort  contre 
un  homme,  ouvrier  ou  maître,  il  trouvait  toujours, 
parmi  les  membres  de  l'Union,  comme  autrefois  les  tri- 
bunaux véhmiques,  quelque  bourreau  pour  l'exécuter. 
Si  le  meurtrier  hésitait  à  tenir  l'affreux  serment,  on  lui 
donnait  de  l'argent,  on  payait  ses  dettes,  ou  même 
on  se  bornait  à  l'enéourager  par  quelques  verres  de 
whiskey.  Les  seules  victimes  en  Angleterre  furent 
M.  Thomas  Ashton  et  un  ouvrier  dans  les  environs  de 
Leeds.  Mais,  à  Dublin,  dix  ouvriers  furent  assassinés  en 
trois  ans;  à  Glasgow  Ton  n'épargna  pas  même  les 
femmes,  et  toutes  sortes  d'armes  furent  employées,  de- 
puis le  vilriol  jusqu'aux  armes  à  feu.  Un  procès,  qui 
frappa  la  Grande-Bretagne  de  terreur,  fit  découvrir,  au 
sein  des  classes  ouvrières,  une  véritable  confédération 
de  Thugs  qui  s'arrogeaient  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
les  individus  (*). 

La  cause  des  ouvriers  a  été  perdue,  le  jour  où  ils 
l'ont  souillée  par  de  tels  excès;  mais,  en  admettant 
qu'elle  fût  restée  pure  de  toute  violence  et  de  tout  écart, 
le  succès  n'était  pas  possible.  Les  ouvriers,  pour  me 
servir  de  leurs  propres  expressions,  ont  soulevé  le  ciel  et 
la  terre  ;  leur  organisation  était  un  prodige  d'habileté  et 
d'énergie  ;  on  ne  peut  comparer  à  l'audace  de  l'entre- 
prise que  la  constance  admirable  avec  laquelle  ils  ont 
supporté  les  mauvais  jours.  On  les  a  vus  élever  des  ma- 
nufactures par  souscription,  et  ouvrir  des  dépôts  de 
marchandises.  Les  systèmes  de  communauté  les  plus 

t1)  Triai  of  the  Glascow  eoUon  spinners,  in«8°,  1838. 
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extravagants,  dans  lesquels  se  joue  l'imagination  des 
utopistes,  ont  donné  lieu  à  quelque  essai  de  leur  part. 
Enfin  ces  mêmes  hommes,  qui  avaient  tenté  de  com- 
biner, par  le  plus  vigoureux  effort  de  centralisation, 
leurs  démarches  dans  les  trois  royaumes,  et  qui  avaient 
inauguré  dans  File  de  Man,  dès  1829,  une  sorte  de  par- 
lement industriel,  ne  se  laissent  pas  décourager  par  les 
échecs  passés.  Les  voilà  qui  appellent  à  Londres  des  dé- 
légués de  toutes  les  industries,  et  qui,  sous  le  nom  plus 
modeste  de  conférence  9  établissent  une  assemblée  délibé- 
rante en  regard  de  la  chambre  des  communes  et  de  la 
chambre  des  lords. 

Supposez  une  organisation  pareille  en  France,  en 
Belgique  ou  en  Allemagne  ;  les  maîtres,  vaincus  avant 
de  combattre,  ne  chercheraient  pas  même  à  résister. 
Mais  en  Angleterre  la  position  des  manufacturiers  est 
trop  forte  ;  les  Titans  modernes,  en  dépit  de  leurs  pro- 
portions athlétiques,  feront  de  vains  efforts  pour  esca- 
lader le  rocher  inexpugnable  sur  lequel  trône  le  Jupiter 
industriel.  La  distance  est  si  grande  qu'il  n'y  a  plus  dé- 
sormais d'espoir  de  la  franchir.  Le  maître  a  pour  lui  le 
capital  et  le  temps  ;  qu'est-ce  que  le  nombre  et  que  peut 
le  courage,  devant  ces  puissances  qui  sont  de  nos  jours 
la  forme  sous  laquelle  se  manifeste  la  nécessité  ? 


h. 


IV 


LES  CHARTI8TE8 


L'agitation  politique  n'est  pas  aussi  naturelle  qu'on 
le  croit  aux  classes  inférieures  de  la  Grande-Bretagne. 
Malgré  cet  appareil  de  clubs,  qui  s'étend  an  village  le 
plus  obscur  et  qui  comprend  jusqu'aux  femmes,  les 
questions  de  gouvernement  ne  passionnent  pas  tous  les 
esprits.  Sans  doute  le  mécanisme  des  assemblées  déli- 
bérantes est  d'un  usage  vulgaire  :  les  enfants  jouent  au 
député  ou  au  juré,  comme  ils  jouent  chez  nous  au  sol- 
dat ;  l'ouvrier  le  moins  éclairé  est  capable  de  présider 
un  meeting  et  d'y  parler  tant  bien  que  mal  pendant 
deux  heures.  J'ai  entendu  sur  les  hustings  des  bouchers 
et  des  épiciers  qui  faisaient  encore  figure  à  côté  de 
M.  Duncombe  et  de  M.  Roebuck.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
en  conclure  que  la  politique  est  l'élément  naturel  de 
tout  ce  peuple,  ni  qu'il  s'y  complaît. 

Les  formes  représentatives  font  partie  des  mœurs  an- 
glaises ;  elles  s'appliquent  aux  intérêts  les  plus  secon- 
daires et  jusqu'aux  amusements  qui  n'ont  rien  de  public. 
Quatre  hommes  ne  peuvent  pas  boire  ensemble  sans 
élire  un  président  (chairman),  ni  sans  porter  des  toasts 
qui  expriment  leurs  sympathies  ou  leurs  vœux.  Toute 
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partie  de  plaisir  a  ses  règles  ;  pour  toute  chose,  on  s'as* 
socie  ;  et  toute  association  s'organise  suivant  le  principe 
du  système  électif.  Il  en  est  de  la  procédure  parlemen- 
taire au  delà  de  la  Manche,  comme  de  la  danse  chea  les 
anciens,  qui  se  mêlait  à  toutes  les  habitudes  de.  la  vie  et 
même  aux  cérémonies  sacrées.  Mais  ne  prêtions  pas  la 
forme  pour  le  fond  ;  le  fait  de  s'associer,  de  délibérer  et 
de  prendre  des  résolutions  en  commun,  fait  universel 
en  Angleterre,  ne  constitue  pas  une  classe  de  citoyens  à 
l'état  politique,  et  ne  signifié  pas  qu'elle  ait  la  prétention 
ou  le  moyen  de  prendre  part  au  gouvernement. 

La  division  du  travail,  dont  on  a  fait  un  axiome  de  la 
science  industrielle,  est  avant  tout  un  trait  distinctif  du 
caractère  anglais.  Ce  principe  règle  la  politique  comme 
le  reste  ;  bien  que  le  droit  de  suffrage  descende  très-bas 
et  qu'il  tende  à  se  généraliser  encore,  il  y  a  toujours  une 
classe  dont  les  affaires  publiques  sont  la  vocation,  et  sur 
laquelle  les  autres  classes  de  la  société  se  reposent  de 
ce  soin.  Celles-ci  fout  de  temps  en  temps  une  démon** 
stration,  elles  donnent  des  marques  d'assentiment  ou  de 
déplaisir  ;  encore  faut-il  que  l'occasion  les  sollicite.  Un 
grand  péril  peut  les  tenir  en  éveil,  une  mauvaise  admi- 
nistration peut  exciter  leur  colère  ;  mais  ces  emporte- 
ments passagers  ne  donnent  pas  au  peuple  une  action 
régulière  ni  sérieuse  sur  la  direction  imprimée  au  pays. 

Dans  la  politique  du  Royaume-Uni,  les  classes  infé- 
rieures jouent  le  même  rôle  que  les  archers  dans  les 
armées  du  treizième  et  du  quatorzième  siècle  :  elles  ai- 
dent à  gagner  les  batailles  de  l'esprit  public  ;  elles  sont 
un  instrument  utile,  un  appoint  important,  mais  elles  ne 
sont  pas  autre  chose.  Il  ne  faut  voir  dans  leurs  rangs 
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que  des  nombres  dont  la  valeur  dépend  de  la  place  qui 
leur  est  assignée.  En  veut-on  la  preuve?  que  Ton  re- 
garde d'où  sont  venues  et  comment  se  sont  formées  les 
commotions  populaires  depuis  trente  ans.  On  n'y  dé- 
couvrira rien  de  spontané,  ni  qui  ressemble  à  un  déve- 
loppement des  opinions.  La  cause  qui  fait  agir  le  peu- 
ple est  toujours  extérieure  au  peuple  :  en  1815,  la  loi 
sur  les  grains  ;  en  1817  et  1819,  la  marche  réactionnaire 
du  gouvernement;  en  1824  et  1829,  l'impulsion  don- 
née par  les  coalitions  d'ouvriers  ;  en  1830  et  1831,  le 
contre-coup  de  notre  révolution  et  le  mouvement  de  ré- 
forme dirigé  par  la  classe  moyenne;  en  1836,  1839 
et  1842,  la  détresse  croissante  des  travailleurs. 

En  1815,  l'agitation  débuta  par  l'émeute  et  par  des 
désordres  qui  ne  respectèrent  pas  toujours  le  droit  de 
propriété.  On  se  battit  dans  les  rues  à  Londres,  pendant 
la  discussion  du  bill  qui  tendait  à  élever  le  prix  des  cé- 
réales ;  à  Bridport,  pour  obtenir  une  réduction  dans  le 
prix  du  pain,  à  Biddefort,  afin  d'empêcher  la  sortie  des 
grains  ;  à  Bury,  à  Ely,  àNottingham,  les  ouvriers  sans 
emploi  brisèrent  les  machines  ;  à  Preston,  à  Newcastle, 
à  Glasgow,  à  Birmingham,  la  misère  et  la  faim  firent 
les  frais  de  la  révolte  ;  à  Dundee,  plus  de  cent  boutiques 
furent  pillées.  Ces  scènes  de  brutalité  et  de  pillage  se 
renouvelèrent  plusieurs  fois  dans  les  mêmes  villes,'  et 
les  troubles  se  prolongèrent  jusqu'à  la  fin  de  1816. 

Les  écrits  de  Cobbet  étaient  alors  populaires  dans  les 
districts  manufacturiers.  Il  n'y  avait  pas  de  chaumière, 
dans  les  comtés  de  Lancastre,  de  Lanark,  de  Derby,  de 
Leicester  et  de  Nottingham,  où  ces  pamphlets  virulents, 
mais  pleins  de  sens  et  de  sel,  ne  fussent  lus  par  ceux,  qui 
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savaient  lire  à  tous  €eux  qui  ne  savaient  pas.  La  réforme 
parlementaire  prêchée  par  Cobbet  devint  bientôt  le  vœu 
des  classes  ouvrières  ;  les  émeutes  cessèrent,  et  l'agitation 
se  régularisa.  Des  clubs  politiques,  placés  sous  l'invoca- 
tion du  nom  significatif  de  Hampden,  furent  établis  dans 
les  grandes  villes  ainsi  que  dans  les  villages  qui  en  dé- 
pendaient. Ces  réunions  avaient  un  centre  à  Londres  ; 
et  le  vétéran  de  la  réforme,  le  major  Cartwright,  se- 
condé par  des  lieutenants  tels  que  sir  Francis  Burdett, 
lord  Gochrane,  le  fougueux  Hunt  et  Cobbet,  présidait 
à  un  mouvement  qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  mo- 
dérer. 

Cela  parut  bien  aux  résolutions  du  congrès  central. 
Sir  Francis  Burdett  avait  proposé  de  limiter  le  droit  de 
suffrage  aux  citoyens  qui  posséderaient  ou  qui  occupe- 
raient une  maison  {kouseholders.)  Cette  opinion,  faible- 
ment défendue  par  Cobbet  et  vivement  attaquée  par 
Hunt  qui  entraînait  avec  lui  les  délégués  des  villes  in* 
dustrielles,  fut  bientôt  abandonnée  ;  le  suffrage  univer- 
sel devint  la  base  de  la  pétition  que  lord  Cochrane  devait 
présenter  au  parlement.  Le  point  de  départ  de  ces  exa- 
gérations avait  été  une  résolution  prise  le  1er  janvier  1817 
à  Middletown,  dans  un  faubourg  de  Manchester,  par  les 
délégués  de  21  clubs,  et  par  laquelle  on  déclarait,  à  l'i- 
mitation du  bill  des  droits,  «  que  tout  homme  qui  con- 
tribuait au  payement  des  taxes  devait  concourir  aux  élec- 
tions, pourvu  qu'il  eût  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans 
accomplis;  que  les  élections  devaient  être  annuelles  ; 
qu'aucun  fonctionnaire  ni  pensionnaire  de  l'État  ne 
pouvait  siéger  dans  la  chambre  des  communes;  que 
toute  agrégation  de  20,000  habitants  avait  droit  à  être 
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représentée,  et  que  les  seules  conditions  de  l'éligibilité 
devaient  être  le  talent  et  la  vertu  (*).  » 

Le  ministère  de  ce  temps-là,  comme  tous  les  gouver- 
nements faibles  qui  trouvent  plus  facile  de  répriiner 
que  de  prévenir,  suspendit  Yhabeas  corpus  et  interdit  les 
réunions  qui  avaient  la  politique  pour  objet.  Alors,  aux 
réunions  publiques  succédèrent  les  sociétés  secrètes, 
bien  autrement  menaçantes  pour  Tordre  intérieur.  Ces 
associations  prirent  naissance  à  Manchester,  où  elles 
s'assemblaient  sous  divers  prétextes  :  tantôt  elles  s'in- 
titulaient «  sociétés  de  secours  mutuels,  »  tantôt  «  so- 
ciétés de  botanique,  »  et  plus  souvent  «  sociétés  for- 
mées pour  assister  les  familles  des  réformistes  qui 
gémissaient  dans  les  prisons  ou  qui  s'étaient  réfugiés 
à  l'étranger.  »  Mais  l'objet  réel  de  ces  rassemblements, 
mystère  que  l'on  nô  divulguait  qu'aux  initiés,  était  une 
attaque,  la  torche  à  la  main  et  pendant  la  nuit,  contre 
Manchester,  dont  les  ouvriers  voulaient  faire  un  second 
Moscou).  Le  plan  échoua,  faute  de  concert  ;  et  l'on  eut, 
à  la  place,  la  vaine  parade  à  laquelle  est  resté  le  nom  de 
procession  des  couvertures  (Uanket  meeting) ,  parce  que 
les  4  à  5,000  ouvriers  qui  s'y  montrèrent  portaient  sur 
le  dos  des  couvertures  roulées  en  forme  de  havre-sac. 
Ces  hommes,  réunis  au  champ  de  Saint-Pierre  (Peters- 
field),  qui  devait  acquérir  deux  ans  plus  tard  une  si  triste 
célébrité,  se  disposaient  à  marcher  sur  Londres,  où  ils 
avaient  résolu,  entre  autres  demandes,  de  pétitionner 
pour  la  suppression  de  la  dette  publique  ;  lorsque  la 


(i)  Passages  in  the  life  of  a  radical,  by  S.  Bamford,  2  vol.  in- 12, 
1844. 
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yeomanry  du  comté  les  attaqua  et  les  dispersa,  non  sans 
quelques  coups  de  sabre  reçus  et  un  homme  tué.  Les 
ouvriers,  découragés  parle  funeste  dénouement  de  cette 
expédition,  renoncèrent  pour  un  temps  à  la  politique  ; 
ils  n'avaient  plus  de  chefs  et  ne  recevaient  pas  de  direc- 
tion. Cobbet  avait  émigré  en  Amérique,  Burdett  se 
cachait,  et  Hunt  lui-même  s'agitait  dans  le  vide  et  sans 
écho. 

En  juin  1817,  le  ministère  ayant  rétabli  l'ordre  légal, 
sir  Francis  Burdett  fit,  dans  la  chambre  des  communes, 
une  motion  en  faveur  de  la  réforme  parlementaire.  Il 
s'agissait,  pour  les  réformistes,  non  de  prétendre  à  un 
succès  encore  impossible,  mais  de  donner  le  signal  de 
l'agitation.  Aussitôt  de  nombreux  meetings  se  tinrent 
dans  les  comtés  de  Lancastre  et  de  Ghester  ;  les  femmes 
y  furent  admises,  et  prirent  part  aux  délibérations  de  la 
multitude.  Cette  innovation,  d'abord  accueillie  par  des 
éclats  de  rire,  ne  tarda  pas  à  devenir  un  article  de  foi 
dans  le  Credo  radical.  Les  femmes,  non  contentes  de 
voter  dans  les  réunions  publiques,  formèrent  des  asso- 
ciations, eurent  leurs  comités,  et  créèrent  aussi  à  leur 
usage  une  sorte  de  franc-maçonnerie. 

Les  hommes,  de  leur  côté,  semblaient  se  préparer  à 
me  campagne  plus  sérieuse  que  ces  exercices  publics  ou 
ecrets  de  la  parole.  Ils  se  rassemblaient  le  soir  dans  les 
hamps  ;  et  sous  la  direction  de  quelques  vieux  soldats, 
Is  s'habituaient  aux  évolutions  militaires,  apprenant  à 
e  mettre  en  ligne,  à  marcher  au  son  du  clairon,  à  se 
léployer,  et  à  former  le  carré  ;  il  ne  manquait  plus 
|ue  des  armes  et  des  chefs  pour  en  faire  une  armée. 
fers  Fêté  de]1819,  et  lorsque  les  ouvriers  parurent  suf- 
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fisamment  rompus  à  cette  discipline,  le  comité  métro- 
politain ordonna  quelques  démonstrations.  Une  réunion 
se  tint  à  Spafields  près  de  Londres  sous  la  présidence  de 
M.  Hunt.  Il  y  en  eut  une  autre  à  Birmingham,  dans 
laquelle  le  major  Cartwright  et  sir  Ch.  Wolsley  furent 
élus  pour  représenter  dans  le  parlement  les  vœux  de  la 
population,  en  qualité  de  procureurs  fondés  [legislatorial 
attorneys).  A  Manchester  30,000  personnes  s'étaient 
réunies  dans  V espace  ouvert  de  St.  Petersfield,  les  fem- 
mes vêtues  de  blanc,  les  hommes  portant  des  rameaux 
verts  sur  leurs  chapeaux  ;  et  Hunt  haranguait  la  foule,  | 
lorsque  la  yeomanry  de  Manchester,  jointe  à  celle  du 
comté  voisin,  lança  ses  chevaux  au  milieu   de   cette , 
masse  compacte,  foulant  aux  pieds  ceux  qui  ne  fuyaient  j 
pas  assez  vite,  et  sabrant  ceux  qui  faisaient  mine  de 
se  défendre.  Ce  fut  un  lâche  massacre  ;  le  champ  en  a 
gardé,  par  allusion  à  une  bataille  beaucoup  trop  célèbre 
en  Angleterre,  le  nom  sinistre  de  Peterloo  ;  dès  ce  mo- 
ment, commencèrent,  entre  la  classe  inférieure  et  la  | 
classe  moyenne,  ces  haines  implacables  qui  divisent  une 
nation  en  deux  peuples  ennemis. 

A  dater  de  1819,  Manchester  cesse  d'être  le  quartier 
général  des  mouvements  politiques.  A  l'hostilité  contre 
le  gouvernement  succède  l'hostilité  contre  les  chefs  de 
la  manufacture.  Manchester  devient  le  centre  des  coali- 
tions industrielles,  et  les  agitateurs  politiques  se  rabat- 
tent sur  Birmingham.  Les  ouvriers  en  coton  s'absorbent 
dans  les  questions  de  salaire  ;  les  ouvriers  réformistes 
vont  recruter  des  sympathies  parmi  les  mineurs  eï 
parmi  les  forgerons. 

De  1820  à  1830,  les  classes  laborieuses  disparaissenl 
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de  la  scène  politique  et  semblent  avoir  donné  leur  dé- 
mission. En  1830,  l'Union  politique  de  Birmingham  les 
réveille.  Les  ouvriers,  enrôlés  encore  une  fois  sous  la 
bannière  des  classes  moyennes,  mais  avec  une  pensée 
qui  leur  est  propre,  se  lèvent  à  la  voix  d'Attwood.  En 
1817,  le  peuple  de  Londres  avait  insulté  le  régent  :  en 
1831,  les  ministres  de  Guillaume  IV,  effrayés  de  l'irri- 
tation populaire,  conseillèrent  au  roi  de  ne  pas  se  rendre 
à  l'invitation  du  lord-maire  dans  la  Cité.  Des  troubles 
éclatèrent  sur  plusieurs  points  de  l'Angleterre,  jusqu'à 
ce  que,  le  système  de  résistance  rendant  les  armes,  l'acte 
de  réforme  inaugurât  une  politique  nouvelle  dans  l'ad- 
ministration du  Royaume-Uni. 

Depuis  l'acte  de  réforme,  cette  coalition  temporaire 
des  ouvriers  avec  les  maîtres  contre  la  vieille  aristocratie, 
qui  gouvernait  depuis  William  Pitt,  ne  s'est  plus  refor- 
mée. Les  classes  inférieures,  livrées  à  elles-mêmes,  s'é- 
loignent chaque  jour  davantage  des  intérêts  et  des  lois 
qui  dominent  dans  la  société.  Elles  ne  confient  plus  à 
personne  le  soin  de  rédiger  leur  programme,  ni  de  leur 
fournir  une  bannière.  Après  s'être  confondues  long- 
temps avec  le  parti  radical,  et  après  lui  avoir  apporté  le 
relief  que  procure  toujours  l'appui  de  la  foule,  elles  ont 
voulu  constituer  un  parti  distinct  ;  de  là,  l'origine  des 
chartistes,  qui  occupent  l'attention  publique  depuis 
sept  ans. 

En  Angleterre  les  partis  eux-mêmes,  dont  l'émeute 
est  la  vocation,  débutent  par  des  remontrances  parle- 
mentaires. La  première  démonstration  des  chartistes 
fut  une  pétition  à  la  chambre  des  communes,  par  la- 
quelle ils  demandaient  :  «  1°  que  tout  habitant  mâle  du 
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royaume,  qui  aurait  atteitit  F  âge  d'homme^  eût  le  droit 
de  voter  dans  les  élections;  2°  que  le  Vote  eût  lieu  au 
scrutin  secret  {Ballot)  ;  3°  que  les  élections  fussent  an- 
nuelles ;  4°  que  le  cens  d'éligibilité  fut  supprimé,  et  que 
les  membres  des  communes  reçussent  un  traitement  ; 
5°  enfin  que  l'égalité  proportionnelle  fût  établie  entre 
les  districts  électoraux,  en  prenant  la  population  pour 
base  du  nombre  des  membres  à  élire  (l).  »  Ce  sont 
là  les  cinq  points  de  la  charte  du  peuple,  les  articles  du 
symbole  qui  représentait,  aux  yeux  d'une  multitude 
ignorante,  l'avenir  du  pays. 

La  pétition,  adoptée  à  Birmingham  le  6  août  1838 
dans  une  assemblée  nombreuse,  sertit  à  rallier  et  à  or- 
ganiser les  ouvriers.  Me  se  couvrit,  en  peu  de  mois,  de 
1,280,000  signatures,  et  le  principe  en  fut  reconnu 
dans  plus  de  500  meetings.  Chacune  de  ces  réunions 
devait  nommer  un  délégué  ;  l'assemblée  des  délégués, 
convoquée  à  Londres  pour  les  premiers  jours  d'avril 
1839,  reçut  le  nom  pompeux  de  convention  nationale. 
Les  classes  laborieuses  affichaient  ainsi  la  prétention 
d'établir  un  parlement  démocratique,  en  face  du  parle- 
ment qui  était  l'expression  légale  de  l'aristocratie. 

Cette  convention  nationale ,  à  peine  réunie,  se  jeta  dans 
les  yoies  de  l'anarchie  la  plus  furibonde.  C'était  le  mo- 
ment où,  la  majorité  des  whigs  ayant  chancelé  dans  les 
communes,  il  se  faisait  une  tentative  de  restauration  au 


(»)  L'opinion  qui  veut  que  le  scrutin  secret  protège  le  vote  des 
électeurs,  a  fait  des  progrès  en  Angleterre.  La  motion  de  M.  Grote  sur 
le  Ballot,  qui  n'avait  réuni  en  1833  que  106  voix  sur  317  votante,  et, 
en  1835,  146  voix  sur  466  votants,  obtint,  en  1839,  218  voix  sur  553 
votants. 
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profit  des  torys.  Les  chartistes  secondèrent  la  réaction, 
dans  le  seul  espoir  d'augmenter  les  chances  de  désordre. 
Les  motions  les  plus  factieuses  se  succédaient,  dans  leurs 
meetings  :  un  jour,  on  déclarait  que  la  chambre  des 
communes  n'était  plus  la  représentation  constitution* 
oelle  du  peuple  ;  un  autre  jour,  que  le  peuple  avait  le 
droit  de  s'armer  et  que  tout  citoyen,  afin  de  protéger  sa 
vie  et  ses  biens,  devait  posséder  une  arme  à  feu*  Bien- 
tôt, ne  trouvant  pas  auprès  de  la  population  métropoli- 
taine la  sympathie  sur  laquelle  ils  avaient  compté,  les 
membres  de  la  convention  ne  se  crurent  plus  en  sûreté 
à  Londres.  En  faisant  la  motion  de  quitter  la  capitale, 
on  des  meneurs,  M.  Feargus  O'Connor,  s'écriait  :  «  Je 
crois  de  l'intérêt  des  délégués  d'aller  s'abriter  derrière 
on  quart  de  millions  d'hommes  prêts  dans  Birmingham 
à  prendre  leur  défense.  Il  y  aurait  moyen  de  rallier  les 
chartistes  du  Lancashire  et  du  Yorkshire  ;  rester  à  Lon- 
dres, au  moment  où  le  pays  de  Galles  s'insurge,  où  une 
révolution  peut  éclater  en  Irlande,  et  où  l'Angleterre 
jettera  un  eri  de  vengeance,  ce  serait  s'exposer  à  ne  pas 
pouvoir  distinguer  ses  amis  de  ses  ennemis.  Nous  avons 
à  Birmingham  une  protection  que  le  gouvernement 
n'oserait  pas  nous  ravir;  les  hommes  libres  de  Bu>- 
mingham  savent  fabriquer  des  armes.  » 

Dès  lors  il  devenait  évident  que  les  chartistes,  au  lieu 
de  se  proposer  une  réforme,  préparaient  une  insurrec- 
tion. Le  parti  radical  en  fut  lui-même  effrayé.  M.  At- 
twood,  qui  avait  consenti  à  présenter  la  pétition  monstre 
à  la  chambre  des  communes,  écrivit  au  comité  de  Bir- 
mingham pour  l'engager  à  désavouer  toute  pensée  de 
violence  et  de  recours  à  la  force  physique,  tout  désir 
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de  semer  la  discorde  entre  les  ouvriers  et  les  maîtres, 
toute  intention  d'empiéter  sur  les  droits  et  sur  les  privi- 
lèges des  autres  classes  de  la  société.  «  Paix,  loi,  ordre, 
loyauté,  union,  disait  cet  apôtre  du  radicalisme,  voilà 
les  bannières  sacrées  sous  lesquelles  les  hommes  de  Bir- 
mingham ont  conduit  leurs  concitoyens  à  la  victoire,  en 
faisant  adopter  le  bill  de  réforme.  Le  peuple,  s'il  reste 
fidèle  à  ces  bannières,  aura  la  force  d'un  géant  ;  mais 
s'il  les  abandonne,  il  ne  sera  plus  qu'un  pygmée.  » 

Pour  toute  réponse  à  des  conseils  aussi  sages  et  qui 
partaient  d'une  voix  amie,  les  membres  de  la  convention 
réunis  sur  le  mont  Sacré  du  Chartisme,  à  Holloway- 
Heath  près  de  Birmingham,  posaient  dans  les  termes 
suivants  les  préliminaires  de  la  révolte.  <c  Est-on  dé- 
cidé, sur  la  demande^de  la  convention,  à  retirer  toutes 
les  sommes  individuellement  placées  dans  les  caisses 
d'épargne,  et  dans  les  banques  particulières  ou  dans  les 
mains  de  toute  personne  opposée  aux  droits  du  peuple  ï 
—  Est-on  prêt,  sur  la  même  demande,  à  convertir  tout 
le  papier-monnaie  en  or  et  en  argent  ?  —  Si  la  conven- 
tion juge  nécessaire  un  mois  entier  pour  préparer  des 
milliers  de  citoyens  à  obtenir  la  charte  de  leur  salut  po- 
litique, est-on  résolu  à  ne  pas  travailler  pendant  ce  mois 
et  à  s'abstenir  de  toute  liqueur  spiritueuse  ?  —  En  vertu 
de  l'ancien  droit  constitutionnel  menacé  par  des  législa- 
teurs qui  appartiennent  à  une  école  moderne,  s'est-on 
procuré  les  armes  des  hommes  libres  pour  défendre  les 
prérogatives  léguées  au  peuple  par  ses  ancêtres  ?  » 

Ces  résolutions,  qui  furent  unanimement  adoptées,! 
moins  toutefois  l'obligation  de  l'abstinence,  renfermaient 
un  plan  de  campagne  très-complet  ;  on  voulait  embar- 
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rasser  et  affamer  le  gouvernement,  avant  de  l'attaquer, 
Mais  il  fallait,  pour  mener  à  fin  une  telle  conspiration, 
plus  de  patience  et  de  discipline  que  n'en  pouvaient  avoir 
des  multitudes  enrôlées  de  la  veille.  L'émeute  était  d'une 
politique  plus  intelligible  et  plus  appropriée  au  tempé- 
rament du  peuple  ;  il  s'y  précipita,  tête  baissée,  et  la 
promena,  six  mois  durant,  d'un  bout  à  l'autre  du 
Royaume-Uni.  Dès  le  mois  de  mai,  Vincent  donnait  le 
signal  dans  le  pays  de  Galles,  où  les  chartistes  parcou- 
rurent les  campagnes,  fabriquant  des  piques  et  enlevant 
les  armes  dès  fermiers  ;  plusieurs  individus  ayant  été 
arrêtés  à  Llanidloe,  le  peuple,  armé  de  fusils,  enfonça 
les  portes  de  la  prison,  battit  la  police  et  délivra  les  dé- 
tenus. Dans  les  quartiers  de  Finsbury-Square,  à  Lon- 
dres, les  insurgés  se  montrèrent  moins  braves  ;  à  la  pre- 
mière démonstration  de  la  police,  ils  prirent  la  fuite, 
pendant  qu'un  de  leurs  orateurs  se  plaignait  de  ne  pas 
voir  à  leur  tête  quelques  gamins  de  Paris  pour  leur  en- 
seigner à  attendre  de  pied  ferme  la  police  et  les  soldats  ; 
à  Kircmuir,  en  Ecosse,  la  prison  fiut  forcée  ainsi  qu'à 
Bury,  dans  le  comté  de  Stafford  ;  dans  les  Poteries,  une 
tentative  semblable  provoqua  un  conflit  dans  lequel  la 
troupe  et  le  peuple  échangèrent  des  coups  de  fusil  :  trois 
hommes  périrent  et  quarante  furent  blessés. 

On  peut  juger  des  desseins  des  chartistes  par  les  dis- 
cours qu'ils  tenaient  et  par  les  placards  colportés  dans 
leurs  meetings:  A  Bristol,  ils  arborèrent  un  drapeau, 
avec  cette  devise  :  «  La  liberté  ou  la  mort  !  »  à  Glasgow, 
une  main  saisissant  un  poignard  était  peinte  sur  leur 
bannière  avec  ces  mots  :  «  Nous  réduirez-vous  à  une 
telle  extrémité?  »  à  Newcastle  on  Lyme,  quinze  mille 
n.  7 
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hommes  s'assemblaient,  gens  de  la  campagne  pour  la 
plupart,  portant  devant  eux  des  placards  sur  lesquels 
on  lisait  :  ce  11  vaut  mieux  périr  par  le  glaive  que  par  la 
faim.  —  Un  jour  de  liberté  est  mille  fois  préférable  à 
un  siècle  de  servitude.  —  L'homme  est  toujours  un 
homme  ;  où  est  son  supérieur?  —  Il  faut  convertir  le 
fer  de  nos  charrues  en  épées.  »  A  Manchester,  les  ou- 
vriers mineurs  des  environs  entraient  en  ordre  de  ba- 
taille, avec  des  provisions  de  poudre  et  enseignes  dé- 
ployées. Sur  les  bannières  étaient  inscrits  ces  mots  : 
a  Les  droits  de  l'homme,  le  suffrage  universel,  ou  la 
mort;  l'union  fait  la  force.  —  Tremblez,  tyrans,  le 
peuple  se  réveille  !  »  Comme  pour  expliquer  le  sens 
caché  de  ces  sentences,  Fergus  O'Connor  disait  :  ce  Je 
n'engagerai  pas  le  peuple  à  se  mesurer  avec  des  piques 
ni  avec  des  bâtons,  contre  des  soldats  bien  armés  et  bien 
disciplinés;  mais  à  la  première  agression  des  soldats,  il 
doit  attaquer  les  propriétés...  »  Un  autre  orateur  allait 
plus  loin,  et  voulait  ajouter  l'incendie  au  pillage  :  ce  Si 
le  peuple  n'est  pas  libre  et  heureux,  l'époque  n'est  pas 
éloignée  où  la  tragédie  de  Sodome  et  de  Gomorrhe  sera 
renouvelée.  »  Un  troisième  résumait  ainsi  toutes  les  opi- 
nions :  ce  Le  peuple  est  décidé  à  obtenir  la  charte  par 
des  moyens  pacifiques,  s'il  se  peut,  et  dans  le  cas  où 
cela  ne  se  pourrait  pas,  par  la  force.  »  C'était  ce  que 
M.  Bronterre  O'Brien  appelait  c<  se  venger  nationale- 
ment  sur  la  vie  et  sur  les  propriétés  des  hommes  des 
classes  supérieures  et  moyennes.  » 

Les  effets  suivirent  de  près  les  paroles.  La  convention 
nationale  avait  laissé  aux  comités  locaux  le  soin  de  déci- 
der à  quelle  époque  devait  commencer  le  Mois  Sacré 
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(national  holiday)  dans  chaque  district  manufacturier. 
Le  .mois  d'août  ayant  été  généralement  "choisi,  des  at- 
troupements se  formèrent  à  Newcastle,  à  Manchester, 
à  Sheffield,  à  Nottingham  et  à  Bury  ;  et  la  police  fut 
obligée  d'employer  la  force  pour  les  disperser.  A 
Chester,  Ton  saisit  près  de  six  mille  fusils.  A  Birmin- 
gham, la  lutte  prit  un  caractère  très-grave.  Pendant  dix 
jours,  les  ouvriers,  se  rassemblant  chaque  soir  au  centre 
de  la  ville,  dans  le  Bull-ring,  avaient  tenu  le  reste  des 
habitants  dans  un  perpétuel  état  d'alarme.  Le  15  juillet, 
l'émeute,  ayant  recruté  quelques  mineurs  des  environs, 
envahit  les  rues  principales  ;  repoussée  d'abord  par  la 
police,  elle  se  rua  sur  le  poste  avec  plus  de  force,  battit 
les  constables  et  resta  maîtresse  du  terrain.  Alors  com- 
mença une  scène  de  dévastation  purement  anglaise  :  en 
moins  de  trois  heures,  trente  maisons  étaient  démolies 
et  les  meubles  brisés  ou  brûlés.  Ce  ne  fut  qu'à  minuit, 
et  avec  le  secours  d'un  régiment  qui  marchait  la  baïon- 
nette au  bout  du  fusil,  que  les  autorités  purent  rétablir 
l'ordre.  Aussi  le  duc  de  Wellington  en  prit-il  occasion 
de  dire  à  la  chambre  des  lords  :  «  J'ai  plus  d'une  fois  été 
témoin  oculaire  des  désastres  dont  une  ville  emportée 
d'assaut  est  le  théâtre  ;  mais  je  n'ai  jamais  vu  des  excès 
semblables  à  ceux  qui  viennent  dans  une  seule  nuit, 
d'affliger  Birmingham.  » 

La  plus  formidable  démonstration  des  chartistes  se  fit 
dans  le  pays  de  Galles,  à  Newport.  Les  chefs  de  l'insur- 
rection avaient  de  longue  main  travaillé  les  ouvriers  des 
mines  et  des  forges  à  trente  milles  à  la  ronde.  Cette  po- 
pulation turbulente  et  désaffectionnée  écoutait  avidement 
les  prédicateurs  de  désordre.  On  n'eut  pas  de  peine  à  lui 
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persuader  qu'elle  allait  conquérir  l'exemption  du  travail, 
le  partage  deS  propriétés,  et  par  suite  l'abondance.  Le 
3  novembre,  les  feux  furent  simultanément  éteints  dans 
tous  les  hauts  fourneaux,  dans  les  forges,  dans  les  fonde- 
ries des  environs.  En  ramassant  de  gré  ou  de  force  les 
ouvriers,  on  forma  ainsi  un  rassemblement  de  dix  mille 
hommes.  Le  4,  vers  dix  heures  du  matin,  cette  troupe, 
divisée  en  deux  colonnes,  Tune  sous  le  commandement 
de  John  Frost,  magistrat  destitué  et  délégué  ch artiste, 
l'autre  sous  la  conduite  de  son  fils,  jeune  garçon  de 
quatorze  ans,  pénétra  dans  Newport  où  les  deux  corps 
firent  leur  jonction  devant  l'hôtel  de  ville.  Cette  position 
n'était  défendue  que  par  soixante  hommes  du  45me  régi- 
ment et  par  quelques  constatées  spéciaux  ;  les  magistrats 
municipaux  s'y  étaient  renfermés.  Les  insurgés,  après 
avoir  poussé  trois  hourras,  commencèrent  l'attaque  avec 
fureur.  En  un  clin  d'œil  toutes  les   fenêtres  furent 
brisées  ;  une  grêle  de  pierres,  de  balles  et  de  lingots 
pleuvaient  sur  les  défenseurs  de  ce  retranchement  im- 
provisé, et  déjà  le  maire,  M.  Philipps,  ainsi  que  plu- 
sieurs constables,  étaient  blessés.  A  ce  moment  critique, 
l'officier  qui  commandait  le  détachement  fit  une  sortie, 
à  la  tête  de  trente  hommes,  et  chargea  intrépidement  les 
assaillants.  Ceux-ci,  après  une  faible  résistance,  prirent 
la  fuite,  abandonnant  sur  la  place  leurs  armes  et  leurs 
blessés,  dont  seize  étaient  mortellement  atteints. 

En  récapitulant  les  divers  conflits  auxquels  donna 
lieu  le  mouvement  chartiste  de  1839,  on  est  uniformé- 
ment frappé  de  la  facilité  que  les  autorités  locales  et  le 
gouvernement  trouvent  à  réprimer  les  troubles,  même 
lorsqu'ils  éclatent  sur  plusieurs  points  à  la  fois.  L'admi- 
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nistration  ne  demande  pas  de  pouvoirs  extraordinaires; 
elle  se  borne  à  proclamer  l'illégalité  des  rassemblements 
armés,  et  à  diriger  quelques  escouades  de  policemen  vers 
les  districts  où  l'agitation  se  manifeste.  Quant  à  l'émeute, 
elle  ne  tient  nulle  part  devant  la  force  publique  :  à  Bir- 
mingham, une  charge  de  cavalerie  suffit  pour  dégager, 
et  cela  au  milieu  de  la  nuit,  les  rues  occupées  par  une 
multitude  que  le  succès  anime;  à  Newport,  dix  mille 
hommes  bien  armés  se  retirent,  à  la  première  décharge, 
devant  une  demi-compagnie  d'infanterie.  Ce  n'est  pas 
ainsi  que  les  choses  se  passent  en  France  :  sans  parler 
des  journées  de  juillet  1830,  qui  rallièrent  toutes  les 
classes  de  la  population  parisienne  contre  le  drapeau  de 
la  restauration,  qui  n'a  pas  admiré,  tout  en  réprouvant 
la  cause  qui  leur  mettait  les  armes  à  la  main,  l'héroïque 
ténacité  des  insurgés  de  1832  et  1834?  cinq  cents  hom- 
mes résistant  pendant  deux  jours,  dans  le  clottre  Saint- 
Merry,  aux  attaques  d'une  garnison  nombreuse  ;  des 
ouvriers  disputant  pied  à  pied  la  ville  de  Lyon  au  canon 
d'une  armée;  voilà  ce  qui  serait  impossible  en  Angle- 
terre. Il  y  a  cette  distance  entre  les  classes  inférieures 
des  deux  contrées,  que  les  ouvriers  anglais  n'en  sont  en- 
core qu'à  l'émeute,  tandis  que  les  ouvriers  français, 
même  quand  le  pays  n'a  plus  de  révolution  à  faire,  sont 
tous  les  jours  capables  d'une  insurrection. 

Pour  expliquer  cette  différence,  M.  Roebuck  a  dit , 
dans  la  chambre  des  communes,  aux  applaudissements 
de  lord  John  Russell  et  de  sir  R.  Peel  :  «  De  l'autre  côté 
de  la  Manche,  la  force  est  le  pouvoir  qui  tient  le  peuple 
en  respect  ;  mais  dans  le  pays  où  nous  vivons,  l'obéis- 
sance à  la  loi  règne  parmi  toutes  les  classes.  Ici,  dans  le 

7. 
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plus  nombreux  rassemblement  et  au  plus  fort  de  P émo- 
tion populaire,  le  constable  s'avance  et  va  saisir,  au 
milieu  de  la  foule,  l'homme  le  plus  vigoureux  ainsi  que 
le  plus  influent...  Si  le  peuple  désirait  Tanarchie  et  la 
confusion,  quelle  force  physique  pourrait  le  conte- 
nir (*)  ?  »  L'éloge  aurait  paru  plus  légitime,  il  y  a  dix 
ans.  Mais  si  la  classe  supérieure  et  la  classe  moyenne  en 
sont  toujours  dignes,  on  ne  peut  plus  Pappliquer  aux 
classes  inférieures,  sans  risquer  d'être  démenti  par  les 
faits.  Ce  qui  prouve  que  le  peuple  respecte  les  lois,  c'est 
quand  il  s'abstient  de  les  attaquer,  et  quand  il  obéit  sans 
hésiter  aux  autorités  qui  les  représentent  ;  mais  quand, 
après  les  avoir  attaquées,  il  s'enfuit  devant  les  coups 
de  fusil  et  n'attend  pas  les  coups  de  sabre,  cela  prouve, 
au  contraire,  qu'il  ne  rend  qu'à  la  force  l'hommage  qu'il 
devait  à  la  loi. 

Voilà  bientôt  sept  ans  que  la  révolte  est  en  perma- 
nence dans  la  Grande-Bretagne  ;  la  force  armée  et  une 
partie  de  la  population  en  sont  venues  cent  fois  aux 
mains  ;  le  sang  a  coulé,  la  propriété  a  été  mise  au  pil- 
lage, et  l'on  peut  voir  encore,  dans  quelques  villes,  les 
décombres  qui  attestent  ces  déplorables  exploits.  Et  c'est 
le  moment  que  Pon  choisit  pour  nous  vanter  l'attache- 
ment des  ouvriers  anglais  à  l'ordre  légal,  pour  les  exalter 
sur  ce  point,  aux  dépens  de  l'Europe  !  M.  Roebuck  et  la 
chambre  des  communes,  avec  lui,  s'imaginent  donc  que 
l'Europe  ne  lit  pas  les  journaux  anglais,  et  qu'on  n'a  ja- 
mais entendu  parler  à  Paris,  à  Berlin  ni  à  Vienne,  des 
excès  de  Birmingham  et  de  Newport  ?  «  Ce  qui  fait  la  | 

(*)  Sp*ech  on  the  motion  of  Mr.  Dun combe,  3  May  1842. 
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•  force  de  la  loi,  dans  la  Grande-Bretagne,  a  dit  sir  R.  Peel, 
c'est  la  conviction  que  le  peuple  a  de  sa  justice  (*).  » 
Cette  conviction,  que  le  premier  ministre  juge  nécessaire 
à  l'autorité  de  la  loi,  chez  un  peuple  libre,  les  ouvriers 
de  l'Angleterre  ne  Pont  plus.  Ils  ne  posent  pas  un  prin- 
cipe, et  ils  ne  font  pas  une  démarche  qui  ne  soit  une  pro- 
testation contre  Tordre  légal.  Celui  qu'ils  conçoivent  peut 
être  chimérique  ;  mais  celui  qui  règne  les  blesse  par 
trop  de  côtés  pour  qu'ils  reconnaissent  dans  le  fait 
l'expression  exacte  du  droit. 

Non,  ce  n'est  pas  un  scrupule  de  légalité  qui  dissipe 
aujourd'hui  les  rassemblements  et  les  émeutes  ;  c'est  bien 
plutôt  l'absence  des  habitudes  militaires  dans  la  popula- 
tion. Des  hommes,  qui  s'assomment  bravement,  à  grands 
coups  de  poings,  sans  pousser  une  plainte,  et  pour  ga- 
gner un  pari  de  quelques  livres  sterling,  ne  savent  af- 
fronter ni  le  feu  ni  l'arme  blanche.  Le  courage  militaire, 
dans  cette  population,  d'ailleurs  très-résolue,  ne  se  déve- 
loppe que  sous  le  bâton  du  sergent.  Le  duc  de  Welling- 
ton a  raison  :  supprimez  les  châtiments  corporels,  et 
vous  supprimez  la  discipline  parmi  les  troupes  britanni- 
ques ;  dès  lors,  il  n'y  a  plus  d'armée.  Mais,  indépendam- 
ment de  cette  timidité,  qui  est  naturelle  à  une  foule  an- 
glaise en  présence  des  uniformes,  il  y  avait,  dans  le 
mouvement  de  1839,  une  cause  plus  réelle  de  faiblesse  : 
les  chartistes  ne  se  sentaient  ni  soutenus  ni  avoués  par  la 
grande  masse  de  la  population.  «  Le  peuple  n'obéira  à 

(*)  m  But  what  had  given  to  that  law-lts  influence?  —  H  was  thecon- 
Tiction,  on  the  part  of  the  people,  that  it  was  just.  » 

Sir  Robert  PeeVs  speech,  3  May  1842. 
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l'appel  de  la  convention ,  disait  un  de  leurs  orateurs, 
M.  Fletcher,  que  dans  les  comtés  de  Cumberland,  de 
Westmoreland,  d'York  et  de  Lancastre  ;  vous  ne  trou- 
verez l'unanimité  en  faveur  des  chartistes  que  parmi  les 
ouvriers  qui  sont  le  moins  payés.  L'homme  qui  gagne 
30  shill.  par  semaine  ne  s'inquiète,  en  aucune  façon,  de 
ceux  qui  n'en  gagnent  que  15,  et  ces  derniers  ne  pren- 
nent nul  souci  de  ceux  qui  n'en  gagnent  que  o.  Il  y  a 
une  aristocratie  dans  les  classes  ouvrières,  de  même  que 
dans  les  classes  moyennes  et  dans  les  classes  supérieures.  » 

Avertis  par  cet  isolement,  les  chartistes  sont  rentrés 
depuis  dans  des  voies  plus  pacifiques  et  plus  régulières. 
Le  parti  qui  inclinait  aux  moyens  violents  (physical  force 
men)  a  perdu  l'ascendant  qu'il  avait  usurpé.  A  la  place 
des  démagogues  qui  égarent  le  peuple  afin  de  l'exploiter, 
ont  surgi  des  notabilités  plus  franches  et  plus  naturelles, 
telles  que  l'ébéniste  Lovett  et  un  mécanicien  nommé 
Collins.  On  voit,  par  la  brochure  qu'ils  publièrent,  en 
1 840,  sous  ce  titre,  le  Chartisme,  nouvelle  organisation 
du  peuple,  qu'ils  comprenaient  la  nécessité  de  faire  con- 
corder la  diffusion  de  l'instruction  avec-celle  du  suffrage. 
Sans  doute,  ce  n'était  pas  aller  encore  assez  loin  ;  mais 
auraient-ils  pu  remplir  le  rôle  de  tribuns  du  peuple,  s'ils 
avaient  pensé  et  s'ils  avaient  dit  qu'avant  de  donner  aux 
hommes  des  droits  politiques,  il  faut  commencer  par  ré- 
pandre sur  eux  les  bienfaits  de  l'enseignement? 

En  modérant  leur  allure,  les  chartistes  voulaient  ratr 
tacher  plus  étroitement  leur  cause  aux  intérêts  vrais  ou 
supposés  des  classes  laborieuses.  Leurs  chefs  parvinrent 
à  persuader  aux  ouvriers,  la  détresse  commerciale  ai- 
dant, que  les  classes  inférieures  n'obtiendraient  jamais 
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justice  tant  qu'elles  ne  seraient  pas  représentées  dans  les 
chambres,  et  que  l'augmentation  ou  tout  au  moins  la 
bonne  tenue  des  salaires  était  liée  à  la  cause  du  suffrage 
universel.  A  dater  de  1842,  la  politique  de  la  multitude 
roule  sur  l'association  de  ces  deux  idées.  Tout  orateur 
qui  réclame,  dans  le  parlement  ou  ailleurs,  une  exten- 
sion du  droit  électoral,  prend  pour  argument  la  misère 
publique.  Mais  dans  la  pensée  des  ouvriers,  l'idée  du 
suffrage  est  décidément  subordonnée  à  l'idée  du  salaire  ; 
qu'on  lise  la  résolution  adoptée  par  ceux  de  Manchester, 
réunis,  au  nombre  de  3  ou  4,000,  dans  la  Salle  des 
Charpentiers. 

«  Art.  1.  Nous  ne  pouvons  pas  vivrc^  au  taux  actuel  des  sa- 
laires, et  nous  sommes  déterminés  à  ne  plus  travailler  jusqu'à 
ce  que  nous  ayons  obtenu  les  prix  de  1839. 

«  Art.  2.  C'est  l'opinion  de  rassemblée  que  nos  droits  politi- 
ques sont  impérieusement  nécessaires  pour  maintenir  nos  sa- 
laires, quand  nous  les  aurons  conquis  ;  en  conséquence  nous 
agirons  de  concert  avec  tous  nos  amis  de  toutes  les  professions, 
pour  faire  convertir  en  loi  la  charte  du  peuple,  comme  étant 
la  seule  garantie  de  ces  droits.  » 

L'agitation  ayant  pris  ce  cours,  les  chartistes  se  mirent 
en  contact  avec  l'organisation  préexistante  des  Unions, 
et  la  firent  servir  à  une  démonstration  dont  l'étendue 
n'avait  pas  encore  été  égalée.  Je  veux  parler  de  la  péti- 
tion présentée  le  2  mai  à  la  chambre  des  communes,  par 
M.  Duncombe,  et  couverte  de  3,317,702  signatures. 
Cette  opération  avait  duré  trois  mois  ;  il  avait  fallu  for- 
mer six  cents  associations,  et  cent  mille  chefs  de  famille 
avaient  longtemps  retranché  de  leur  salaire,  pour  sub- 
venir à  tous  les  frais,  10  centimes  par  semaine. 

La  pétition  fut  présentée  avec  une  grande  pompe.  La 
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convention  nationale,  voulant  donner  une  haute  idée  de 
son  importance  et  se  poser  en  pouvoir  de  l'État,  avait  mis 
ce  jour-là  tous  les  chartistes  sur  pied.  La  procession 
partit  de  Lincoln's-inn-Fields,  et  traversa  les  rues  de 
Londres,  se  dirigeant  sur  Westminster  aux  acclamations 
de  la  foule.  La  pétition  ouvrait  la  marche,  portée  sur 
les  épaules  de  seize  hommes  robustes,  dont  chacun  re- 
présentait un  corps  de  métier;  cet  énorme  document 
était  orné  de  rubans,  et  annoncé  par  un  placard  sur  le- 
quel on  lisait,  en  gros  caractères,  le  nombre  3,317,702. 
Venaient  ensuite  divers  emblèmes  qui  trahissaient  les 
préoccupations  réelles  du  peuple,  et  d'abord  un  drapeau 
noir  sur  lequel  figurait  cette  inscription  :  «  Le  meurtre 
demande  justice.  16  août  1819.  »  Le  revers  du  drapeau 
représentait  le  massacre  de  Peterloo.  Plus  loin,  des  mil- 
liers de  bannières  se  déployaient  avec  ces  mots  :  «  Nous 
voulons  la  justice  avant  la  charité  !  —  La  Charte  du  peu- 
ple !  —  Pas  de  transaction  !  —  Tout  homme  est  né  libre  ! 
—  Dieu  a  donné  aux  hommes  des  libertés  égales  et  des 
droits  égaux  !  »  À  cela  se  joignaient  des  citations  em- 
pruntées à  la  Bible,  comme  celle-ci  :  «  Celui  qui  verse 
le  sang  de  l'homme  périra  par  la  main  de  l'homme.  » 

Le  cortège  mit  plusieurs  heures  à  défiler  ;  à  trois 
heures  de  l'après-midi,  les  premiers  rangs  arrivaient  à 
la  hauteur  de  la  chambre  des  communes.  Le  volume  de 
la  pétition  était  tel,  qu'il  fallut  la  dérouler  pour  la  faire 
passer  par  la  porte  de  la  salle.  On  la  déposa  sur  le  bu- 
reau ;  mais  ses  longs  anneaux,  étendus  sur  le  parquet, 
couvraient  un  espace  immense.  C'était  bien  la  force  bru- 
tale, la  force  du  nombre  prenant,  dans  l'enceinte  du 
parlement,  un  corps  et  une  voix. 
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La  teneur  de  ce  document  faisait  aussi  peu  d'honneur 
aux  lumières  de  ceux  qui  l'avaient  adopté,  qu'aux  inten- 
tions de  ceux  qui  l'avaient  rédigé.  Les  pétitionnaires  ne 
se  bornaient  pas  à  solliciter  le  suffrage  universel,  à  se 
plaindre  du  système  d'exclusion  dont  s'inspiraient  tous 
les  actes  du  parlement,  ni  à  exposer  l'état  profond  de 
misère  dans  lequel  les  classes  laborieuses  s'enfonçaient 
de  jour  en  jour.  C'était  une  protestation  en  forme  contre 
toute  espèce  de  propriété.  Us  attaquaient  ce  qu'ils  appe- 
laient «  le  monopole  du  papier-monnaie,  le  monopole 
de  la  force  mécanique,  le  monopole  du  sol,  le  monopole 
des  moyens  de  transport  (!)  ;  »  et  pour  couronner  ces 
folles  doctrines,  ils  attaquaient  la  légitimité  de  la  dette 
publique.  N'était-ce  pas  proposer,  ainsi  que  le  fit  remar- 
quer M.  Macaulay,  un  système  universel  de  confiscation? 
Et  que  ponvait-on  imaginer  de  plus  extravagant,  dans 
un  pays  où  la  propriété  est  tout,  que  de  vouloir  qu'elle 
ne  fût  plus  rien  ? 

Si  la  pétition  n'eût  embrassé  que  les  cinq  points  de  la 
charte,  elle  aurait  trouvé  des  défenseurs  dans  la  chambre 
des  communes.  La  question  du  suffrage  universel  n'y  était 
point  nouvelle;  elle  formait  la  basé  des  opinions  radi- 

(i)  «  Your  petitioners  deeply  déplore  the  existence  of  any  kind  of 
monopoly  in  this  nation  ;  and  whilst  ihey  unequivocally  condemn  the 
levying  of  any  tax  upon  the  nécessaires  of  life  and  upon  those  articles 
principally  required  by  the  labouring  classes,  they  are  also  sensible 
that  the  abolition  of  every  monopoly  willnever  sbackle  labour  from 
Us  misery,  until  the  people  possess  thaï  power  under  which  ail  mo- 
nopoly and  oppression  muât  cease  ;  and  your  petitioners  respectfully 
mention  the  exisling  mouopolies  of,  ttye  suffrage,  of  paper-money,  of 
machincry,  of  land,  of  the  public  press,  of  religion,  of  the  means  of 
travelling  and  transit,  and  a  host  of  other  eTils  too  mnnerous  to  men- 
tion, ail  arising  from  class  législation,  »  '  > 
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cales;  et  dès  1780,  le  comité  réformiste  de  Westminster 
professait  ouvertement  cette  doctrine,  à  laquelle  s'étaient 
ralliés  plusieurs  membres  de  l'aristocratie,  entre  autres 
le  duc  de  Richmond.  Mais  les  opkiions  monstrueuses, 
avec  lesquelles  les  chartistes  avaient  accouplé  leurs  théo- 
ries, ne  permirent  à  personne  d'épouser  cette  cause. 
Quarante -neuf  membres  demandèrent  que  l'on  entendît 
les  organes  de  leurs  griefs  à  la  barre  de  la  chambre  ; 
mais  les  chartistes  n'obtinrent  pas  d'autre  marque  de 
sympathie.  M.  Duncombe,  en  présentant  la  pétition, 
s'excusa  presque  du  rôle  qu'il  prenait,  faisant  ouverte- 
ment allusion  à  ce  qu'il  y  avait  d'absurde,  de  sauvage  et 
de  chimérique  dans  cet  exposé.  Un  autre  radical,  M.  Fiel- 
den,  s'écria  que  c'étaient  les  mauvaises  lois  qui  avaient 
jeté  le  peuple  entier  dans  la  politique.  M.  Roebuck  af- 
firma que  ceux  qui  avaient  signé  la  pétition  l'avaient 
signée  sans  la  lire,  et  que  ce  document  ne  représentait 
pas  leurs  opinions.  Sur  quoi,  lord  John  Russell  mit  fin 
au  débat,  en  disant  simplement  que,  si  l'on  avait  pu 
faire  signer  au  peuple  des  pétitions  contraires  à  ses  vœux 
réels,  on  pourrait  tout  aussi  aisément  lui  faire  choisir 
des  représentants  inclignes  de  sa  confiance. 

La  .démonstration  du  1er  mai  1842  a  été  le  dernier 
acte  politique  des  chartistes  ;  un  parti,  qui  étale  ainsi 
publiquement  l'anarchie  de  ses  éléments  et  le  néant  de 
^es  vues,  proclame  par  le  fait  sa  déchéance.  Sans  doute, 
on  retrouve  les  chartistes  se  mêlant  aux  troubles  qui 
éclatèrent  peu  de  temps  après  dans  les  comtés  de  Staf- 
ford,  d'York  et  de  Lancastre;  mais  en  dépit  de  leurs 
incitations,  la  querelle  conserva  le  caractère  d'un  débat 
entre  les  maîtres  et  les  ouvriers.  Depuis  cette  époque, 
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leurs  chefs  se  partagent  :  Fergus  O'Connor  et  quelques 
autres  ont  jeté  leur  dévolu  sur  la  difficulté  du  salaire, 
qu'ils  enveniment  par  des  pamphlets  d'une  dialectique 
passionnée  (*)  ;  les  plus  modérés,  tels  que  Lovett,  Collins 
et  Vincent  se  sont  ralliés  à  l'association  que  M.  Sturge  a 
fondée  à  Birmingham,  en  vue  de  l'extension  du  suffrage, 
et  qui  embrasse  aujourd'hui  45  villes  du  Royaume-Uni. 
11  ne  reste  plus  de  ce  mouvement  qu'une  irritation  anar- 
chique  qui  fermente  au  sein  des  classes  ouvrières,  et 
dans  les  autres  classes  de  la  société  une  défiance  profonde 
qui  les  rejette  en  masse  vers  le  parti  conservateur.  Bir- 
mingham, la  patrie  par  excellence  du  chartisme,  vient 
d'envoyer  à  la  chambre  des  communes  un  membre  tory, 
M.  Spooner. 

(i)  The  employer  and  the  emplnyed,  by  Fergus  O'Connor. 


LA   DEMOCRATIE 


Les  révolutions  et  les  grandes  réformes  qui  changent 
la  constitution  d'un  État  ne  se  font  jamais  par  le  sou- 
lèvement ni  selon  la  volonté  d'une  seule  des  classes  qui 
composent  le  peuple.  Ce  qui  a  rendu  possible  en  France 
la  révolution  de  1789,  c'est  qu'un  sentiment  commun 
animait  les  classes  inférieures  et  la  classe  moyenne;] 
c'est  que  les  mêmes  instincts  d'égalité  et  de  liberté  sel 
retrouvaient  dans  les  rangs  les  plus  divers  de  la  popula- 
tion ;  c'est  que  le  tiers  état,  que  la  monarchie  aristocra- 
tique avait  exclu  du  pouvoir  et  qui  demandait  la  recon- 
naissance de  ses  droits,  était  alors  tout  le  monde.  En 
Angleterre,  le  réforme  électorale  de  1832  est  sortie  du 
concert  temporaire,  exceptionel  et  dû  à  des  causes  exté- 
rieures, qui  s'établit,  dans  l'attente  d'une  commotion 
européenne,  entre  les  classes  inférieures,  la  classe 
moyenne  et  une  partie  de  l'aristocratie.  Aujourd'hui 
l'impuissance  des  ouvriers  coalisés  et  l'avortement  dii 
chartisme  viennent,  au  contraire,  de  ce  que  les  rangs 
inférieurs  de  la  société  sont  engagés  seuls  dans  ces  mou- 
vements anarchiques.  La  démocratie  a  fait  naufrage] 
pour  s'être  isolée. 
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Ne  prenons  pas  les  cris  de  la  multitude  pour  la  voix 
de  l'opinion  publique.  Qu'est-ce  que  le  nombre,  sans  la 
force  de  cohésion?  Qu'est-ce  même  que  l'intelligence, 
sans  l'autorité?  La  foule  peut  prendre  ses  chefs  dans  la 
classe  moyenne  ou  dans  la  classe  supérieure  ;  mais  il  lui 
faut  des  chefs.  Elle  peut,  pour  monter  plus  haut,  s'ap- 
puyer sur  la  bourgeoisie  ou  sur  l'aristocratie,  mais  il  lui 
faut  un  point  d'appui.  Elle  peut,  dans  une  convulsion 
sociale,  donner  le  coup  de  grâce  à  l'ordre  établi  ;  mais  il 
faut  qu'elle  ait  un  ordre  quelconque  à  y  substituer. 
Voilà  ce  qui  manque  à  l'Angleterre.  Quelle  rénovation 
politique  serait  possible,  dans  un  pays  où  les  diverses 
classes  de  la  population  vivent  non-seulement  séparées, 
mais  hostiles,  et  où  l'état  de  guerre  semble  être  l'état 
naturel  ?  Les  classes  moyennes  ne  se  rapprochent  pas 
des  classes  inférieures  parla  sympathie  ;  ni  celles-ci,  des 
classes  moyennes  par  l'envie.  Le  mot  d'ordre  n'est  pas 
plus  de  courir  sus  aux  supériorités  que  de  combler  les 
bas-fonds  de  l'ordre  social.  Celui  que  chacun  déteste  et 
qu'il  attaque,  c'est  son  voisin  immédiat.  Personne  n'as- 
pire à  l'inégalité.  On  s'inquiète  peu  d'avoir  quelqu'un 
au-dessus  de  soi,  pourvu  que  Ton  ait  quelqu'un  au-des- 
sous. Le  mouvement  d'ascension  ne  suit  pas  la  forme 
démocratique  ;  il  est  aristocratique  pour  tous,  et  depuis 
le  premier  degré  de  l'échelle  jusqu'au  dernier. 

Lisez  les  manifestes  les  plus  hardis  de  la  classe  ou- 
vrière. L'aristocratie,  qui  est  ce  que  l'on  attaque  prin- 
cipalement en  Europe,  est  peut-être  la  seule  institution 
que  respectent  les  novateurs  de  l'autre  côté  du  détroit. 
Les  ouvriers  anglais  réclament  le  suffrage  universel, 
parce  qu'ils  considèrent  la  chambre  des  communes 
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comme  représentant  la  part  que  doit  prendre  l'élément 
populaire  au  pouvoir  législatif.  Mais  ils  sont  loin  de 
contester  une  part  considérable  d'action  à  l'élément 
aristocratique  ;  et  ils  ne  songent  pas  plus  à  supprimer 
l'hérédité  dans  la  chambre  des  lords  qu'à  rendre  électif 
le  pouvoir  royal.  Le  droit  d'aînesse  et  les  substitutions, 
qui  érigent  les  propriétés  foncières  en  autant  de  fiefs,  ne 
semblent  pas  les  choqner  et  ne  sont  l'objet  d'aucune 
plainte.  Ils  savent  bien  que  là  gît  la  pierre  angulaire  de 
l'aristocratie  ;  mais  ils  ne  veulent  ni  s'y  heurter,  ni  la 
détruire.  Le  peuple,  quand  la  misère  ne  change  pas  la 
direction  naturelle  de  ses  idées,  est  conservateur  par  un 
instinct  de  déférence  et  de  subordination,  comme  les 
chefs  de  la  société  le  sont  par  un  sentiment  d'égoïsme. 
Je  l'ai  déjà  dit,  le  privilège  n'offense  personne  en  An- 
gleterre ;  c'est  la  forme  légitime  du  droit  dans  ce  pays. 
Les  ouvriers  trouvent  bon  que  la  classe  supérieure  ait  des 
privilèges  ;  mais  ils  veulent  aussi  avoir  les  leurs.  La  re- 
connaissance, la  garantie  de  toutes  ces  prétentions  indi- 
viduelles ou  collectives  forme  ce  que  les  uns  et  les  autres 
entendent  par  la  liberté. 

C'est  la  constitution  de  la  propriété  qui  détermine  le 
caractère  politique  d'une  nation.  Là  où  la  propriété  se 
trouve  divisée  et  possédée  par  le  plus  grand  nombre,  la 
démocratie  devient  possible  ;  partout,  au  contraire,  où 
le  sol  est  occupé  par  un  petit  nombre  de  propriétaires, 
l'aristocratie  doit  prévaloir.  La  France,  la  Suisse  et  les 
États-Unis  sont  des  pays  démocratiques,  attendu  que  tout 
le  monde  y  possède  quelque  chose  et  qu'il  n'y  a  guère 
de  famille  qui  n'ait  un  champ  au  soleil  ou  un  pignon  sur 
rue.  Je  ne  comprends  pas  la  démocratie  en  Angleterre, 
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dans  une  contrée  où  le  sol  est  immobilisé  dans  les  mains 
de  quelques  milliers  de  familles,  et  où  les  capitaux  mo- 
biliers suivent  la  même  loi  de  concentration.  Quand  on 
interdit  la  propriété  au  peuple,  comment  rappeler  au 
gouvernement  ?  Comment  livrer  sans  péril  la  décision 
des  intérêts  publics  à  ceux  que  l'on  a  rendus  par  le  fait 
inhabiles  à  la  gestion  des  intérêts  privés  ? 

Non-seulement  la  multitude  ft'a  aucune  part  à  la  pro- 
priété foncière  ;  mais  on  ne  conçoit  pas,  de  l'autre  côté 
de  la  Manche,  qu'elle  puisse  jamais  y  avoir  part.  Il  faut 
voir  de  quel  air  de  pitié  les  économistes,  que  l'opinion 
publique  adopte  aujourd'hui  pour  oracles,  parlent  des 
contrées  où  la  civilisation  repose  sur  la  division  du  sol. 
Il  faut  lire  ces  discussions  du  parlement,  dans  lesquelles 
on  s'élève  même  contre  la  pensée  de  donner  au  pauvre 
journalier  un  lot  de  terre  à  cultiver,  pour  ses  besoins  per- 
sonnels; il  faut  entendre  un  radical,  un  partisan  du 
suffrage  universel,  M.  Roebuck,  en  un  mot,  s'écrier  : 
k  Pour  le  bien-être  et  pour  le  bonheur  du  pays,  les 
classes  laborieuses  ne  doivent  pas  avoir  d'autres  moyens 
d'existence  que  leurs  salaires  (i).  »  Des  multitudes  me- 
nant une  existence  précaire  et  dépendant,  pour  leur 
subsistance,  du  bon  plaisir  de  ceux  qui  possèdent,  et  en 
regard  quelques  milliers  d'hommes  disposant  de  la  ri- 
chesse et  gouvernant  despotiquement  la  production  ;  des 
patriciens  et  des  prolétaires,  voilà,  même  pour  les  esprits 
les  plus  avancés  en  Angleterre,  l'idéal  de  la  société. 

C1)  «  For  thewell-being  and  thebappiness  of  the  country,the  labour- 
ing  classes  ought  to  dépend  solely,  for  their  means  of  existence,  upon 
their  wages.  » 

Chambre  des  communes,  mai  1846. 
8. 
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Dans  l'empire  romain,  le  problème  du  gouvernement 
consistait  à  nourrir  les  plébéiens  faméliques  par  des  dis- 
tributions gratuites  de  blé  ;  dans  l'empire  britannique, 
il  consiste  à  leur  fournir,  sans  qu'aucun  événement 
puisse  les  interrompre,  des  distributions  de  travail. 

Quand  on  admettrait  que  le  peuple  de  la  Grande-Bre- 
tagne a,  sur  les  autres  nations  civilisées,  cette  supé- 
riorité de  lumières  et  d'expérience  que  revendiquent 
pour  lui  ses  orateurs  et  ses  publicistes,  la  base  étroite  de 
l'ordre  social  rend  tout  h  fait  impraticable  l'extrême  dif- 
fusion des  droits  politiques  dans  un  pays  ainsi  constitué. 
Le  suffrage  universel  ne  serait  nulle  part  moins  logique 
ni  moins  possible  ;  il  mettrait,  comme  le  dit  M.  Ma- 
caulay,  la  propriété  et  le  capital  aux  pieds  du  travail  ;  il 
renverserait,  selon  la  parole  de  sir  Robert  Peel,  la  con- 
stitution de  l'Angleterre.  Citons  encore  l'opinion  de 
lord  John  Russell  :  «  Dans  les  contrées  où  la  monarchie 
n'existe  pas,  où  tout  fonctionnaire  public  doit  son  pouvoir 
à  l'élection,  où  il  n'existe  pas  d'Église  établie,  et  où  la 
propriété  n'est  pas  concentrée  par  grandes  masses  dans 
un  petit  nombre  de  mains,  le  suffrage  universel  peut 
s'exercer  sans  danger  pour  l'ordre  et  pour  les  intérêts 
généraux  de  la  société.  Mais  dans  ce  pays  où  il  existe 
plusieurs  institutions,  que  je  crois  très-nécessaires  pour 
cimenter  les  divers  éléments  de  la  société,  et  qui  pos- 
sèdent de  grandes  propriétés,  je  veux  parler  de  l'Église 
et  de  l'aristocratie,  il  ne  me  paraîtrait  pas  prudent  de 
mettre  l'existence  de  ces  classes  à  la  merci  des  opinions 
qui  pourraient  être  le  produit  du  suffrage  universel  (4).  » 

p)  Lord  John  HusseVs  speech,  3  May  1844. 
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Le  parti  radical  n'envisage  pas,  sous  le  même  aspect 
que  les  whigs  ni  que  les  torys,  l'avènement  politique  des 
classes  inférieures  ;  il  croit  et  il  cherche  à  établir  que  la 
diffusion  du  suffrage  ne  changera  rien  au  principe  des 
institutions,  «  11  n'est  pas  à  supposer,  disait  M.  Roe- 
buck en  s'expliquant  sur  la  pétition  des  chartistes,  que, 
si  tous  accordez  des  droits  politiques  à  la  classe  labo- 
rieuse, une  pareille  réforme  tende  à  exclure  de  cette 
chambre  les  hommes  riches  et  instruits.  Aucun  peuple 
sur  la  terre,  parmi  ceux  du  moins  qui  jouissent  du 
système  représentatif,  ne  consentira  à  être  gouverné  par 
une  autre  classe  que  par  celle  qui  pense  et  qui  a  du 
loisir  ,  et  les  hommes  riches  en  formeront  toujours  le 
noyau.  Mais  alors  la  richesse,  au  lieu  d'être  une  puis- 
sance malfaisante,  deviendrait  l'instrument  du  bien.  » 
Un  membre  éminentdu  même  parti,  M.  Grote,  ne  par- 
tageait pas  cet  optimisme.  «  Si  vous  devez  avoir,  disait- 
il  en  demandant  le  vote  au  scrutin  secret  dans  les  élec- 
tions, un  gouvernement  représentatif  en  Angleterre, 
vous  aurez  nécessairement  des  multitudes  d'électeurs 
placés  dans  une  situation  dépendante  ;  la  distribution  de  la 
propriété  en  Angleterre  interdit  toute  autre  supposition. 
Attendre,  de  ces  hommes,  que  la  législature  a  laissés  sans 
défense  contre  la  séduction,  le  sacrifice  constant  de  leurs 
intérêts  matériels  aux  suggestions  de  la  conscience  po- 
litique, espérer  que  l'on  trouvera  dans  le  sein  de  chacun 
cette  forte  divinité  de  l'âme  qui  dompte  le  hasard  et  la 
destinée  (■),  ce  n'est  ni  plus  ni  moins  qu'un  vain  rêve.  » 

(i)  «  Tbat  strong  dWinity  of  soûl 

Which  conque»  chance  and  fate.  » 

Speech  onthe  Ballot,  18  June  1839. 
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Même  avec  la  protection  du  scrutin  secret,  le  suffrage 
universel  n'aurait  pas  de  meilleurs  résultats.  En  Angle- 
terre plus  qu'ailleurs,  une  certaine  indépendance  de 
position  est  indispensable  à  l'indépendance  du  caractère  ; 
et  l'ouvrier  qui  vit  au  jour  le  jour,  appelé  à  émettre  un 
vote,  le  donnera  aveuglément  à  un  tribun  populaire,  ou 
le  vendra  à  quelque  oppresseur  local.  Sous  un  régime 
aristocratique,  le  suffrage  universel  ne  peut  devenir 
qu'un  engin  de  révolution  ou  qu'un  instrument  de  ser- 
vitude ;  il  ne  sera  jamais  un  moyen  de  gouvernement. 

Que  l'on  médite  attentivement  les  conséquences  de 
l'acte  de  réforme.  Voilà  une  première  et  large  tentative 
faite  en  Angleterre  pour  donner  une  base  démocratique 
au  pouvoir  électif.  Si  l'on  excepte  la  Suisse,  qui  n'a  que 
des  gouvernements  municipaux,  et  les  Etats-Unis  qui 
ont  le  désert  devant  eux  ouvrant  ses  espaces  comme  au- 
tant de  soupapes  à  l'anarchie,  il  n'y  a  pas  de  contrée  au 
monde  où  le  droit  de  suffrage  s'étende  plus  loin,  ni  où 
il  descende  plus  bas.  Tout  fermier  devient  électeur  en 
exploitant  un  domaine  qui  acquitte  une  rente  de  50 livres 
sterling;  tout  habitant  dans  les  villes  peut  se  faire 
inscrire  sur  la  liste  électorale,  pourvu  qu'il  occupe  une 
maison  ou  partie  de  maison  de  10  livres  sterling  de 
loyer.  Parmi  les  adultes,  un  homme  sur  cinq  est  ainsi 
appelé  à  voter. 

Une  mesure,  qui  devait  dans  la  pensée  de  ses  auteurs 
affaiblir  l'aristocratie,  en  a  fortifié  au  contraire  la  domi- 
nation En  1839,  lord  John  Russell  jugeait  ce  résultat 
transitoire.  «  L'acte  de  réforme,  disait-il,  a  étendu  les 
droits  politiques  à  des  milliers  d'hommes  qui  n'en  jouis- 
saient pas  auparavant;  en  même  temps  les  lumières  se 
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sont  répandues,  un  sentiment  d'indépendance  a  pénétré 
dans  les  esprits,  et  Ton  a  pris  plus  d'intérêt  aux  affaires 
publiques.  Mais  de  l'autre  côté  est  l'influence  de  la  pro- 
priété, influence  exercée  équitablement  par  quelques- 
uns,  avec  un  mélange  de  bien  et  de  mal  par  le  plus 
grand  nombre,  et  par  d'autres  avec  tyrannie.  Une  lutte 
s'établit  aussitôt  entre  les  deux  puissances  :  la  plupart 
des  électeurs  usant  librement  de  leur  droit  et  ne  se  sou- 
ciant pas  de  servir  d'instrument  aux  volontés  des  pro- 
priétaires fonciers  ;  tandis  que  les  propriétaires  veulent 
dominer  comme  autrefois,  et  s'efforcent  de  faire  voter 
leurs  tenanciers  comme  ils  votent  eux-mêmes.  Avant 
peu,  nous  arriverons  à  un  état  de  choses  meilleur,  dans 
lequel  l'influence  du  propriétaire  s'exercera  sans  heui- 
ter  le  droit  des  électeurs.  Le  sentiment  public  est  assez 
fort  pour  opérer  ce  progrès  (*).  » 

Le  progrès,  que  prédisait  lord  John  Russell,  ne  s'est  pas 
accompli.  L'opinion  publique  n'a  pas  de  bien  grandes  sé- 
vérités, dans  les  sociétés  aristocratiques,  pour  les  hommes 
qui  abusent  de  la  puissance;  et  le  scandale  des  électeurs 
de  1841  a  dépassé  tout  ce  que  l'on  avait  vu  jusque-là. 
Combien  M.  Macaulay  étaitplus  près  de  la  vérité,  lorsqu'il 
disait  dans  la  même  discussion  :  «  Le  bill  de  réforme  a 
détruit  ou  restreint  dans  d'étroites  limites  l'ancienne  pra- 
tique de  la  nomination  directe  (les  bourgs  pourris)  ;  mais 
en  revanche,  il  a  donné  une  impulsion  nouvelle  à  l'usage 
de  l'intimidation,  et  cela,  au  moment  où  il  conférait  la 
franchise  à  des  milliers  d'électeurs.  Si  j'en  crois  la  cla- 
meur qui  s'élève,  non  du  sein  d'un  parti  ou  de  quelque 

(*)  Speech  on  the  Ballot. 


94  ÉTUDES  SUR  L'ANGLETERRE. 

coin  du  royaume,  mais  qui  part  des  torys  comme  des 
whigs,  et  deswhigs  comme  des  radicaux,  en  Angleterre, 
en  Ecosse  et  en  Irlande,  bien  des  députés  siègent  dans  cette 
chambre,  qui  doivent  leur  nomination  à  des  votes  arra- 
chés par  la  crainte.  S'il  en  existe  en  effet,  il  vaudrait 
infiniment  mieux  qu'ils  siégeassent  ici  pour  Old  Sarum; 
car  en  siégeant  pour  Old  Sarum,  ils  ne  représenteraient 
pas  le  peuple.  Toute  tyrannie  est  détestable  ;  mais  la  pire 
tyrannie  est  celle  qui  emprunte  les  allures  de  la  liberté. 
Sous  le  régime  d'une  oligarchie  pratique  sans  déguise- 
ment, le  peuple  souffre  uniquement  d'être  gouverné  par 
ceux  qu'il  n'a  pas  choisis  ;  mais  à  quelque  degré  que  l'in- 
timidation intervienne  dans  le  système  de  l'élection  po- 
pulaire, le  peuple  souffre  tout  à  la  fois  d'être  gouverné 
par  ceux  qu'il  n'a  pas  réellement  choisis,  et  de  n'avoir 
pas  la  liberté  du  choix  que  les  lois  lui  attribuent.  Un 
grand  nombre  d'êtres  humains  deviennent  ainsi  de  pures 
machines,  a\i  moyen  desquelles  les  grands  propriétaires 
expriment  leur  volonté  (4).  » 

A  quoi  tient  cependant  la  facilité  que  les  grands  pro- 
priétaires trouvent  en  Angleterre  pour  intimider  ou  pour 
corrompre  le  corps  électoral?  Evidemment,  à  la  compo- 
sition du  corps  électoral  lui-même.  C'est  parce  que  le 
fermier  électeur  dépend  du  propriétaire,  qu'il  vote 
comme  le  propriétaire  l'entend  ;  c'est  parce  que  le  bouti- 
quier électeur  craint  de  perdre  la  clientèle  des  gens 
riches,  qu'il  suit  leur  exemple  sur  les  hustings.  L'élec- 
teur propriétaire,  si  borné  que  soit  l'horizon  de  sa  pro- 
priété, le  franc  tenancier  à  40  shillings  de  revenu, 

(t)  Speech  on  the  Ballot, 
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demeure  inaccessible  à  ces  influences  ;  personne  n'ose- 
rait lui  demander  compte  de  son  vote,  tandis  que  le  vote 
du  simple  tenancier  est  considéré  comme  appartenant 
naturellement  à  celui  qui  possède  le  sol  (4). 

On  le  voit,  l'acte  de  réforme  a  peut-être  étendu  les 
droits  politiques  au  delà  de  ce  que  comportait  l'état  so- 
cial de  l'Angleterre.  Le  parlement  a  fait  des  lois  démo- 
cratiques pour  un  pays  où  la  démocratie  n'existe  pas. 
Il  en  est  résulté  que  l'influence  aristocratique  a  changé 
de  caractère  :  elle  s'exerçait  auparavant  d'une  manière 
directe  sur  un  corps  électoral  peu  nombreux;  elle 
s'exerce  aujourd'hui  par  des  voies  détournées  sur  les 
multitudes  admises  aux  droits  politiques.  L'oppression 
a  fait  place  à  la  corruption.  Le  suffrage  universel  tour- 
nerait probablement  encore  à  l'avantage  des  grands  pro- 
priétaires et  des  grands  capitalistes,  si  l'Angleterre  avait 
un  parlement  assez  insensé  pour  le  décréter. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  liberté  avec  l'exercice 
des  droits  politiques.  Les  radicaux  anglais  considèrent 
comme  des  esclaves  tous  les  citoyens  qui  ne  concou- 
rent pas  à  élire  les  membres  du  parlement.  C'est  là 
une  exagération  faite  à  plaisir.  Il  y  a  dans  toute  société 
des  personnes  que  leur  âge,  leur  sexe  ou  leur  condition 
tiendront  perpétuellement  éloignées  des  affaires  publi- 
ques. La  politique  a  ses  mineurs  comme  la  famille,  dans 
l'intérêt  desquels  les  plus  avancés  en  âge  et  les  plus  expé- 
rimentés seront  toujours  chargés  de  stipuler.  La  liberté 
est  un  droit,  le  suffrage  est  une  fonction.  La  liberté  ap- 
partient à  tous,  le  suffrage  n'appartient  qu'à  ceux  qui 

(l)Urd  Wortley,Sp60cfe  on  the  Ballot. 
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peuvent  se  prononcer  en  connaissance  de  cause  et  dans 
l'indépendance  de  leur  jugement.  D'où  il  suit  que  le 
nombre  des  électeurs  se  proportionne  naturellement  à 
l'état  de  la  société  politique  :  ce  n'est  pas  une  question  de 
principe,  c'est  une  simple  question  de  fait. 

Les  garanties  de  lumière  et  d'indépendance,  qui  sont 
le  véritable  titre  aux  fonctions  électorales,  se  rencontrent- 
elles  communément  dans  la  classe  des  hommes  qui  vi- 
vent uniquement  de  leur  travail  ?  Voilà  toute  la  difficulté. 
Quand  on  la  supposerait  dès  à  présent  résolue  en  leur 
faveur,  cette  solution  ne  pourrait  pas  encore  s'appliquer 
à  l'Angleterre.  Je  conçois  qu'aux  États-Unis  l'ouvrier 
soit  investi  du  droit  de  voter  dans  les  élections  ;  car  il 
obtient  des  salaires  élevés,  et  vivant  à  bon  marché,  il 
peut  faire  des  épargnes  en  argent  et  en  temps,  cultiver 
son  esprit  et  employer  ses  loisirs.  Mais  dans  les  Iles-Bri- 
tanniques, l'élévation  du  salaire  ne  procure  à  l'ouvrier 
aucun  de  ces  avantages  ;  car  elle  est  annulée  par  la 
cherté  de  toutes  choses,  et  par  la  nécessité,  qui  s'impose 
au  plus  misérable,  d'avoir  toujours  l'argent  à  la  main. 
L'ouvrier  anglais  est  celui  qui  a  le  plus  de  besoins,  et 
qui  peut  le  moins  les  satisfaire.  De  là,  l'état  profond  de 
dépendance  dans  lequel  nous  le  voyons  plongé.  La  ri- 
chesse du  salaire,  combinée  avec  la  cherté  de  la  vie  dans 
un  pays  où  le  petit  nombre  possède,  voilà,  indépendam- 
ment de  toute  autre  cause,  ce  qui  rend  impossible  en 
Angleterre  l'existence  de  la  démocratie. 

La  Grande-Bretagne  était  déjà  une  nation  aristocra- 
tique par  ses  institutions,  par  les  mœurs  de  ses  habitants, 
par  la  concentration  des  propriétés  et  des  capitaux  ;  elle 
le  devient  chaque  jour  davantage  par  les  conditions  de 
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cherté  qui  s'attachent  à  l'existence  dans  cette  contrée.  Le 
pain  est  cher,  le  logement  est  cher,-  le  service  est  cher, 
tout  est  cher.  Il  en  coûte  beaucoup  pour  se  procurer  le 
nécessaire  ;  il  en  coûte  encore  plus  pour  avoir  le  bien- 
être  et  pour  tenir  pied  aux  raf6nements  de  l'étiquette. 
On  comprendra  les  progrès  et  en  même  temps  les  exi- 
gences du  luxe  britannique,  en  voyant  que  les  taxes  somp- 
tuaires,  qui  n'ont  jamais  rien  produit  en  France,  les 
taxes  sur  les  domestiques,  sur  les  voitures,  sur  les  che- 
vaux, sur  les  chiens  et  sur  les  armoiries,  ont  rapporté  à 
l'Échiquier,  en  1841,  plus  de  80  millions  de  francs. 
Aussi  les  familles  qui  ont  une  fortune  médiocre,  ne 
peuvent  pas  vivre  dans  la  Grande-Bretagne  ;  elles 
viennent  chercher  sur  le  continent  de  l'Europe,  une  vie 
plus  facile  et  des  usages  moins  rigoureux.  Quant  aux 
pauvres  gens,  le  climat  de  cette  société  leur  est  tout  à 
fait  mortel.  L'Angleterre  d'aujourd'hui  rappelle,  à  cer- 
tains égards,  l'aspect  de  l'Italie,  pendant  la  décadence  de 
l'empire  romain,  alors  que  la  terre  convertie  en  jardins 
ne  nourrissait  plus  que  des  patriciens  et  des  esclaves. 

Les  économistes  et  le  gouvernement  lui-même  (*)  ont 
cherché  la  cause  du  malaise  dans  l'accroissement  de  la 
population.  Le  problème  se  posera  quelque  jour  peut- 
être  ;  mais  aujourd'hui  il  semble  prématuré  de  l'agiter. 
Malthus  est  venu  un  siècle  trop  tôt.  Que  veulent  dire  en 
effet  les  économistes,  quand  ils  parlent  de  l'excès  de  la 
population?  Cela  signifie  apparemment  que  le  nombre 
des  habitants  n'est  plus  en  rapport  avec  les  moyens  de 
subsistance  ;  que  la  société  ne  peut  ni  produire,  ni  se 

(i)  Sir  Robert  Peel'8  speech,  on  the  state  of  fhe  country,  il  August 
1844. 

II.  9 
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procurer,  au  moyen  des  échanges,  la  somme  d'aliments, 
de  vêtements,  etc.,  qui  lui  est  nécessaire  ;  en  un  mot, 
que  le  progrès  de  la  richesse  publique  n'a  pas  marché 
du  même  pas  que  la  propagation  de  l'espèce  humaine. 
Est-ce  là,  je  le  demande  à  tout  observateur  attentif,  F  état 
des  choses  en  Angleterre  ?  Si  Ton  met  d'un  côté  l'ac- 
croissement de  la  population,  et  de  l'autre  la  somme  des 
richesses  créées  depuis  un  demi*  siècle,  ne  demeure-t-il 
pas  évident  que  le  mouvement  d'expansion  a  porté  prin- 
cipalement sur  les  produits  matériels? 

La  société  anglaise,  prise  pour  un  tout,  est  de  nos 
jours,  eu  égard  aux  nombres  dont  elle  se  compose,  infi- 
niment plus  riche  et  plus  forte  qu'elle  ne  l'a  jamais  été. 
Mais  toutes  les  classes  de  la  nation  n'ont  pas  participé  au 
progrès  dans  la  même  mesure.  L'accroissement  de  la 
richesse  n'a  pas  profité  à  chacune  d'elles  dans  une  égale 
proportion.  La  répartition  s'est  faite  au  contraire  entre 
elles  de  manière  à  augmenter  les  inégalités  sociales.  Les 
riches  se  sont  enrichis,  et  les  pauvres  se  sont  appau- 
vris (1).  11  n'y  a  pas  eu,  comme  dans  les  soulèvements 
du  globe  terrestre,  un  exhaussement  simultané  de  toutes 
les  couches  de  la  nation  ;  non,  la  partie  inférieure  s'est 
abaissée,  pendant  que  la  partie  supérieure  s'élevait.  Le 
manufacturier  millionnaire  est  venu  doubler  le  grand 

(i)  c  En  1688,  les  exportations  du  royaume  s'élevaient  à  4  millions 
sterling,  la  population  était  de  7  millions  d'hommes.  Les  dépenses  de 
l'État  de  2  millions  sterling,  le  revenu  moyen  de  l'ouvrier  de  15  liv. 
st.,  la  viande  valait  2  d.  (20  c.)  la  livre,  et  le  blé  34  sh.  le  quartier. 
Aujourd'hui»  nos  exportations  ont  déculpé,  et  la  population  a  doublé. 
Le  salaire  du  journalier  a  augmenté  à  peine  de  50  p.  100.  Mais  avec 
cet  argent  il  obtient  moins  de  substances  alimentaires.  Cependant  la 
charge  de  l'impôt  est  vingt-cinq  fois  plus  forte.  •  {Aristocratie  ta- 
xation.) 
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seigneur  millionnaire.  Il  s'est  trouvé  en  1842  cinq  cent 
mille  personnes  en  état  de  payer  Yincome-tax,  c'est-à- 
dire  possédant  au  moins  150  liv.  sterl.  de  revenu;  et 
cela  tandis  que  le  salaire  du  tisserand  descendait  au- 
dessous  de  5  shillings  par  semaine,  ou  d'à  peu  près 
300  francs  par  année. 

L'aristocratie  elle-même  commence  à  s'inquiéter  de 

la  disproportion  qui  existe  entre  la  tête  et  les  membres 

du  corps  social.  Lord  John  Russell  l'indiquait  en  1844  à 

la  chambre  des  communes,  dans  une  motion  tendant  à 

lui  faire  prendre  en  considération  l'état  du  pays.  «  Le 

mécontentement,  disait-il,  tant  des  districts  agricoles 

que  des  districts  manufacturiers,  est  désormais  un  fait 

admis  par  tout  le  monde.  En  considérant  attentivement 

cette  question,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 

que,  soit  par  la  faute  des  lois  ou  malgré  les  lois,  les 

classes  laborieuses  dans  ce  pays  n'ont  pas  fait  les  mêmes 

progrès  en  aisance  et  en  bien-être  que  les  autres  classes  de 

la  nation.  Quand  on  compare  ce  que  l'Angleterre  est 

aujourd'hui  avec  ce  qu'elle  était,  il  y  a  un  siècle,  en 

1 740,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que  les  classes 

supérieures  ont  beaucoup  gagné  en  luxe  et  en  élégance, 

et  que  (es  ressources  dont  la  classe  moyenne  disposait 

pour  se  donner  le  comfort  et  les  jouissances  de  la  vie,  se 

sont  aussi  beaucoup  accrues.  Mais,  en  considérant  la 

condition  des  classes  laborieuses,  et  en  comparant  la 

quantité  de  choses  nécessaires  à  la  vie,  que  leur  salaire 

pouvait  leur  procurer  au  milieu  du  dernier  siècle,  avec 

celles  que  leur  salaire  leur  procure  aujourd'hui,  si  nous 

pouvions  descendre  dans  tous  les  détails  qu'étalent  sur 

ce  sujet  les  rapports  de  vos  commissaires,  nous  serions 
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bientôt  convaincus  que  le  peuple  n'a  pas  participé,  au 
même  degré  que  les  autres  classes  de  la  société,  au 
progrès  de  la  civilisation  et  des  connaissances  humai- 
nes (*).  » 

Lord  Stanley  va  plus  loin  :  il  ne  se  borne  pas  à  dé- 
noncer le  mal,  mais  il  met  hardiment  le  doigt  sur  la 
cause.  C'est  lui  qui  a  fait,  devant  la  chaqfibre  des  lords, 
cet  aveu,  le  plus  remarquable,  sans  contredit,  et  le  plus 
complet  que  la  nécessité  ait  jamais  arraché  à  un  membre 
du  patriciat  :  a  Le  danger  pour  un  grand  pays  tel  que 
celui-ci,  dans  le  temps  où  nous  vivons,  est  l'accumula- 
tion de  la  propriété,  jointe  à  l'extrême  inégalité  avec 
laquelle  elle  est  répartie.  »  Mais  après  des  prémisses, 
dont  la  témérité  a  dû  inquiéter  la  chambre  qui  lécoutait, 
voyez  quelles  conclusions  impotentes  :  «  Nous  avons  eu 
la  preuve,  dans  ces  dernières  années,  que  l'impôt  pesait 
de  tout  son  poids  sur  ceux  qui  pouvaient  le  plus  diffici- 
lement le  supporter,  et  que  les  classes  les  plus  opulentes 
n'étaient  pas  taxées  dans  la  proportion  de  leurs  moyens. 
En  1840,  le  chancelier  de  l'Échiquier,  afin  de  rétablir 
l'équilibre  dans  les  finances,  proposa  une  augmentation 
de  5  pour  100  sur  toutes  les  taxes  de  consommation, 
et  de  10  pour  100  sur  les  taxes  assises,  taxes  acquittées 
principalement  par  les  classes  qui  étaient  dans  l'aisance. 
Dans  le  premier  cas,  la  consommation  ne  se  trouvant 
pas  en  état  de  supporter  l'accroissement  de  l'impôt,  il 
s'opéra  une  telle  diminution  dans  les  quantités  imposées, 
que  le  produit  n'augmenta  que  de  1  pour  100  ;  dans 
le  second  cas,  les  riches  étant  seuls  frappés,  le  revenu 

(J)  Lorà  John  Russel's  speech  on  the  state  of  the  country,  Augusl 
1844. 
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présenta  sans  difficulté  une  augmentation  de  10  pour 
100.  —  Il  eût  été  naturel  de  penser,  quand  nous  ayons 
établi  Yincome-taxe,  que  cet  impôt  aurait  pour  effet  de 
réduire  les  dépenses  et  la  consommation  du  peuple. 
Mais  bien  que  Yincome-tax  pesât  principalement  sur  les 
classes  riches,  sur  celles  qui  acquittaient  déjà  les  taxes 
assises,  le  produit  des  taxes  assises  n'a  pas  diminué, 
il  s'est  même  accru  dans  une  proportion  considé- 
rable (*).  » 

Ainsi,  pour  diminuer  l'inégalité  avec  laquelle  la  ri- 
chesse est  répartie  entre  les  diverses  classes  de  la  popu- 
lation, lord  Stanley  et  les  politiques  de  cette  école  pen- 
sent qu'il  suffit  d'obliger  l'aristocratie  britannique  à  faire 
pour  un  temps  le  très-mince  sacrifice  de  la  trentième 
partie  de  son  revenu.  Parce  que  l'impôt  a  pesé  jusqu'ici 
presque  entièrement  sur  les  classes  laborieuses,  ils  ima- 
ginent qu'en  mettant  plus  ou  moins  les  classes  opulentes 
à  contribution,  on  supprimera  tout  sujet  de  plainte, 
peut-être  même  toute  souffrance.  N'est-ce  pas  là  l'his- 
toire de  ce  tyran  de  l'antiquité  qui  croyait  expier  les  fa- 
veurs trop  constantes  de  la  fortune,  en  jetant,  au  milieu 
d'une  orgie,  son  anneau  dans  la  mer? 

L'inégalité  de  l'impôt  n'est  qu'une  des  formes  sous 
lesquelles  le  pouvoir  politique  en  Angleterre  favorise 
l'inégalité  des  fortunes  ;  et  si  l'on  voulait  sérieusement 
rétablir  dans  les  lois  une  tendance  plus  impartiale,  il 
faudrait  les  amender  toutes,  depuis  le  premier  article 
jusqu'au  dernier.  Sans  doute  la  classe  opulente  s'est  en- 
richie de  l'impôt  qu'elle  ne  payait  pas,  pendant  que  la 

(i)  Lord  Stanley' s  speech  on  the  property-tax,  \  April  1845. 
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classe  nécessiteuse  s'est  appauvrie  de  l'impôt  qu'elle 
payait.  On  a  calculé  que  la  propriété  foncière,  qui  con- 
tribuait pour  un  sixième  au  payement  des  taxes  pendant 
les  trente  années  du  règne  de  Georges  II,  pour  un  sep- 
tième durant  les  trente-trois  premières  années  du  règne 
de  Georges  III,  qui  comprennent  la  guerre  d'Amérique, 
et  pour  un  huitième  ou  pour  un  neuvième  seulement,  de 
1793  à  1816,  n'avait  plus  participé,  depuis  la  guerre 
jusqu'au  rétablissement  de  Yincome-taœ  en  1842,  que 
dans  la  faible  proportion  d'un  vingt-quatrième,  aux 
charges  annuelles  de  l'État  (1).  Notez  bien  que,  durant 
cette  dernière  période,  la  valeur  des  propriétés  et  la 
somme  des  revenus  avaient  doublé  en  Angleterre  ;  ce 
qui  devait  alléger  encore  la  contribution  acquittée  par  la 
classe  des  propriétaires  de  la  moitié  de  son  poids.  «  La 
propriété  sur  laquelle  porte  Yincome-tax,  dit  lord  Mon- 
teagle,  n'excédait  pas,  en  1803,  74,000,000  liv.  sterl.  ; 
encore  cette  somme  renfermait-elle  1 8,000,000 liv.  sterl. 
représentant  les  revenus  qui  n'excédaient  pas  150  liv. 
stèrl.  par  année  ;  de  sorte  que  la  partie  de  cette  propriété 
qui  est  soumise  à  Yincome-tax  d'aujourd'hui  ne  s'élevait 
pasà  plus  de  56,000,000  liv.  sterl.  (1, 428,000,000  fr.). 
Or,  la  valeur  de  la  propriété,  sur  laquelle  porte  en  ce 
moment  la  taxe,  est  de  181,000,000  livres  sterling 
(4,615,500,000  fr.).  Je  reconnais  qu'une  partie  de  cet 
accroissement  doit  être  attribuée  à  des  causes  autres 
que  l'exemption  de  l'impôt  ;  mais  il  demeure  prouvé 
que  la  propriété  du  pays  ne  se  serait  pas  accumulée 
dans  une  proportion  aussi  forte,  si  l'impôt  avait  con- 

(t)  Aristocratie  taxation. 
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tinué  de  peser  sur  le  revenu  que  le  propriétaire  en 
retirait  (*).  » 

Mais  quand  l'égalité  proportionnelle  de  l'impôt  se 
trouverait  rétablie,  le  sort  du  peuple  en  Angleterre  n'en 
recevrait  pas  une  amélioration  très-sensible.  Le  mouve- 
ment aristocratique  se  ralentirait  peut-être,  mais  il  ne 
s  arrêterait  pas.  Lorsque  l'inégalité  des  conditions  est 
arrivée  à  ce  point,  elle  ne  peut  plus  que  s'accroître.  Les 
capitaux  accumulés  ont  une  puissance  d'attraction  contre 
laquelle  ne  tiennent  pas  les  petites  fortunes  ;  et  les  grandes 
existences,  une  fois  enracinées  dans  le  sol,  s'étendent  et 
se  fortifient  avec  le  temps.  Lord  Stanley  reconnaît  que 
l'accumulation  du  capital,  de  la  propriété  et  par  consé- 
quent du  pouvoir,  est  le  danger  de  l'Angleterre.  J'ai 
quelquefois  entendu  des  Anglais,  alarmés  de  l'excès 
même  de  la  richesse,  prévoir  que  l'Angleterre  périrait 
par  là;  mais  je  n'en  ai  pas  rencontré  un  seul  qui  admît 
que  cet  état  de  choses  pût  changer,  tant  que  durerait 
l'existence  de  la  nation. 

Dans  une  telle  société,  le  lot  des  classes  inférieures  est 
donc  l'impuissance,  pendant  que  l'apanage  des  classes 
supérieures  est  l'omnipotence.  Le  peuple,  en  tant  que 
peuple,  reste  frappé  d'une  incapacité  politique  radicale 
et  absolue  ;  il  ne  peut  que  témoigner  son  mécontente- 
ment, s'agiter  ou  même  se  révolter,  et  c'est  là  ce  qu'il 
fait.  L'agitation  en  bas,  l'inquiétude  au  sommet,  voilà 
l'état  présent  de  la  Grande-Bretagne.  L'aristocratie  est 
souveraine,  mais  elle  ne  peut  pas  dormir,  elle  a  toujours 
devant  les  yeux  la  triste  et  terrible  image  de  cette  popu- 

I1)  Speech  onproperty-tax,  4  Àpril  1845. 
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lation  qui  ne  tient  jamais  un  seul  jour  en  réserve,  dès 
la  veille,  le  pain  du  lendemain;  de  cette  Angleterre  qui, 
selon  Carlyle,  «  gît,  malade  et  mécontente,  se  tordant 
d'impuissance  sur  le  lit  où  la  fièvre  la  cloue,  sombre  et 
presque  désespérée,  dans  sa  misère,  dans  sa  nudité,  dans 
son  imprévoyance,  et  dévorant  son  chagrin  (4).  » 

(l)  Chartûm,  by  Th.  Carlyle. 


LA  CLASSE  MOYENNE 


La  classe  moyenne,  en  Europe,  est  le  produit  de  la 
civilisation  urbaine  :  elle  a  pris  naissance  dans  les  villes, 
à  l'ombre  du  privilège  municipal  ;  et  elle  a  eu  plusieurs 
siècles  pour  se  développer,  pendant  que  la  servitude  ré- 
gnait encore  dans  les  campagnes.  C'est  à  son  profit  et 
par  ses  mains  que  se  sont  faites  les  grandes  révolutions 
de  la  pensée  et  de  l'industrie,  de  l'Église  et  de  l'État. 
C'est  de  ses  rangs  que  sont  sortis  Luther,  Galilée,  Des- 
cartes, Newton,  Pascal,  Lavoisieret  Watt.  Elle  a  fécondé 
le  travail, de  l'intelligence  comme  celui  des  bras;  après 
avoir  inventé  les  arts  et  les  métiers,  elle  s'est  adonnée 
aux  professions  libérales.  Elle  a  créé  la  fortune  mobi- 
lière, les  capitaux,  pendant  que  l'aristocratie  retenait, 
sans  le  rendre  productif,  le  monopole  absolu  de  la  pro- 
priété foncière;  et  ce  jour-là,  les  nobles  ont  dû  compter 
avec  les  bourgeois. 

Mais  la  classe  moyenne  n'a  pas  partout  la  même  im- 
portance. En  France,  l'histoire  de  ses  progrès  est  l'his- 
toire même  du  pays,  qu'elle  a  émancipé  avant  de  le 
gouverner.  En  Angleterre,  elle  demeure  constammen 
sur  le  second  plan;  ce  n'est  pas  la  bourgeoisie,  c'est  la 
noblesse  qui  prend  le  commandement  du  peuple,  pour 
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le  conduire  à  la  liberté.  L'affranchissement  des  cora^ 
munes  sous  Louis  le  Gros,  et  la  grande  charte  arraché^ 
à  Jean  sans  Terre,  deux  faits  presque  contemporains,  na 
diffèrent  pas  moins  dans  leur  principe  que  dans  leurs| 
conséquences. 

L'influence  de  la  classe  moyenne  sut  le  gouverne- 
ment a  commencé  en  Europe,  à  l'époque  où  elle  a  été! 
admise,  dans  les  états  généraux,  à  voter  les  subsides  et 
à  servir  d'organe  aux  griefs  de  la  nation  contre  le  pou- 
voir. Mais  sa  domination  réelle  ne  date  que  de  l'époque! 
où  elle  a  partagé  avec  l'aristocratie  la  propriété  foncière. 
La  révolution  de  1 789  a  mis  chez  nous  la  bourgeoisie  en 
possession  du  sol.  La  bourgeoisie  est  forte  dans  les  villes] 
et  désormais  pins  forte  encore  dans  les  campagnes; 
outre  ses  anciennes  positions  que  le  temps  a  consolidées 
et  agrandies,  elle  occupe  les  positions  dans  lesquelles 
se  renfermait  la  noblesse  ;  elle  tient  également  sous  sa 
dépendance  les  ouvriers  de  l'agriculture  et  ceux  de  l'in- 
dustrie. Le  pouvoir  lui  a  été  légitimement  dévolu,  avec 
la  richesse  et  avec  les  lumières. 

Ainsi,  la  classe  moyenne,  en  France,  a  la  double 
assiette  des  villes  et  des  campagnes  ;  c'est  un  possesseur 
à  titre  universel.  Elle  absorbe  les  classes  supérieures 
dans  ses  rangs,  de  manière  à  ce  que  celles-ci  ne  se  dé- 
tachent plus  de  l'ensemble  ;  et  elle  plonge  ses  racines 
dans  les  classes  inférieures,  jusqu'à  ne  pas  laisser  aper- 
cevoir le  point  de  soudure,  la  ligne  de  séparation.  En 
Angleterre,  la  classe  moyenne  n'a  ni  cette  étendue  ni 
cette  puissance  ;  elle  est  forte,  mais  elle  n'est  pas  la  plus 
forte,  et  le  pouvoir  réside  dans  d'autres  mains.  Pour 
comprendre  cette  infériorité  de  la  bourgeoisie  anglaise, 


LA  CLASSE  MOYENNE.  107 

on  n'a  qu'à  considérer  sa  position.  Sans  doute,  elle  do- 
mine dans  les  villes,  et  les  villes  dans  la  Grande-Bre- 
tagne sont  plus  nombreuses,  plus  peuplées,  plus  indus- 
trieuses que  partout  ailleurs;  mais  elle  est  exclue  des 
campagnes,  et  n'occupe  par  conséquent  qu'une  seule 
des  deux  faces  de  Tordre  social. 

Par  un  phénomène  qui  caractérise  au  plus  haut  degré 
la  nature  individuelle  de  cette  société,  la  classe  moyenne 
disparaissait  pour  ainsi  dire  des  campagnes  de  l'Angle- 
terre, au  moment  même  où  la  propriété  rurale  devenait 
accessible  à  la  bourgeoisie  dans  le  reste  de  l'Europe. 
Depuis  la  révolution  de  1688,  et  principalement  dans  le 
siècle  dernier,  ce  mouvement  de  concentration  a  été  re- 
marquable. Les  petits  propriétaires,  les  yeomen  propre- 
ment dits,  ceux  que  la  constitution  avait  d'abord  appelés 
au  droit  de  suffrage,  ceux  qui  élisaient  les  députés  ru- 
raux {knights  of  the  shire),  n'existent  plus  que  dans 
quelques  comtés.  Les  fermiers,  qui  forment  la  classe 
intermédiaire  entre  le  grand  propriétaire  et  le  simple 
journalier,  obtenant  rarement  la  garantie  d'un  bail  à 
longue  échéance,  ne  sont  eux-mêmes  que  les  premiers 
serfs  de  la  propriété  foncière  ;  il  n'y  a  rien  désormais 
entre  la  chaumière  et  le  château. 

Ainsi,  le  commerce,  l'industrie,  les  opérations  de 
crédit,  les  professions  libérales,  voilà  le  domaine 
exclusif  de  la  classe  moyenne.  Encore  ce  domaine  lui 
est-il  disputé  :  l'aristocratie  ne  croit  pas  déroger  en  ex- 
ploitant des  mines  de  houille,  comme  lord  Durham,  ou 
le  marquis  de  Londonderry;  en  creusant  un  canal, 
comme  le  duc  de  Bridgewater,  ni  en  spéculant  sur  la 
vente  des  terrains,  comme  le  marquis  de  Westminster* 
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Un  membre  de  la  bourgeoisie,  au  contraire,  n'achète 
une  terre  que  pour  sortir  de  la  classe  au  milieu  de  la- 
quelle il  a  fait  sa  fortune,  pour  rompre  avec  l'humilité 
de  ses  commencements,  pour  s'anoblir  en  un  mot. 

Certes,  la  bourgeoisie  anglaise  se  recommande  par  un 
mérite  solide.  Elle  est  généralement  éclairée,  éner- 
gique ;  ses  mœurs  ont  une  gravité  décente,  et  ses  idées, 
agrandies  par  l'habitude  de  calculer  sur  de  vastes  pro- 
portions, ne  se  traînent  pas  dans  ce  terre-à-lerre,  qui 
est  aujourd'hui  le  niveau  de  tout  gouvernement  plébéien. 
A  rang  égal,  l'industriel  britannique  est  communément 
en  avant  d'un  degré  dans  l'échelle  sociale  sur  les  mem- 
bres de  la  même  profession  en  France,  en  Allemagne 
ou  aux  États-Unis;  il  a  peut-être  plus  de  préjugés,  mais 
il  a  aussi  plus  d'expérience  ;  il  fait  partie  d'un  monde 
plus  riche  et  plus  vaste.  Ce  n'est  que  dans  l'ordre  de  la 
littérature  et  de  la  science  que  l'Europe  continentale  re- 
prend la  supériorité. 

La  classe  moyenne  de  l'Angleterre,  quand  elle  répand 
ses  capitaux  et  ses  procédés  industriels  en   Europe, 
expédiant  des  machines  à  Naples  et  à  Moscow,  fondant 
des  manufactures  jusqu'au  pied  des  Alpes,  et  comman- 
ditant les  entreprises  des  chemins  de  fer  en  Belgique,  en  , 
France,  en  Italie  et  même  en  Espagne,  se  donne,  vis-à- 
vis  des  bourgeois  de  ces  contrées,  l'attitude  d'une  puis-  | 
sance  protectrice,  et  figure  à   leur  égard  une    sorte  | 
d'aristocratie.  A  une^époque  où  la  richesse  exerce  une  | 
telle  influence  sur  la  destinée  des  peuples,  descapitalistes  ' 
qui  ne  craignent  pas  de  consacrer  leurs  épargnes  à  fé-  | 
conder  un  sol  étranger,  s'associent  en  quelque  sorte  à  | 
une  des  attributions  de  la   Providence.  Tout  peuple  , 
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initiateur  est  réputé  appartenir  à  une  race  supérieure  ; 
cette  position,  que  nous  devions  à  l'ascendant  de  la  pen- 
sée et  de  nos  armes,  les  Anglais  l'occupent  aujourd'hui 
par  l'industrie. 

Mais  en  dehors  des  relations  internationales,  les  ten- 
dances de  la  classe  moyenne,  en  Angleterre,  penchent 
toutes  vers  l'aristocratie.  Elle  aime  la  liberté,  parce  que 
toutes  les  classes  l'aiment  dans  ce  pays,  et  parce  que  la 
liberté  est  l'air  même  que  l'on  respire  au  milieu  des 
institutions  représentatives  ;  mais  elle  professe  peu  de 
goût  pour  l'égalité,  et  ne  la  conçoit  ni  dans  la  famille  ni 
dans  l'État.  La  bourgeoisie  a,  tout  autant  que  l'-aristo- 
cratie  peut  l'avoir,  la  passion  des  distinctions  sociales. 
Quand  on  n'a  pas  le  droit,  dans  ce  pays,  d'être  fier  de  sa 
naissance  ou  de  sa  position,  l'on  se  vante  du  moins  de 
ses  alliances.  Tout  manufacturier,  tout  marchand  achète, 
au  moyen  de  l'impôt,  le  droit  de  graver  des  armoiries 
sur  son  argenterie  de  table  ou  de  les  placer  sur  sa  voi- 
ture. Vous  êtes  assuré  de  l'offenser,  si  vous  lui  refusez, 
en  écrivant,  le  titre  iïesquire,  qui  sert  à  distinguer  les 
gens  comme  il  faut.  Cobbet,  le  radical  Cobbet,  voulant 
accabler  un  adversaire,  l'appelait  «marchand  de  toile,  » 
linen-draper.  Que  dirai-je  de  plus?  Aussitôt  que  les 
Fabricants  de  Manchester  eurent  fait  ériger  en  corpora- 
tion le  gouvernement  de  leurs  intérêts  municipaux,  ils 
s'empressèrent  de  solliciter  pour  leur^naire,  M.  T.  Pot- 
ier, le  titre  de  baronnet. 

En  France,  les  savants,  les  gens  de  lettres,  les  artistes 
inclinent  du  côté  du  peuple,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  dé- 
mocratique, c'est  le  commerce  de  la  pensée  ;  en  Alle- 
magne, ils  se  font  volontiers  les  prôneurs  et  au  besoin 
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les  instruments  du  despotisme  ;  en  Angleterre,  ils  s'en- 
rôlent communément  sous  la  bannière  et  au  service  de 
l'aristocratie.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  journaux,  de  revues, 
de  littérature  dans  le  pays,  est  whig  ou  tory  ;  en  dehors 
des  deux  grands  partis  aristocratiques,  on  trouvera  sans 
doute  des  écrivains  et  des  lecteurs,  mais  non  pas  un  foyer 
ni  un  faisceau  de  lumières.  Les  professions  libérales  se 
recruteraient  difficilement  dans  les  rangs  inférieurs  de 
la  société  ;  car  le  haut  enseignement  n'est  pas  gratuit.  Il 
faut  passer  par  les  universités  d'Oxford,  de  Cambridge 
ou  de  Dublin  pour  arriver  sûrement  aux  dignités  de 
l'Église,  du  professorat,  de  l'art  médical,  delà  magistra- 
ture, du  barreau.  Les  familles  riches  peuvent  seules 
supporter  les  dépenses  inhérentes  à  ce  genre  d'édu- 
cation; car  il  en  coûte  2  à  300  livres  sterling  par  an- 
née pour  envoyer  un  jeune  homme  faire  ses  études  avec 
les  héritiers  de  la  noblesse,  à  quoi  vient  s'ajouter  la 
perspective  de  le  voir  contracter,  dans  de  telles  relations, 
ces  goûts  d'une  grande  existence  qui  rendent  indispen- 
sable à  un  médecin  ou  à  un  avocat,  en  Angleterre,  un 
revenu  de  2  à  3,000  livres  sterling. 

Une  éducation,  qui  débute  parle  privilège,  ne  saurait 
inspirer  l'amour  de  l'égalité.  Aussi  les  professions  libé- 
rales entrentdans  la  hiérarchie  aristocratique  et  forment 
de  véritables  corporations.  Il  existe  à  Londres  un  collège 
des  médecins  et  un  collège  des  chirurgiens,  qui  délivrent 
des  autorisations  pour  exercer  l'art  de  guérir,  et  ces 
institutions  sont  assez  fortes  pour  que  le  gouvernement 
compte  avec  elles  ;  sir  J.  Graham  avait  présenté  à  la 
chambre  des  communes,  en  1844,  un  projet  de  réforme 
dans  la  profession  médicale,  que  l'opposition  des  méde- 
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cins  Ta  contraint  de  retirer.  Quant  aux  avocats,  ils  pren- 
nent rang  immédiatement  après  les  colonels  de  l'armée, 
et  avant  les  esquires.  Le  titre  de  serjeant  at  law  est 
presque  un  titre  de  noblesse  ;  c'est  dans  les  rangs  du 
barreau  que  l'on  prend  les  juges,  et  les  juges  sont  ap- 
pelés les  lords  de  la  loi.  Dans  le  gouvernement  comme 
dans  les  relations  privées,  les  gens  de  loi  sont  les  con- 
seillers obligés  de  l'aristocratie  ;  faut-il  s'étonner  s'ils  en 
épousent  les  passions,  du  moment  où  ils  se  trouvent 
chargés  d'en  défendre  les  intérêts  î 

Dans  cette  milice  intellectuelle  qui  est  naturellement 
une  des  forces  de  la  classe  moyenne,  la  bourgeoisie  an- 
glaise ne  trouve  d'appui  que  du  côté  des  économistes  ; 
mais  aussi  les  économistes  passent  pour  les  docteurs  de 
la  science  industrielle,  et.  leurs  opinions  sont  reçues 
comme  des  arrêts  dans  un  monde  soumis  aux  lois  du 
calcul.  Les  disciples  d'Adam  Smith  forment  une  école 
puissante.  Tous  les  hommes  qui  pensent  en  Angleterre 
ne  sont  pas  familiers  avec  la  littérature  ni  avec  la  légis- 
lation; mais  tous  ou  presque  tous  ont  une  teinture  d'éco- 
nomie politique.  C'est  une  langue  que  l'on  parle  univer- 
sellement et  sans  effort,  et  la  Bible  même  n'est  pas  plus 
répandue.  Vous  entendrez  discuter  pertinemment  les 
questions  de  commerce  et  de  crédit  jusque  dans  les  villes 
les  plus  éloignées  de  Londres.  Dans  la  chambre  des 
communes,  vous  trouverez  cent  membres  en  état  de 
débattre  une  difficulté  comme  celle  des  conditions  atta- 
chées à  l'émission  du  papier-monnaie,  contre  dix  qui  se 
rencontreront  peut-être  dans  notre  chambre  des  députés. 
Dans  le  cabinet,  les  affaires  étrangères,  la  marine,  la 
guerre,  l'intérieur,  les  colonies  appartiennent  exclu?' 
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vement  au  ministre  spécial;  mais  que  l'on  agite  la 
question  des  céréales,  celle  des  tarifs  ou  l'assiette  de 
l'impôt,  chaque  ministre  croira  être  en  droit  d'avoir  une 
opinion  et,  qui  plus  est,  de  l'exprimer. 

L'influence  des  économistes  sur  la  marche  du  gou- 
vernement britannique  fait  aujourd'hui  contre-poids  à 
l'influence  des  gens  de  loi.  En  se  mettant  à  la  tête  de  la 
croisade  bourgeoise,  les  adeptes  de  la  science  nouvelle 
donnent  donc  à  ce  mouvement  la  couleur  d'une  révolte 
contre  les  traditions  et  contre  les  tendances  sociales  de 
l'Angleterre.  L'économie  politique  bat  en  brèche  tous 
les  privilèges  ;  ôtez  cependant  les  privilèges,  et  que  res- 
tera-t-il  de  la  constitution? 

Ce  qui  doit  modérer  et  ce  qui  modère  en  effet  la  ré- 
volte des  classes  moyennes  contre  l'aristocratie,  c'est 
qu'elles  n'ont  aucune  envie  de  la  détruire.  Les  doctrines 
qu'elles  professent  sont  des  machines  de  guerre,  parlés- 
quelles  il  ne  faudrait  pas  juger  de  leur  but  réel.  La  bour- 
geoisie anglaise,  au  dix-neuvième  siècle,  se  sert  des  prin- 
cipes de  la  liberté  commerciale  pour  élever  l'édifice  de 
sa  grandeur,  de  la  même  manière  que  les  barons  féo- 
daux, au  treizième  siècle,  s'étaient  servis  de  la  liberté 
politique  ;  c'est  une  aristocratie  nouvelle  qu'elle  aspire 
à  faire  sortir  de  ses  rangs.  La  lutte  des  classes  moyennes 
contre  les  classes  supérieures,  de  l'autre  côté  du  détroit, 
n'est  au  fond  que  la  lutte  d'une  aristocratie  manufactu- 
rière et  commerçante  contre  l'aristocratie  foncière,  la 
première  demandant  à  partager  le  pouvoir  que  la  seconde 
possède  aujourd'hui.  Les  querelles  de  la  Rose-Rouge  et 
de  la  Rose-Blanche,  continuées  par  les  whigs  et  les  to- 
rys,  se  renouvellent  sous  une  autre  forme.  Il  y  a  tou- 
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jours  deux  dynasties  en  présence  ;  non  plus  York  et  Lan- 
ças tre,  mais  le  Manoir  et  la  Manufacture,  la  Ville  et  la 
Campagne,  chacune  disposant  ou  croyant  disposer  d'une 
armée  que  les  chefs  de  l'armée  rivale  s'efforcent  de  dé- 
baucher. Les  manufacturiers  appellent  avec  eux,  à  la 
guerre  des  hustingsy  la  multitude  qu'ils  font  vivre  ;  les 
propriétaires  fonciers  veillent  à  maintenir  la  discipline 
du  vote  passif  parmi  leurs  fermiers  et  vassaux.  Mais 
lorsque  la  surveillance  vient  à  se  relâcher,  la  défection 
se  met  aisément  dans  l'un  et  l'autre  camp.  On  voit  des 
fermiers  qui  se  convertissent  au  principe  de  la  liberté 
commerciale,  et  des  ouvriers  de  fabrique  qui  vont  accla- 
mer à  l'élection  d'un  candidat  tory. 

Les  classes  inférieures  n'appartiennent  déjà  plus  à  la 
bourgeoisie  par  l'affection  ;  elles  n'appartiendront  bien- 
tôt plus  à  l'aristocratie  par  la  crainte.  Chacun  des  trois 
ordres,  qui  forment  cette  société,  est  aristocratique  à  sa 
manière;  mais  le  vide  se  fait  entre  eux.  Les  classes  in- 
férieures ont  échoué  dans  leurs  tentatives  révolution- 
naires, parce  qu'elles  n'avaient  pas  le  concours  de  la 
classe  moyenne  ;  et  la  classe  moyenne  n'a  pas  encore 
obtenu  des  succès  décisifs,  parce  que  les  classes  infé- 
rieures l'ont  abandonnée.  Dans  cet  état  d'équilibre  et  par 
conséquent  d'impuissance  pour  tout  le  monde,  l'aristo- 
cratie foncière  triomphe  du  moins  de  la  désunion  de  ceux 
qui  devraieut  être  ses  adversaires  naturels.  Mais,  pour 
garder  le  pouvoir,  elle  fait  déjà,  elle  devra  faire  encore 
bien  des  sacrifices;  car  elle  est,  selon  l'attitude  qu'elle 
va  prendre,  à  la  veille  d'une  transformation,  ou  sur  la 
pente  d'une  révolution. 

La  bourgeoisie,  malgré  l'ambition  qui  la  pousse,  ne 
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s'insurge  encore  qu'à  regret.  Avant  de  porter  des  coups 
décisifs,  elle  hésite,  elle  adresse  une  dernière  sommation, 
dans  laquelle  le  respect  se  montre  franchement,  sans 
aucun  mélange  de  crainte.  C'est  le  sentiment  que  respire 
cette  belle  allocution  de  M.  Gobden  : 

«  Vous  êtes  la  noblesse,  l'aristocratie  de  l'Angleterre. 
Vos  pères  ont  guidé  nos  pères,  vous  pouvez  nous  guider 
encore,  si  vous  voulez  suivre  la  bonne  voie.  Mais  quoique 
vous  ayez  conservé  votre  influence  dans  ce  pays  plus 
longtemps  qu'aucune  autre  aristocratie,  ce  n'a  pas  été 
en  voua  opposant  à  l'opinion  '  populaire,  ni  en  luttant 
contre  l'esprit  de  l'époque.  En  d'autres  temps,  lorsque 
les  batailles  et  la  chasse  étaient  les  exercices  dans  lesquels 
l'homme  avait  à  faire  preuve  de  vigueur,  vos  ancêtres  y 
étaient  les  premiers  et  au  premier  rang.  L'aristocratie 
de  l'Angleterre  ne  ressemblait  pas  à  cette  noblesse  fran- 
çaise qui  fournissait  des  mignons  à  la  cour  (1),  ni  à  cette 
grandesse  espagnole  qui,  à  force  de  dégénérer,  finit  au- 
jourd'hui par  des  pygmées...  Mais  voici  une  ère  nou- 
velle ;  c'est  l'âge  du  progrès,  l'âge  des  améliorations 
sociales  ;  ce  n'est  plus  l'âge  de  la  guerre  ni  des  divertis- 
sements féodaux.  Vous  vivez  à  une  époque  commerciale 
où  les  richesses  du  monde  entier  sont  versées  dans  vos 
mains.  Vous  ne  pouvez  pas  jouir  tout  à  la  fois  de  l'opu- 
lence commerciale  et  des  privilèges  de  la  féodalité;  mais 
vous  pouvez  être  encore  ce  que  vous  avez  toujours 
été,  si  vous  voulez  vous  identifier  avec  l'esprit  de  votre 
temps. 


(M  Atons-nena  besoin  de  rappeler  qae  k  noblesse  franej&iae,  qui 

fréquentait  la  cour,  n'en  était  pas  moins  brave  pour  cela? 
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«  Le  peuple  anglais  considère  la  noblesse  et  l'aristo- 
cratie de  ce  pays  comme  ses  chefs  naturels.  Moi  qui  ne 
suis  pas  un  des  vôtres,  je  n'hésite  pas  à  tous  dire  qu'il 
existe,  en  Angleterre,  un  préjugé  enraciné,  un  préjugé 
héréditaire,  pour  ainsi  dire,  en  votre  faveur  ;  mais  vous 
n'ave2  jamais  conquis  et  vous  ne  conserverez  pas  cet 
avantage,  en  faisant  obstacle  à  l'esprit  du  temps.  Si  vous 
êtes  indifférents  aux  moyens  raisonnables  de  donner  de 
l'emploi  à  vos  paysans  ;  si  vous  êtes  opposés  au  progrès 
de  ces  relations  qui  doivent  unir  les  peuples  dans  la  paix 
par  les  échanges  commerciaux,  si  vous  luttez  contre  ces 
découvertes  qui  ont  communiqué  le  souffle  et  la  vie  à  la 
matière  ;  si  vous  repoussez  un  mouvement  qui  est  mar- 
qué du  sceau  de  la  destinée  ;  alors  vous  ne  serez  plus  l'a- 
ristocratie de  l'Angleterre  et,  la  place  que  vous  avez 
laissée  vacante,  d'autres  se  présenteront  pour  F  occu- 
per (l).  » 

(i)  Cobden's  spetch  on  agrkultural  distrets,  13  March  1845. 


LES  LOIS  SUR  LES  CEREALES 


Pendant  quarante  ans,  la  bourgeoisie  anglaise  a  de- 
mandé la  réforme  parlementaire  ;  elle  s'attache  aujour- 
d'hui à  la  réforme  commerciale,  et  prend  pour  base  de 
cette  réforme  l'abolition  complète  des  lois  sur  les  grains. 
Après  avoir  attaqué  l'aristocratie  dans  son  influence  po- 
litique, elle  dirigeFagression  contre  les  intérêts  matériels 
de  la  grande  propriété.  On  comprendra  mieux  la  portée 
de  cette  tactique,  par  un  examen  rétrospectif  de  la  légis- 
lation, dont  les  céréales  ont  été  l'objet. 

L'Angleterre  a  longtemps  exporté  ses  produits  agri- 
coles, comme  elle  exporte  aujourd'hui  ses  produits  ma- 
nufacturés ;  et  les  lois,  qui  tendent  décidément,  depuis 
la  fin  du  dernier  siècle,  à  prévenir  l'importation  des 
grains  étrangers,  avaient  pour  but  auparavant  d'encou- 
rager l'exportation  des  grains  indigènes.  Ces  deux  sys- 
tèmes de  législation,  en  apparence  si  opposés,  appar- 
tiennent à  la  même  politique.  Les  grands  propriétaires, 
maîtres  du  parlement  et  du  pouvoir,  ont  toujours  ma- 
nœuvré de  manière  à  élever  le  prix  des  céréales  sur  le 
marché  national  :  en  donnant  des  primes  à  l'exportation, 
lorsque  ce  prix  était  inférieur  à  ceux  du  continent;  en 
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frappant  l'importation  de  droits  prohibitifs,  quand  les 
prix  du  continent  étaient  inférieurs  à  ceux  de  l'Angle- 
terre. Ils  produisaient  ainsi,  dans  le  premier  cas,  une 
abondance  artificielle,  et  une  disette  factice  dans  le  se- 
cond. Dans  l'un  comme  dans  l'autre,  leur  intérêt  privé 
se  substituait  à  l'intérêt  public. 

Sous  le  règne  d'Elisabeth,  l'exportation  était  permise, 
lorsque  le  prix  du  froment  s'élevait  à  20  shillings  par 
<piartery  et  en  payant  un  droit  de  2  shillings.  Jacques  Ier 
porta  la  limite  régulatrice  h  32  sh.,  et  Cromwell,  à 
40 sh.;  mais  après  la  révolution  de  1688,  Guillaume  III, 
voulant  se  concilier  la  faveur  des  propriétaires  fonciers, 
remplaça  le  droit  de  sortie  par  une  prime  à  l'exporta- 
tion, qui  devait  être  de  5  sh.,  quand  le  prix  du  blé  serait 
à  48  sh.  ou  au-dessous.  En  même  temps  on  augmentait 
le  droit  d'importation,  qui  était  de  16  sh.  sous  Charles  II, 
et  qui  fut  porté  à  18  sh.;  la  reine  Anne  l'aggrava  de 
2  sh.,  et  George  II  de  2  sh.  ;  en  sorle  qu'il  était  en  1774 
de22sh. 

A  cette  époque,  les  progrès  de  l'agriculture  n'ayant 
pas  suivi  ceux  de  la  population,  et  plusieurs  années  de 
disette  ayant  lassé  la  patience  publique,  il  devint  né- 
cessaire de  modifier  la  législation  sur  les  grains.  Par  la 
loi,  qui  date  de  la  treizième  année  de  George  III, l'expor- 
tation fut  prohibée  lorsque  le  prix  du  blé  atteindrait  ou 
dépasserait  44  sh.  par  quarter  sur  le  marché  intérieur, 
et  le  droit  d'importation  fut  réduit  au  taux  nominal  de 
6  d.  (62  c),  lorsque  le  prix  s'élèverait  à  48  sh.  ;  mais  le 
droit  de  22  sh.  resta  en  vigueur,  pour  le  cas  où  la  limite 
de  44  sh.  ne  serait  pas  dépassée.  En  1787,  on  prit  pour 
base  la  limite  de  48  sh.  ;  au-dessus  de  ce  taux,  le  droit 
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devait  être  de  24  sh.  En  1791,.  l'aristocratie,  dont  l'in- 
fluence allait  croissant,  parvint  à  obtenir,  en  faveur  de 
l'intérêt  foncier,  une  protection  eucore  plus  forte.  Fox 
enchérit  sur  Pitt  lui-même  ;  et  le  prix  rémunérateur,  le 
prix  que  les  propriétaires  prétendaient  s'assurer  en  mo- 
difiant les  tarifs  de  douane,  fut  fixé  à  54  sh.  A  ce  taux, 
le  droit  devenait  purement  nominal  ;  mais  il  était  de 
2  sh.  1/2,  quand  le  prix  du  blé  n'atteignait  pas  54  sh., 
et  de  24  sh.  si  le  prix  restait  au-dessous  de  50  sh.  par 
quarter.  Le  maximum  du  droit,  élevé  successivement  en 
1796,  en  1797,  en  1803  et  en  1804,  se  trouvait  alors 
de  30  shillings.  Mais  durant  cette  période,  la  marche 
inégale  des  saisons  obligea  le  gouvernement  à  se  relâ- 
cher, par  intervalles,  des  rigueurs  de  la  loi;  lorsque  la 
révolte  avait  été  mauvaise  et  que  le  pain  était  trop  cher, 
il  fallait  bien  autoriser,  par  un  ordre  du  conseil,  la  libre 
introduction  des  grains  étrangers. 

En  1804,  les  propriétaires  ne  trouvaient  déjà  plus 
suffisante  la  limite  de  54  shillings  ;  ils  déclarèrent  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  cultiver,  à  moins  d'obtenir  de  leurs 
blés  le  prix  de  66  sh.  par  quarter.  Le  droit  nominal  fut 
donc  reculé  jusqu'à  ce  taux;  au-dessous  de  66  sh.,  il 
fut  fixé  à  3  sh.,  et  à  30  sh.  au-dessous  de  63  sh.  En 
1813,  ce  chiffre  ne  parut  pas  assez  prohibitif,  et  on  l'é- 
leva  à  39  sh.  7  d.  Le  prix  du  blé  était  alors  de  103  sh. 
par  quarter  sur  le  marché  anglais.  En  1815,  nouvelles 
exigences  de  la  part  de  l'aristocratie  :  rien  qu'un  prix 
rémunérateur  de  80  shillings  par  quarter  ne  pouvait  la 
satisfaire;  on  décida  que  les  ports  de  l'Angleterre  ne 
s'ouvriraient  pas  à  l'introduction  des  blés  étrangers, 
avant  que  les  blés  indigènes  eussent  atteint  le  taux  de 
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80  shillings.  En  1822,  cette  loi  subit  une  modification 
légère  :  le  droit  nominal  de  1  shilling  ne  dut  être  appli- 
cable que  lorsque  les  mercuriales  présenteraient  le  taux 
de  85  sh.  ;  il  fut  fixé  à  8  sh.  pour  le  taux  de  80  sh.,  et  à 
12  sh.  au-dessous  de  80  sh. 

Le  Mil  de  1822  fut  le  dernier  triomphe  remporté  par 
l'aristocratie  sur  le  terrain  des  intérêts  matériels.  A  par- 
tir de  ce  point  culminant,  la  réaction  populaire  ou  plutôt 
bourgeoise  commence.  Pour  tenir  la  balancé  entre  les 
deux  influences,  Huskisson  inventa  le  système  d'une 
échelle  décroissante  de  droits  (sliding  scale),  théorie  que 
M.  Canning  se  chargea  d'appliquer.  Eh  1828,  M.  Gan- 
ning  fit  adopter  par  la  chambre  des  communes  un  bill9 
que  le  duc  de  Wellington  parvint  à  faire  modifier  dans 
le  sens  de  la  protection  par  la  chambre  des  lords,  et  dont 
sir  Robert  Peel  a  dû  donner  une  édition  corrigée  eri  1 842. 
Voici,  en  regard  du  projet  de  M.  Canning,  l'échelle  des 
droits  adoptés  en  1828,  et  les  amendements  apportés, 
quinze  ans  plus  tard,  à  ce  tarif. 


Echelle  des  droite, 

Prix  moyen  du  blé 

selon  le  projet 

D'après  l'acte 

D'après  Pacte 

sur  le  marché. 

de 

de  18». 

de  1841. 

H.  Canning. 

73»ti. 

1  sh. 

1  sh 

. 

1  sh. 

72 

1 

2 

8  d. 

2 

71 

1 

6 

8 

3 

70 

1 

10 

8 

4 

69 

2 

13 

8 

5 

68 

4 

16 

8 

-67 

6 

18 

8 

66 

8 

20 

8 

6 

66 

10 

21 

8 

7 

64 

12 

22 

8 

8 

63 

14' 

23 

8 

9 

62 

16 

24 

8 

10       v 
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Echelle  des  droits, 
Pris  moyen  du  blé        selon  le  projet       D'après  l'acte  D'après  l'acte 

sur  le  marché.  de  de  1818.  de  1841. 

M.  Ctnning. 

61  8h.  18  sh.  26  sh.  8  d.  11  th. 

60  20  26  8  12 

59  22  27  8  13 

68  24  28  8  14 

57  26  29  8  15 

56  28  80  8  16 

55  30  31  8  I? 

54  32  32  8 

53  34  38  8 

52  18 
51                          ,  19 
Au-dessous.  1  liv.  gl. 

Sans  entrer  dans  une  comparaison  détaillée  des  trois 
systèmes,  on  peut  dire  que  M.  Canning  voulait  assurer 
au  producteur  indigène  un  prix  moyen  de  66  sh.  par 
quarter;  le  duc  de  Wellington,  un  prix  de  72  sh.,  et  sir 
Robert  Peel,  un  prix  de  56  sh.  Aucune  de  ces  lois  n'a 
répondu  à  l'attente  qu'elle  avait  excitée.  L'acte  prohibitif 
de  1815  n'avait  pas  empêché  le  prix  du  blé  de  descen- 
dre, sur  le  marché  anglais,  à  56  sh.  en  1821 ,  à  44  sh. 
en  1822,  à  53  sh.  en  1823  et  à  56  sh.  en  1827.  Sous 
l'empire  de  l'acte  presque  aussi  restrictif  de  1828,  les 
mercuriales,  qui  avaient  présenté  un  moment  le  taux 
moyen  de  81  sh.,  tombèrent  à  58  sh.  en  1832,  à  52  sh. 
en  1833,  à  46  sh.  en  1834,  à  39  sh.  en  1835,  et  à  36  sh. 
en  1836.  Malgré  la  loi  de  1842,  au  mois  d'avril  1845, 
le  blé  ne  valait  pas  en  Angleterre  plus  de  45  sh.  par 
quarter  (*). 

(»)  Le  quarter  vaut  2  hectolitres  90  litres  ;  le  prix  de  45  sh.  par  quar- 
ter répond  donc  au  prix  de  19  fr.  70  cent,  par  hectolitre. 
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Ajoutez  que,  dans  la  même  année,  les  variations  des 
cours  sont  très-grandes.  En  1832,  la  différence  entre  le 
cours  le  plus  élevé  et  le  cours  le  plus  bas  a  été  de  30  pour 
100,  de  27  pour  100  en  1834,  de  19  pour  100  en  1835, 
de  42  pour  100  en  1836,  de  31  pour  100  en  1837,  et 
de  60  pour  100  en  1838.  Or,  les  fermiers  vendent  gé- 
néralement leurs  blés  après  la  récolte,  c'est-à-dire  au 
moment  où  l'abondance  des  grains  en  fait  baisser  le 
prix  ;  et  la  hausse  ne  profite  qu'aux  spéculateurs  qui  peu- 
vent choisir  le  moment  favorable.  L'introduction  des 
blés  étrangers  s'opère  au  moyen  du  même  calcul  :  les 
marchands  en  achètent  de  grandes  quantités  pendant 
que  les  prix  sont  bas  ;  puis,  ils  les  gardent  en  entrepôt 
jusqu'à  ce  que  l'augmentation  des  prix  sur  le  marché  ait 
fait  réduire  le  tarif  d'importation  à  un  droit  nominal. 
Plus  de  la  moitié  des  blés  introduits  en  Angleterre,  avant 
la  loi  de  1842,  n'avaient  payé  qu'un  droit  de  1  sh. 

On  le  voit,  le  système  suivi  en  Angleterre  n'est  avan- 
tageux ni  au  consommateur,  ni  au  producteur.  Le  con- 
sommateur en  souffre  ;  car,  l'importation  des  blés  étran- 
gers, ne  devenant  possible  que  dans  le  cas  où  les  blés 
indigènes  ont  atteint  un  cours  très-élevé,  prévient  tout 
au  plus  la  disette,  et  elle  n'exerce  aucune  influence  sur 
le  prix  normal.  Le  blé  est  généralement  de  20  à  30  pour 
100  plus  cher  en  Angleterre  que  sur  le  continent  de 
l'Europe.  Quant  au  producteur,  si  par  ce  mot  l'on  en- 
tend les  fermiers,  il  faut  qu'il  s'en  trouve  assez  mal  ;  car 
aucune  classe  ne  fait  entendre  des  plaintes  plus  vives  ni 
plus  fréquentes,  et  ne  présente  un  nombre  plus  grand 
de  faillites,  toute  proportion  gardée. 

Le  système  de  protection  impose  au  fisc  les  plus  grands 
h.  1 1 
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sacrifices.  On  calcule  que  l'Échiquier  a  payé,  dans  le 
cours  du  dix-huitième  siècle,  sous  forme  de  primes  à 
l'exportation,  près  de  170  millions  de  francs»  et,  dans 
les  premières  années  du  dix-ijeuviènie,  sous  forme  de 
primes  temporaires  à  l'importation,  environ  72  millions. 
A  ces  largesses  onéreuses,  il  convient  d'ajouter  les  re- 
venus que  l'État  ayrçût  pu  retirer  des  droits  d'entrée 
établis  sur  les  céréales,  si  le  tarif,  au  lieu  d'avoir  le  ca- 
ractère d'une  mesure  de  protection,  eût  été  conçu  dans 
un  but  purement  fiscal.  De  1828  à  1840,  les  blés  im- 
portés de  l'étranger  ont  produit  en  moyenne  au  Trésor, 
un  revenu  de  5  millions  1/2  de  francs  par  année.  En 
supposant  un  droit  fixe  de  5  shillings  par  quarter  (près 
de  2  fr.  25  c.  par  hectolitre),  et  une  importation  annuelle 
de  2  millions  de  quarters,  cet  article  seul  pourrait  ren- 
dre,, sans  que  la  consommation  en  fût  sensiblement  gre- 
vée, environ  13  millions  de  francs. 

Mais  la  plus  grave  conséquence  du  régime  actuel, 
c'est  l'obstacle  qu'il  apporte  à  la  liberté  des  échanges. 
Le  sol  de  l'Angleterre,  on  le  sait,  ne  nourrit  pas  ses  ha- 
bitants. La  nature,  qui  a  fait  de  l'Egypte,  de  la  Sicile  et 
de  l'Ukraine  des  greniers  à  blé,  n'avait  pas  destiné  le 
Royaume-Uni  à  la  production  des  céréales.  Il  est  aussi 
difficile,  sous  ce  climat  humide,  d'assécher  la  terre  qu'il 
l'est  en  France  de  l'arroser  ;  l'eau  n'y  manque  jamais  à 
l'herbe,  mais  le  blé  manque  souvent  de  soleil.  Les  Iles- 
Britanniques  sont  une  vaste  prairie  ;  admirablement  dis- 
posées, grâce  à  leur  éternelle  verdure,  pour  devenir  une 
manufacture  4e  bétail,  on  les  cultive,  au  rebours  de 
leur  destination  primitive,  en  les  forçant  à  produire  du 
bîé  jusque  dans  les  terrains  d'une  qualité  inférieure. 
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Mais,  même  en  étendant  la  production  des  céréales  aux 
terres  médiocres,  l'agriculture  anglaisé  ne  se  trouve  pas 
en  état  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  population. 

Depuis  plus  de  quatre-vingts  ans,  l'Angleterre  est 
dans  la  nécessité  d'emprunter  aux  pays  étrangers  une 
partie  des  denrées  que  réclame  la  consommation  inté- 
rieure. Les  moyens  de  subsistance  ont  beau  s'accroître, 
l'accroissement  de  la  population  est  plus  rapide  encore. 
L'insuffisance  de-  l'agriculture  se  fait  sentir  en  raison 
directe  des  développements  que  prennent  le  commerce 
et  l'industrie.  De  1677  à  1764,  l'exportation  des  cé- 
réales avait  excédé  l'importai  ion  de  33  millions  de  quar- 
ters;  de  1765  à  1814,  l'excédant  de  l'importation  sur 
l'exportation  fut  de  31  millions  de  quarters.  De  1815 
à  1844,  la  balance  en  faveur  de  l'importation  est  d'en- 
viron 20  millions  de  quarters.  En  prenant  ce  dernier 
chiffre  pour  base,  le  déficit  de  la  production  indigène 
serait  de  1  million  de  quarters  par  année  ;  mais  comme 
la  population,  au  lieu  de  s'augmenter  annuellement  de 
200,000  habitants,  ainsi  que  l'indique  la  moyenne  dç 
1815  à  1841,  avance  aujourd'hui  dans  la  proportion 
de  380,000  habitants,  on  peut  évaluer  la  quantité  de 
céréales  à  importer,  à  2  millions  de  quarters  pour  le 
moment,  et  à  3  millions  de  quarters  dans  huit  ou  dix 
années. 

Dans  une  contrée  qui  défraye  sa  propre  consomma- 
tion, des  lois  destinées  à  prévenir  ou  à  restreindre  l'im- 
portation des  blés  étrangers  ont  une  raison  quelconque 
d'existence  ;  l'intérêt  les  explique,  alors  même  que  la 
science  les  désavoue.  En  France  et  en  Belgique,  les  pro- 
ducteurs, qui  ferment  le  marché  national  aux  céréales 
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de  la  Baltique  ou  de  la  mer  Noire,  sont  du  moins  capa- 
bles de  l'approvisionner.  Mais  l'Angleterre,  qui  est  con- 
damnée à  importer  des  produits  agricoles  et  à  exporter 
des  produits  manufacturés,  suit  une  "politique  insensée, 
quand  elle  entrave  la  liberté  des  échanges  ;  elle  ne  fait 
rien  pour  son  agriculture,  et  elle  nuit  à  son  industrie. 
Les  blés  étrangers  finissent  par  entrer,  malgré  les  lois 
prohibitives;  mais  c'est  un  commerce  gêné  dans  son 
développement  et  par  conséquent  irrégulier,  qui  ne  peut 
enrichir  personne.  L'Angleterre,  n'important  des  cé- 
réales que  dans  les  temps  de  cherté  et  en  vertu  de  néces- 
sités soudaines,  provoque  ainsi  les  échanges,  au  mo- 
ment où  les  peuples  à  qui  elle  s'adresse  ne  demandent 
pas  à  lui  acheter.  Il  faut  alors  solder  les  chargements 
de  blé  avec  de  l'or  ;  et  l'on  fait  de  telles  saignées  à  la  cir- 
culation, que  la  Banque  d'Angleterre,  par  suite  de  ces 
émigrations  d'espèces,  s'est  trouvée  par  deux  fois  à  la 
veille  de  suspendre  ses  payements.  Quant  aux  manufac- 
tures, non-seulement  on  ne  leur  ouvre  pas  ainsi  de  nou- 
veaux débouches;  mais  il  arrive  que  les  peuples,  qui  ont 
des  grains  à  vendre  et  qui  s'accommoderaient  de  les 
échanger  contre  des  tissus  de  coton  ou  de  laine,  voyant 
leurs  produits  agricoles  repoussés  par  le  tarif  britanni- 
que, élèvent,  par  représailles,  les  droits  d'entrée  sur  les 
produits  manufacturés.  Telle  est  l'explication  des  pro- 
grès récents  du  système  protecteur,  au  sein  de  l'Union 
allemande,  en  Russie  et  aux  États-Unis.  Ce  sont  les  lois 
anglaises  sur  les  céréales  qui  ont  fait  de  l'Amérique  du 
Nord  une  nation  industrielle  ;  il  a  bien  fallu  créer  desj 
manufactures  et  susciter  des  ouvriers  pour  consommer 
le  blé  et  le  bétail  que  l'Angleterre  refusait  de  recevoir.  | 
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Dans  quel  intérêt  cette  législation  a-t-elle  été  conçue? 
Les  propriétaires  fonciers,  maîtres  de  la  majorité  dans 
les  deux  chambres,  n'ont  eu  en  Vue  que  leur  avantage 
propre.  Ils  ont  augmenté  les  droits  d'importation  afin 
d'élever  artificiellement  le  prix  du  blé,  et  ils  n'ont  tra- 
vaillé à  élever  le  prix  du  blé  qye  pour  obtenir  des  fer- 
mages plus  considérables  ;  ils  ont  fait  naître  des  espé- 
rances ,  qu'ils  ne  se  chargeaient  pas  eux-mêmes  de 
remplir.  Tel  est  l'appât  auquel  les  fermiers  se  sont  laissé 
et  se  laissent  encore  prendre,  en  escomptant  un  avenir 
qui  fuit  toujours  devant  eux.  Mais  les  possesseurs  du  sol 
ont  atteint  leur  but  ;  ils  retirent  maintenant  de  leurs  do- 
maines ces  immenses  revenus  qu'un  des  leurs  a  déclarés 
être  nécessaires  afin  d'acquitter  l'intérêt  des  sommes 
hypothéquées  sur  la  terre,  pour  doter  leurs  filles  et  pour 
mener  une  grande  existence  ;  ce  qui  a  fait  dire  à  M.  Roe- 
buck que  quelque  chose  comme  un  esprit  de  rapine 
animait  l'aristocratie. 

Les  fermiers  écossais  ont  adopté  un  système  de  baux 
qui  les  soustrait,  dans  leurs  rapports  avec  les  proprié- 
taires fonciers,  aux  mécomptes  produits  par  la  législa- 
tion sur  les  céréales  ;  ils  stipulent  un  prix  de  fermage 
payable  non  en  argent  mais  en  grains,  et  de  cette  ma- 
nière le  propriétaire  court  les  mêmes  chances  que  le 
fermier.  C'est  le  système  du  métayage  perfectionné  ;  au 
lieu  de  partager  les  produits  avec  le  cultivateur,  le  pos- 
sesseur du  sol  a  droit  à  une  quantité  de  grains  qui  est 
calculée  d'après  le  rendement  moyen  de  la  terre,  que  le 
bail  détermine,  et  dont  la  valeur  lui  est  payée  au  prix 
que  le  blé  obtient  sur  le  marché.  Cette  méthode,  mise 
en  œuvre  par  des  fermiers  riches  et  intelligents,  a  fait 
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fleurir  l'agriculture  en  Ecosse  ;  malgré  l'infériorité  du 
sol  et  du  climat,  la  rente  foncière  y  est  beaucoup  plus 
élevée  que  dans  l'Angleterre  proprement  dite,  et  nulle 
part  les  lois  sur  les  céréales  n'ont  moins  de  partisans. 

Quand  on  a  étudié  avec  quelque  attention  le  dire  des 
deux  parties  dans  ce  débat,  on  demeure  convaincu  que, 
si  les  propriétaires  fonciers  voulaient  sérieusement  con- 
sacrer du  temps  et  des  capitaux  à  l'amélioration  de  leurs 
terres,  ils  n'auraient  plus  besoin  de  l'assistance  précaire 
des  lois  pour  conserver  ou  pour  augmenter  leurs  re- 
venus. Les  grands  seigneurs  les  plus  versés  dans  l'agri- 
culture, lord  Spencer,  lord  Ducie,  lord  Fitzwilliam  et 
lord  Radnor  tiennent  sur  ce  point  le  même  langage  que 
les  organes  de  la  manufacture,  que  MM.  Ashworth, 
Cobden  et  Williers.  Mais  la  question  présente  un  élé- 
ment politique  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  et  qui 
vient  compliquer  la  solution.  Les  propriétaires  fonciers 
ont  bien  à  cœur  d'obtenir  des  fermages  considérables  ; 
mais  ils  tiennent,  pour  le  moins  autant,  à  garder  les  fer- 
miers dans  leur  dépendance  et  à  trouver  en  eux  des  in- 
struments dociles,  un  jour  d'élection.  Des  fermiers  ri- 
ches et  habiles  ne  leur  conviendraient  pas  ;  car  ceux-ci, 
engageant  un  capital  important  dans  l'exploitation  du 
sol,  exigeraient,  pour  le  faire  avec  sécurité,  la  garantie 
de  baux  à  longue  échéance  ;  et  des  fermiers  qui  auraient 
mis  leur  position  à  l'abri  d'un  abus  de  pouvoir,  seraient 
des  électeurs  indépendants. 

Voilà  ce  que  l'aristocratie  foncière  n'admet  pas  ;  la 
domination  des  villes  lui  échappant,  elle  s'efforce  de  re- 
tenir celle  des  campagnes.  On  cite  des  propriétaires,  en- 
tre autres  lord  Montague  et  le  colonel  Bru  en,  qui  font 
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prêter  serment  de  fidélité  à  leurs  fermiers  et  qui  les  trai- 
tent comme  des  vassaux.  Ceux  qui  ne  vont  pas  jusqu'à 
ces  réminiscences  de  la  féodalité,  prétendent  tout  au 
moins  que,  le  vote  dérivant  de  la  possession  du  sol, 
leurs  tenanciers  doivent  voter  pour  le  candidat  que  le 
seigneur  du  lieu  a  désigné  ;  et  pour  les  contraindre  à 
l'obéissance,  ils  les  tiennent  dans  une  crainte  perpétuelle, 
ne  donnant  jamais  la  terre  à  loyer  que  pour  l'année.  Des 
fermiers,  qui  consentent  à  cultiver  sans  bail,  ne  peuvent 
pas  tirer  un  grand  parti  du  sol  ;  pour  les  décider  à  aug- 
menter le  prix  du  fermage,  il  faut  donc  leur  offrir  les 
illusions  du  système  protecteur.  Ainsi,  le  maintien  des 
lois  sur  les  céréales,  avant  d'être  pour  l'aristocratie  une 
question  de  richesse,  est  pour  elle  une  question  d'in- 
fluence ;  elle  cédera  difficilement  là-dessus,  car  son  pou- 
voir en  dépend. 

Cependant  le  gouvernement  le  plus  conservateur  n'ose 
pas  avouer  une  telle  politique.  «  La  protection  que  je 
réclame,  disait  sir  Robert  Peel  en  présentant  la  loi 
de  1842,  je  ne  la  demande  dans  l'intérêt  spécial  d'au- 
cune classe  ;  car  il  faut  d'autres  raisons  pour  justifier 
le  système  protecteur.  Mais  je  pense,  avec  mes  collègues, 
qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  pour  ce  pays  et 
pour  le  bien-être  de  toutes  les  classes  que  l'agriculture 
nationale  demeure  la  principale  source  de  nos  approvi- 
sionnements. »  Sir  Robert  Peel  voudrait  substituer,  à 
un  argument  politique,  un  argument  emprunté  à  l'ordre 
moral  ;  mais  il  est  en  vérité  trop  mal  aisé  de  trouver  la 
moralité  d'un  privilège.  Cette  apologie  des  lois  prohibi- 
tives en  matière  de  grains  revient  à  dire  qu'en  cas  de  di- 
sette, un  peuple  qui  s'approvisionnerait  sur  les  marchés 
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étrangers  courrait  de  plus  grands  clangers  qu'un  autre 
peuple  qui  produirait  le  blé  nécessaire  à  sa  propre  con- 
sommation. Or,  cette  doctrine  n'est  pas  moins  opposée  à 
la  saine  théorie  qu'aux  données  de  l'expérience.  Adam 
Smith  n'a-t-il  pas  dit  :  «  La  liberté  du  commerce  des 
grains,  liberté  sans  restriction  et  sans  limites,  n'est  pas 
seulement  le  meilleur  préservatif  que  l'on  puisse  em- 
ployer contre  la  famine  ;  mais  c'est  aussi  le  plus  sûr 
moyen  d'en  atténuer  les  souffrances,  quand  elle  a  frappé 
la  population?  »  En  vertu  de  la  même  opinion  que  pro- 
fesse sir  Robert  Peel,  les  diverses  provinces  de  la  France 
avaient  établi  entre  elles  des  douanes  intérieures;  est-ce 
que  les  disettes  sont  plus  fréquentes  et  plus  terribles  en 
France,  depuis  la  réunion  de  toutes  les  parties  du 
royaume  sous  une  seule  et  même  loi  ?  La  Hollande  est 
depuis  longtemps  dans  la  situation  à  laquelle  les  parti- 
sans de  la  liberté  commerciale  voudraient  amener  la 
Grande-Bretagne  ;  a-t-elle  cependant  eu  à  souffrir  de  la 
rareté  des  céréales  plus  que  l'Angleterre  elle-même,  et 
n'est-elle  pas  devenue,  à  cause  des  importations  que  ses 
besoins  sollicitent,  l'entrepôt  général  du  commerce  des 
grains?  En  1810,  l'Angleterre  était  en  guerre  avec  le 
continent  tout  entier  ;  cela  ne  l'empêcha  pas  de  pui- 
ser, dans  les  entrepôts  de  l'Europe,  1,500,000  quar- 
ters  de  blé.  Napoléon,  cet  implacable  ennemi,  se  prêta 
lui-même  à  nourrir  ses  rivaux  ;  et  \  million  de  quarters 
sortit  des  ports  de  la  France. 

Je  comprends  mieux  ceux  qui  disent,  comme  sir  Ro- 
bert Peel  en  d'autres  temps,  que  la  liberté  du  commerce 
n'est  pas  un  principe  applicable  à  un  état  de  société  ar- 
tificiel, où  les  rapports  entre  les  hommes  se  multiplient, 
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et  où  d'énormes  intérêts  se  trouvent  engagés  dans  le 
système  contraire  ('}.  Mais  cela  prouverait  tout  au  plus 
la  nécessité  d'un  régime  transitoire  entre  la  prohibition 
et  la  liberté,  qui  consisterait  à  établir  quelque  droit  fixe 
de  4  à  5  shillings  par  quarter  sur  les  blés  importés  de 
l'un  ou  de  l'autre  continent.  Pour  avoir  le  droit  de  peiv 
pétuer  en  Angleterre  le  système  prohibitif,  il  faudrait 
démontrer  qu'une  société  aristocratique  ne  peut  pas 
vivre  ni  se  mouvoir  dans  des  conditions  différentes; 
cette  démonstration  a  été  abordée.  On  a  cherché  à  éta- 
blir que  le  prix  des  choses  s'élevait  avec  les  progrès  de 
la  civilisation,  et  que  l'Angleterre  étant  la  contrée  la 
plus  riche,  la  plus  puissante,  la  plus  civilisée  du  globe, 
le  pain  devait  y  être  aussi  plus  cher  que  partout  ailleurs 
Il  ne  faut  pas  confondre  la  cherté  des  aliments  avec  la 
cherté  de  la  vie.  L'existence  est  difficile  et  coûteuse  chez 
les  peuples  très-avancés  en  opulence  et  en  lumières, 
parce  qu'ils  ont  plus  de  besoins  que  les  autres.  Mais  la 
civilisation,  qui  consiste  précisément,  par  son  côté  ma- 
tériel, à  simplifier  le  travail  et  à  le  rendre  plus  productif, 
doit  leur  donner  le  pain  à  bon  marché,  comme  elle  leur 
donne  déjà  les  filés  et  les  tissus.  L'Angleterre  ne  paye- 
rait pas  le  blé  plus  cher  que  ne  le  paye  la  France,  si  les 
lois  lui  laissaient  la  .pleine  et  entière  liberté  de  l'acheter 
là  où  il  se  vend  à  bas  prix. 

Les  restrictions  apportées  dans  un  pays  à  la  liberté 
des  échanges  ne  peuvent  se  soutenir  que  lorsqu'elles 
font  une  part  égale  à  chaque  industrie.  Il  faut  protéger 
tout  le  monde  ou  ne  protéger  personne.  Du  moment  où 

(!)  Sir  Robert  Peel's  speech,  on  corn-laws,  April  1840. 
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une  classe  de  travailleurs  déclare  être  en  position  de 
braver  la  concurrence  extérieure,  et  où  le  gouvernement 
la  prend  au  mot,  le  système  protecteur  croule  par  sa 
base  ;  car  il  cesse  d'être  possible,  dès  que  l'on  y  intro- 
duit des  exceptions.  Si  les  propriétaires  fonciers  tiennent 
à  conserver  les  lois  sur  les  céréales,  ils  ont  commis  une 
grande  faute  en  souscrivant  aux  réformes  que  provo- 
quaient, dans  le  tarif,  les  chefs  de  la  manufacture,  et 
en  permettant  que  la  politique  commerciale  de  l'Angle- 
terre se  rangeât  sous  le  drapeau  d'Adam  Smith.  Com- 
ment n'ont-ils  pas  vu  qu'en  consentant  à  l'importation 
en  franchise  du  coton,  de  la  laine  et  du  chanvre,  des 
matières  premières,  en  un  mot,  que  l'industrie  met  en 
œuvre,  ils  allaient  autoriser  l'opinion  publique  à  leur 
demander  l'introduction  libre  des  grains  qui  sont  par 
essence  la  matière  première  du  travail  humain?  Com- 
ment n'ont-ils  pas  compris  ce  qu'il  y  avait  d'inique  et 
d'odieux  à  conserver,  dans  l'intérêt  des  hommes  qui 
possèdent  la  richesse,  le  rang  et  le  pouvoir,  un  privilège 
que  l'on  retirait  aux  manufacturiers  et  aux  simples  ar- 
tisans? 

La  condamnation  des  lois  sur  les  grains  est  écrite  dans 
chaque  progrès  de  la  législation  commerciale.  Plus  on 
les  discute,  et  plus  la  résistance  de  leurs  partisans  semble 
mollir  (i).  Déjà  le  parti  intermédiaire,  celui  qui  propo- 
sait un  droit  fixe  de  4  à  8  shillings  par  quarter,  ne  trouve 
plus  ni  appui  ni  écho.  Le  gouvernement  reconnaît  lui- 
même  que,  s'il  n'avait  pas  modéré  les  droits  en  1842,  la 
propriété  foncière  aurait  été  en  péril  ;  et  bien  qu'il  refuse 

(')  «  The  arguments  in  favour  of  protection  grow  weaker  and 
weaker.  »  Lord  John  Rnssell's  speech,  26  May  1845. 
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de  faire  subir  au  tarif  dès  à  présent  une  modification 
nouvelle,  il  ne  s'engage  pas  à  le  maintenir  (1).  Dans  cette 
neutralité  que  le  pouvoir  affecte,  la  lutte  est  désormais 
entre  les  propriétaires  fonciers  dont  la  puissance  paraît 
avoir  atteint  son  apogée,  et  les  chefs  de  l'industrie  qui 
sont  évidemment  la  force  ascendante  (â).  Ceux-ci  décla- 
rent qu'à  moins  d'avoir  la  liberté  d'échanger  leurs  pro- 
duits manufacturés  contre  les  produits  agricoles  des 
autres  contrées,  ils  ne  peuvent  plus  lutter  avec  l'étranger 
à  armes  égales  ;  et  leur  cause  devient  insensiblement 
celle  du  pays  tout  entier.  C'est  un  ministre,  sir  J.  Gra- 
ham,  qui  a  dit  :  «Le  temps  est  venu  où,  sans  le  com- 
merce et  sans  les  manufactures,!' Angleterre  ne  pourrait 
plus  exister  ;  que  le  parlement  ait  donc  soin  de  ne 
prendre  aucune  résolution  qui  compromette  leur  exis- 
tence, leurs  progrès  ni  leur  prospérité.  » 

(l)  Sir  Robert  Peel's  speech,  22  May. 

(>)  La  motion  de  M.  Villiers  pour  l'abolition  complète  de  la  lot  sur 
les  grains  a  réuni,  dans  la  chambre  des  communes,  92  voix  en  1842» 
140  en  1843,  165  en  1844,  et  188  en  1845. 
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-  La  classe  moyenne  a  longtemps  cherché  un  point 
d'attaque  contre  l'aristocratie  foncière  ;  et  pendant  plu- 
sieurs années,  elle  a  porté  ses  coups  dans  une  fausse 
direction.  A  Birmingham,  M,  Attwood  et  son  école  dé- 
clamaient contre  l'acte  de  1819  qui  a  rétabli  les  paye- 
ments en  espèces,  imputant  à  cette  loi  tous  les  embarras 
de  l'Angleterre.  A  Manchester,  la  chambre  de  com- 
merce s'en  prenait  à  la  banque  métropolitaine,  qu'elle 
accusait  de  gouverner  la  circulation  d'une  main  peu 
sûre,  et  de  provoquer  les  crises  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, tantôt  en  ouvrant  toutes  les  écluses  monétaires, 
tantôt  en  les  tenant  hermétiquement  fermées.  Avant 
Tannée  1839,  la  funeste  influence  des  lois  sur  les  cé- 
réales, à  laquelle  on  attribue  aujourd'hui  tous  les  maux 
du  pays,  était  à  peine  soupçonnée  dans  les  centres  mêmes 
de  l'activité  industrielle.  Au  mois  d'août  1838,  le  doc- 
teur Birney,  ayant  convoqué  les  ouvriers  de  Bolton  dans 
la  salle  du  théâtre  pour  entendre  la  lecture  d'une  dis- 
sertation scientifique  à  propos  des  lois  sur  les  grains,  fut 
outrageusement  sifflé  et  dut  se  dérober  par  la  fuite 


LA  CLASSE  MOYENNE.  433 

à  l'indignation  de  la  foule  (1).  Un  des  spectateurs  > 
M.  Paulton,  plein  de  sympathie  pour  les  doctrines  et 
ému  du  danger  que  courait  l'auteur,  s'était  précipité  sur 
la  scène.  Après  avoir  protégé  la  retraite  du  docteur 
Birney,  il  acheva  la  lecture,  la  recommença  les  jours 
suivants,  et  put  bientôt  se  rendre  l'organe  de  vingt  mille 
tisserands  qui  voulaient  pétitionner  contre  les  lois  sur 
les  céréales,  mais  trop  pauvres  pour  faire  les  frais  du 
papier  sur  lequel  cette  expression  de  leurs  vœux  devait 
être  déposée. 

Les  habitants  de  Manchester  ne  soupçonnaient  pas 
alors  qu'une  mine  d'agitation  venait  de  s'ouvrir  à  leurs 
portes.  Ce  fut  le  docteur  Bowring,  alors  représentant 
de  Blackburn  et  aujourd'hui  de  Bolton,  qui  alla  cher- 
cher M.  Paulton  au  fond  de  son  obscurité,  pour  le  pro- 
duire sur  un  plus  vaste  théâtre.  Le  docteur  Bowring, 
le  rédacteur  du  Manchester-Tîmes,  M.  Prentice,  et  un 
membre  de  la  chambre  du  commerce,  M.  J.  B.  Smith, 
servirent  de  parrains  à  la  doctrine  nouvelle,  devant  un 
public  qui  ne  demandait  cette  fois  qu'à  être  persuadé. 
Le  mouvement  gagna  bientôt  les  autres  villes  manufac- 
turières; M.  Paulton  et  M.  Smith  furent  successivement 
appelés  à  Birmingham,  à  Wolverhampton,  à  Coventry, 
à  Leicester,  à  Nottingham  et  à  Derby.  Averti  de  la 
grandeur  de  sa  mission  par  l'enthousiasme  qui  se  ma- 
nifestait, M.  Smith  jugea  le  moment  opportun  pour  une 
démonstration  décisive,  et  revenant  en  poste  à  Manches- 
ter, il  demanda  que  la  chambre  de  commerce  fût  con- 
voquée pour  délibérer  sur  une  pétition  au  parlement, 

(*)  Briefhùtory  of  the  rite  and  progrès*  of  the  anli-corn-law  lea- 
gue.  London,  in-8°,  1845. 
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pétition  qui  aurait  pour  objet  l'abolition  entière  et  immé- 
diate des  lois  sur  les  grains.  L'assemblée,  qui  allait 
prendre  cette  résolution,  représentait  largement  l'aris- 
tocratie industrielle.  L'on  y  comptait  sept  magistrats  de 
comté,  le  maire  de  la  ville  avec  ses  huit  aldermen,  et 
une  foule  de  manufacturiers  qui  étaient  accourus  de 
tous  les  points  du  royaume.  Tel  d'entre  eux  occupait 
six  mille  ouvriers  ;  tel  autre,  de  concert  avec  ses  frères, 
faisait  mouvoir  trente  machines  à  vapeur  ;  il  y  en 
avait  six,  dont  chacun  contribuait  annuellement  pour 
2,000  liv.  sterl.  (51 ,000  fr.)  à  la  taxe  des  pauvres. 

Le  parti  whig  avait  inspiré  jusqu'alors  la  chambre  de 
commerce  ;  par  l'organe  du  président,  M.  Wood,  mem- 
bre de  la  chambre  des  communes,  il  proposa,  tout  en 
faisant  la  critique  de  la  législation  sur  les  céréales,  de 
laisser  au  gouvernementle  soin  de  Ja  modifier.  Le  débat, 
prolongé  pendant  huit  jours,  se  termina  par  la  défaite 
des  whigs,  qui  n'ont  plus  recouvré  depuis  leur  ascendant 
à  Manchester.  La  pétition,  qui  fut  adoptée,  était  l'œuvre 
de  M.  Cobden,  dont  elle  signala  les  débuts  dans  le 
monde  politique.  La  chambre  de  commerce  y  déclarait 
que  «  sans  l'abolition  immédiate  des  lois  sur  les  grains, 
la  ruine  des  manufactures  était  inévitable;  et  que  l'appli- 
cation, sur  la  plus,  grande  échelle,  du  principe  de  la 
liberté  commerciale  pouvait  seule  assurer  la  prospérité 
de  l'industrie  et  le  repos  du  pays.  » 

L'agitation  politique  en  Angleterre  ne  se  borne  pas  à 
une  vaine  dépense  de  paroles.  La  pétition  donnait  un 
drapeau  à  la  réforme  industrielle  ;  on  voulut  avoir  une 
armée  et  des  moyens  d'action.  Une  souscription,  ou- 
verte à  Manchester  en  février  1839,  produisit  aussitôt 
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6,000  liv.  sterl.  Cette  somme  servit  à  fonder  un  jour- 
nal hebdomadaire  qui  devait  être  l'organe  spécial  de  la 
cause,  YÂnti-bread  tax  circular,  et  à  dépêcher  des  mis- 
sionnaires dans  les  villes  de  province,  ainsi  que  des  délé- 
gués à  Londres.  Ceux-ci,  réunis  au  nombre  de  trois  cents, 
attendaient  qu'il  plût  à  la  chambre  des  communes  de  les 
entendre  à  sa  barre.  Mais  la  chambre  ayant  rejeté  la 
motion  qui  en  fut  faite  par  M.  Villiers,  les  délégués, 
devant  lesquels  se  fermait  ainsi  la  porte  du  parlement, 
eurent  à  délibérer  sur  le  parti  qu'il  leurrestait  à  prendre. 
Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  Cobden  cita  l'exemple 
des  Villes  anséatiques  et  conseilla  de  former  une  ligue 
entre  les  villes  de  l'Angleterre  «  contre  l'aristocratie  qui 
les  gouvernait,  qui  ruinait  leur  industrie  et  qui  refusait 
de  les  écouter.  »  —  «  Une  ligue  contre  les  lois  sur  les 
céréales  [an  anti-corn-law  league),  »  s'écria  quelqu'un 
dans  l'assemblée.  —  «  Oui,  une  ligue  contre  les  lois  sur 
les  céréales,  »  reprit  M.  Cobden.  —  Ce  cri  devait  faire 
fortune.  Les  classes  moyennes  avaient  désormais  trouvé 
le  signal  qui  devait  les  rallier,  en  présence  de  l'aristo- 
cratie, sans  distinction  d'opinions,  de  rangs  ni  de  ri- 
chesses (4).  Les  délégués,  de  retour  à    Manchester» 
décidèrent  que  l'association  organisée  dans  cette  ville 
n'aurait  plus  qu'un  caractèrelocal,  etque  l'on  formerait, 
sans  perdre  de  temps,  par  la  réunion  des  associations 
propres  à  chaque  ville,  une  ligue  nationale  contre  les  loin 
sur  les  grains. 

S'il  fallait  résumer  par  quelque  légende,  et  dans  le 
style  des  chroniqueurs,  l'histoire  de  cette  grande  confé- 

(')  «  The  league  is  an  embodiment  of  the  interests  and  of  therights 
of  the  middle  class.  »  Speech  of  John  Bright,  16  Dec  1844. 
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dération,  j'adopterais  volontiers  celle-ci,  que  me  fournit 
une  brochure  déjà  citée  :  «  La  Ligue  grossit,  dépense 
beaucoup  d'argent,  et  en  demande  davantage  (*).  Mais 
c'était  peu  de  dépenser  beaucoup  d'argent  et  d'en  de- 
mander plus  qu'on  n'en  dépensait  ;  la  Ligue  en  a  obtenu 
plus  qu'elle  n'en  avait  demandé  :  en  1841,  10,000  liv. 
sterl.  ;  en  1843,  50,000,  etplus  de  116,000 en  1845.  Le 
conseil  général  de  la  Ligue  se  compose  de  321  membres 
dont  chacun  a  souscrit  au  moins  pour  50  liv.  sterl.  et 
dont  plusieurs  ont  contribué  pour  500  liv.  sterl.  et  au 
delà  ;  la  seule  ville  de  Manchester  a  donné,  pour  une  seule 
année,  plus  de  20,000  liv.  sterl.  (plus  de  500,000  fr.). 

Ces  sommes  énormes,  les  plus  considérables  dont  une 
association  formée  en  dehors  de  la  pensée  religieuse  ait 
jamais  disposé,  ont  servi  à  organiser  une  propagande  et 
une  publicité  presque  sans  bornes.  La  Ligue  a  entrepris 
l'éducation  politique  de  vingt-sept  millions  d'hommes  ; 
elle  veut  faire  des  croyances,  que  résument  ces  mots 
sacramentels  :  «  Liberté  du  commerce  ifree  trade),  » 
l'Evangile  du  peuple  anglais.  Elle  y  emploie,  avec  au- 
tant d'activité  que  d'énergie,  la  presse  et  la  parole. 
Chaque  semaine,  on  expédie  de  Manchester,  aux  élec- 
teurs de  la  Grande-Bretagne,  soixante  à  soixante-dix 
ballots  de  brochures,  qui  pèsent  cent  livres  chacun.  Tous 
les  dimanches,  le  nouveau  journal  de  l'association,  YAnti- 
corn-law  league,  dirigé  par  M.  Paulton,  est  tiré  et  ré- 
pandu à  vingt  mille  exemplaires. 

Mais  c'est  surtout  par  la  prédication  que  les  membres 
de  la  Ligue  se  signalent.  Quelle  ville  de  l'Angleterre  ou 

;i)  Brief  hisfory  of  the  anti-corn-law  league. 
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de  l'Ecosse  n'a  pas  entendu  M.  Cobden  et  M.  Bright  ? 
Ils  ont  harangué  les  fermiers  aussi  bien  que  les  popula- 
tions urbaines,  ne  craignant  pas  plus  d'engager  une 
discussion  avec  les  représentants  du  système  protecteur, 
dans  la  chambre  des  communes  ou  dans  un  club,  que 
de  paraître,  avec  toute  la  pompe  de  la  rhétorique  an- 
glaise, devant  une  assemblée  de  cinq  à  six  mille  per- 
sonnes. 

En  février  1843,  le  conseil  de  la  Ligue  vint  s'établir 
à  Londres.  La  première  réunion  publique,  tenue  dans  la 
taverne  de  la  Couronne  et  de  V Ancre,  attira  une  foule  si 
compacte,  et  le  peuple  de  la  métropole  se  montra  telle- 
ment avide  d'entendre  les  «  gens  de  Manchester,  »  que 
les  orateurs  durent  quitter  la  plate-forme  pour  parler 
dans  le  vestibule  et  du  haut  de  l'escalier.  Aux  réunions 
qui  suivirent,  l'affluence  croissant  toujours,  on  prit  à 
loyer  la  salle  de  Drury-Lane,  et  plus  tard,  celle  de  Co- 
vent-Garden.  C'est  là  que,  depuis  deux  ans,  siège  le 
parlement  de  la  bourgeoisie  ;  c'est  devant  un  auditoire, 
qui  se  renouvelle  incessamment,  que  les  orateurs  de  la 
Ligue  font  assaut  d'éloquence.  Les  séances  de  la  cham- 
bre des  communes  en  ont  pâli  plus  d'une  fois. 

On  reproche  à  l'acte  de  réforme,  en  Angleterre,  de 
n'avoir  pas  élevé  le  niveau  intellectuel  dans  la  chambre 
des  communes,  et  de  n'avoir  produit  ni  capacités  ni 
illustrations  nouvelles.  Cela  s'explique  par  la  nature 
même  du  mouvement,  qui  aboutit,  en  1832,  à  une 
extension  du  droit  électoral.  Une  fraction  de  l'aristocra- 
tie en  avait  pris  l'initiative  dès  le  dernier  siècle,  et  en 
avait  déterminé  le  triomphe.  La  classe  moyenne,  con- 
duite par  des  hommes  tels  que  lord  Grey,  lord  Durham 

i?. 
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lord  J.  Russell,  sir  Fr.  Burdett  et  lord  Brougham,  n'avait 
point  eu  à  se  créer  des  chefs.  Ajoutons  que  le  fait  même 
de  la  diffusion  du  suffrage  ne  peut  faciliter  qu'à  la 
longue  le  travail  et  l'avènement  des  intelligences;  le 
premier  résultat  d'une  mesure,  qui  plonge  au-dessous 
des  couches  supérieures  de  la  société,  doit  être  d'amener 
à  la  surface  les  individus  les  moins  dignes  d'attirer  les 
regards. 

Mais  la  Ligue  formée  contre  les  lois  sur  les  céréales 
est  sortie  des  entrailles  mêmes  de  la  bourgeoisie;  elle  en 
parle  la  langue,  elle  en  sert  les  intérêts,  elle  en  repré- 
sente les  passions,  n'est-il  pas  naturel  que  cette  associa- 
tion légale  mais  hostile  d'une  classe  contre  une  autre 
classe  ait  dés  chefs  qui  lui  soient  propres,  et  qu'elle  ne 
se  repose  que  sur  eux  du  soin  de  la  défendre?  La  Ligue 
a  mis  au  jour  une  véritable  constellation  d'hommes  po- 
litiques, qui  auront  infailliblement  une  grande  part  aux 
destinées  de  leur  pays. 

On  rencontrerait  difficilement,  soit  parmi  les  whigs, 
soit  parmi  les  torys,  dans  le  club  de  la  réforme  ou  dans 
le  club  de  Carlton,  un  organisateur  aussi  puissant  et  un 
administrateur  aussi  habile  que  le  président  de  la  Ligue, 
M.  George  Wilson.  Sir  Robert  Peel  lui-même  n'est  pas 
plus  absolu;  mais  le  premier  ministre  a-t-il  la  confiance 
et  l'affection  de  cette  majorité,  que  groupe  frémissante, 
derrière  lui,  l'ascendant  de  sa  fortune?  C'est  la  confiance 
illimitée  qu'inspire  M.  Wilson  qui  lui  donne  une  autorité 
et  un  empire  universels.  La  Ligue  renferme  des  mem- 
bres plus  riches  et  qui  ont  une  clientèle  plus  étendue, 
car  M.  Wilson  est  un  modeste  fabricant  d'amidon  ;  mais 
elle  n'en  a  pas  qui  montrent  un  tact  plus  exquis  dans  les 
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rapports  avec  les  hommes,  ni  qui  apportent  ce  coup  d'œil 
prompt,  cette  rectitude  de  jugement,  cette  résolution 
calme  au  milieu  des  difficultés.  L'association  lui  doit 
l'harmonie  qui  règne  entre  ses  membres,  ainsi  que  les 
progrès  merveilleux  qu'elle  a  faits  en  quelques  années. 

Si  M.  G.  Wilson  est  l'âme  de  la  Ligue,  M.  Richard 
Cobden  en  est  le  général  et  l'homme  d'action.  Au  mois 
d'avril  dernier,  M.  Cobden,  s'adressant  dans  la  salle  de 
Covent-Garden  à  un  auditoire  nombreux,  disait  avec  ce 
mélange  d'ironie  et  4e  bonne  humeur  qui  caractérise  sa 
parole  :  «  La  question  est  de  savoir  qui  travaillera  main- 
tenant pour  nous.  Sera-ce  sir  Robert  Peel,  ou  sera-ce 
lord  John  Russell?  une  vive  émulation  me  paraît  exister 
des  deux  côtés.  Celui-ci  ouvre  la  campagne  en  déclarant 
que  la  protection  est  la  plaie  de  l'agriculture  ;  celui-là 
reconnaît  que  les  principes  de  la  liberté  commerciale 
sont  les  principes  de  la  vérité.  Nous  n'avons  pas  de 
grandes  raisons  de  choisir  entre  les  deux  ;  mais  qui  aura 
l'honneur,  qui  aura  la  gloire  de  faire  triompher  ce  grand 
principe?»  —  «  Vous,  vous,  »  s'écria-t-on  de  toutes 
parts  ;  et  des  applaudissements  frénétiques  éclatèrent 
aussitôt  dans  l'assemblée.  N'est-ce  pas  ainsi  que  les  tri- 
bus saxonnes  et  les  Francs,  au  cinquième  siècle,  choi- 
sissaient leurs  chefs,  en  les  élevant  sur  le  pavois? 

M.  Cobden  n'a  pas  brigué  le  rang  que  la  voix  publique 
lui  assigne  ;  peu  d'hommes  affichent  moins  de  préten- 
tions et  sont  moins  jaloux  du  commandement.  C'est  son 
humeur  militante  qui  le  met  en  avant  ;  et  la  foule  le 
suit,  attirée  par  ce  qu'il  y  a  d'indomptable  dans  son 
énergie,  de  supériorité  dans  ses  talents,  et  de  grandeur 
dans  son  caractère. 
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Le  parlement  et  la  Ligue  elle-même  comptent  dans 
leurs  rangs  des  orateurs  doués  d'une  plus  grande  élo- 
quence ;  aucun  ne  va  plus  droit  au  but,  n'a  une  dialec- 
tique plus  irrésistible  et  n'est  plus  complet.  Sir  Robert 
Peel  ferait  peu  d'effet  sur  une  assemblée  populaire. 
O'Connell,  dans  la  chambre  des  communes,  ne  retrouve 
plus  cette  abondance  d'images  et  de  saillies  qui  suspen- 
dent à  ses  lèvres  un  auditoire  irlandais.  Richard Cobden 
est  le  seul  qui  brille  sans  effort  sur  l'un  et  l'autre 
théâtre  ;  il  y  a  en  lui  l'étoffe  d'un  premier  ministre,  et, 
comme  tribun  de  la  classe  moyenne,  il  ne  connaît  pas 
d'égal. 

M.  Cobden  est  le  fils  d'un  fermier  ;  encore  enfant,  il  a 
gardé  les  moutons,  et  il  ne  craint  pas  de  rappeler  en 
plein  parlement,  dans  une  assemblée  aristocratique  dont 
il  heurte  ainsi  les  préjugés,  ces  antécédents  qui  attestent 
son  humble  origine.  11  a  reçu  du  reste  une  excellente 
éducation  ;  le  travail,  un  travail  opiniâtre  et  heureux 
qui  l'a  conduit  à  l'opulence,  a  fortifié  la  trempe  de  son 
caractère  ;  les  voyages  ont  mûri  son  esprit.  M.  Cob- 
den est  âgé  de  quarante-cinq  ans,  et  paraît  en  avoir  trente. 
Pâle  et  presque  sombre,  il  cache,  sous  un  calme  que 
l'on  prendrait  pour  de  l'inaction,  une  pensée  qui  est  tou- 
jours en  mouvement,  et  qui  va  bientôt  couler  du  cra- 
tère. Il  joint,  aux  nerfs  d'acier  de  la  race  bretonne,  la 
chaleur  que  le  sang  contracte  dans  les  pays  méridionaux  ; 
infatigable' autant  que  fécond,  il  est  à  tout  et  partout,  et 
les  travaux  herculéens  de  la  Ligue  .sont  principalement 
son  ouvrage.  i 

Après  cet  homme  éminent ,  qui  était  inconnu  il  y  a 
six  ans,  et  que  l'aristocratie  considère  aujourd'hui  comme 
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son  plus  redoutable  adversaire,  on  peut  citer  encore 
M.  George  Thompson,  M.  Moore  ,  M.  Fox ,  M.  James 
Wilson,  qui  sont  des  orateurs  de  premier  ordre,  mais 
surtout  M.  Bright,  compagnon  de  prédication  et  collègue 
de  M.  Cobden  dans  le  parlement.  Si  M.  Cobden  est 
l'Achille  de  la  Ligue,  M.  Bright  en  est  l'Ajax.  Pour 
prendre  un  terme  de  comparaison  plus  parlementaire, 
je  dirai  que  M.  Bright,  dans  une  sphère  bien  différente, 
rappelle,  frait  pour  trait,  le  caractère  et  le  talent  de  lord 
Stanley  :  c'est  la  même  fougue  et  la  même  puissance  de 
sarcasme  ;  c'est  la  même  audace,  dans  l'attaque  et  dans 
la  défense,  la  même  verve  d'insolence,  la  même  hauteur 
de  dédain.  Les  hommes  taillés  de  la  sorte  ne  peuvent 
pas  exercer  une  action  médiocre  ;  et  ils  doivent  perdre 
complètement  ou  faire  triompher  avec  éclat  les  causes 
qu'on  leur  confie. 

Par  bonheur  pour  M.  Bright  et  pour  la  Ligue,  l'expé- 
rience tend, à  modérer  cet  orateur;  et  le  succès  de  la 
motion  qu'il  a  faite,  au  début  de  la  session,  pour  sou- 
mettre à  une  enquête  les  effets  désastreux  des  lois  sur  la 
chasse,  a  prouvé  qu'il  commençait  à  acquérir  de  l'auto- 
rité dans  la  chambre  des  communes.  Dans  les  réunions 
de  Covent-Garden,  M.  Cobden  se  charge  de  convaincre, 
et  M.  Bright  de  faire  naître  l'enthousiasme.  Dans  la 
bouche  du  jeune  quaker,  tous  les  arguments  prennent 
une  forme  passionnée;  toute  question  devient  matière, 
pour  lui,  à  quelque  mouvement  oratoire  ;  et  nul  homme 
ne  s'accommoderait  plus  difficilement  de  la  franche  nu- 
dité de  la  raison.  S'agit-il  d'expliquer  aux  auditeurs  de 
la  Ligue  que  le  blé  ne  se  vend  à  bon  marché,  en  dépit  du 
système  protecteur,  qu'à  cause  de  l'abondance  acciden- 
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telle  des  récoltes;  M.  Bright  s'écrie  :  «  L'histoire  de 
l'antiquité  parle  d'un  conquérant,  d'un  usurpateur  contre 
lequel  les  étoiles  mêmes  combattirent.  Ne  pouvons-nous 
pas  dire  aussi,  par  rapport  à  ceux  qui  envahissent  les 
droits,  les  droits  les  plus  sacrés  de  la  population,  et  qui 
usurpent  un  pouvoir  auquel  ils  n'ont  pas  de  titres,  le 
pouvoir  de  nourrir  et,  dans  l'occasion,  d'affamer  un 
grand  empire  ;  ne  pouvons-nous  pas  dire  aussi  que  les 
saisons  ont  combattu  contre  eux?  »  Faut-il  déverser  l'o- 
dieux et  le  ridicule,  à  pleines  mains,  sur  l'aristocratie  ; 
c'est  encore  M.  Bright  qui  s'en  charge.  Ses  caricatures 
sont  généralement  d'un  grand  effet,  quoiqu'elles  ne 
soient  pas  toujours  d'un  bon  goût,  et  que  Ton  n'aime 
guère,  par  exemple,  à  voir  la  majorité  à  demi  mutinée 
de  sir  Robert  Peel,  comparée  à  des  porcs  que  le  boucher 
traîne  à  l'abattoir. 

Londres  est  le  théâtre  sur  lequel  la  Ligue  déploie  ses 
ressources  oratoires  ;  mais  c'est  à  Manchester  que  siège 
le  gouvernement  de  l'association.  Dès  onze  heures  du 
matin,  les  membres  du  conseil  se  réunissent  avec  la 
même  ponctualité  qu'ils  apportent  à  régler  leurs  propres 
affaires  ;  négociants  ou  manufacturiers,  chacun  quitte 
son  comptoir  ou  sa  fabrique,  pour  donner  un  coup  d'é- 
paule au  mouvement.  Le  soir,  nouvelle  réunion  autour 
d'une  table  à  thé,  qui  se  prolonge  quelquefois  très-avant 
dans  la  nuit.  On  croirait,  à  voir  cette  assiduité  exem- 
plaire, que  l'assemblée  se  compose  uniquement  d'hom- 
mes de  loisir;  et  pourtant  il  n'en  est  pas  de  plus  occupés 
dans  les  trois  royaumes. 

Le  conseil  de  la  Ligue  se  partage  en  comités,  de  même 
qu'un  cabinet  distribue  les  matières  d'État  entre  divers 
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ministères.  Il  y  a  le  comité  d'agriculture,  le  comité  du 
commerce,  le  comité  de  publication,  le  comité  de  corres- 
pondance, et  jusqu'à  un  comité  religieux.  On  aura  une 
idée  de  l'étendue  des  relations  que  le  conseil  entretient, 
quand  on  saura  que,  dans  un  pays  où  le  port  d'une  lettre 
ne  coûte  que  10  centimes,  le  comité  de  Manchester 
dépense ,  en  moyenne ,  pour  ce  seul  article ,  près  de 
500  francs  par  jour.  Près  de  cent  comités  locaux,  en 
Angleterre,  correspondent  avec  le  conseil  de  Manchester. 
Une  association  aussi  vigoureusement  constituée  et 
aussi  active  que  la  Ligue  ne  pouvait  pas  toujours  se  bor- 
ner aux  travaux  de  la  propagande.  Il  est  beau  de  réunir 
les  hommes  par  milliers,  de  les  éclairer  sur  leurs  véri- 
tables intérêts  et  de  parler  à  leurs  sympathies.  Mais 
après  avoir  préparé  les  esprits,  il  faut  leur  donner  quel- 
que chose  à  faire  ;  après  avoir  enseigné  aux  plus  petits 
enfants  la  doctrine  de  la  liberté  commerciale,  il  est 
bien  temps  de  montrer  par  quel  moyen  ces  croyances 
triompheront.  Les  opinions  ont  leur  âge  philosophique 
et  contemplatif,  après  lequel  elles  doivent  entrer  dans  la 
pratique  et  passer  à  l'état  de  parti.  Durant  les  premières 
années  de  son  existence,  la  Ligue  se  contentait  de  dé- 
ployer ses  forces  :  elle  bâtissait,  à  Manchester,  une  salle 
immense  (free-trade-kalt)}  un  temple  industriel,  qui 
peut  contenir  10,000  personnes;  elle  donnait  des  ban* 
quets  monstres  ;  elle  prenait  l'initiative,  à  Manchester, 
de  ces  expositions  de  l'Industrie,  que  l'Angleterre  igno- 
rait, et  qui  viennent  de  se  renouveler  à  Covent-Garden, 
avec  le  plus  grand  succès  (*).  Le  moment  est  venu  de 

(i)  En  1843,  l'exposition  des  produits  de  l'Industrie  faite  par  la  Ligue, 
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faire  usage  de  cette  puissance  ;  la  Ligue  se  mêle  aujour- 
d'hui des  élections. 

En  prenant  place  dans  le  cadre  politique,  la  Ligue  n'a 
point  commis  la  faute  de  se  laisser  traîner  à  la  remor- 
que des  partis  existants.  Comme  elle  avait  ses  opinions, 
elle  a  voulu  avoir  ses  candidats  et  sa  bannière.  Dans  cha- 
que élection,  les  modernes  ligueurs  ont  déclaré  qu'ils 
donneraient  leurs  voix  au  candidat,  quel  qu'il  fût,  ra- 
dical, whig  ou  lory,  qui  s'engagerait  à  voter  contre  les 
lois  sur  les  céréales.  Que  si  aucun  des  concurrents  ne 
voulait  prendre  cet  engagement,  la  Ligue  mettait  un  de 
ses  membres  sur  les  rangs.  C'est  ainsi  qu'elle  a  disputé 
aux  torys  la  succession  de  lord  Stanley,  dans  le  district 
méridional  du  comté  de  Lancastre,  et  qu'elle  est  parve- 
nue à  faire  nommer,  dans  la  Cité  de  Londres,  en  con- 
currence avec  un  des  Baring,  son  candidat  M.  Pattison. 

Dans  ces  mêlées  électorales,  les  représentants  de  la 
classe  moyenne  ne  luttaient  d'abord  avec  l'aristocratie 
que  d'énergie  et  d'influence.  Pendant  que  les  grands 
seigneurs  mettaient  leurs  agents  en  campagne,  les  po- 
ches pleines  de  menaces  et  de  promesses,  et  prodiguant 
l'argent  au  besoin,  la  Ligue  expédiait  aux  électeurs  des 
cargaisons  de  brochures  et  des  missionnaires  zélés  qui, 
multipliant  les  réunions  publiques,  s'efforçaient  d'éveil- 
ler les  sentiments  de  dignité  et  d'indépendance.  Mais  il 
n'est  pas  facile,  en  Angleterre,  d'ébranler  des  positions 
que  l'habitude  a  eu  le  temps  de  fortifier.  Au  lieu  d'agir 
sur  les  électeurs  déjà  inscrits,  la  Ligue  a  trouvé  plus 

A  Manchester,  avait  produit  10,000  livres  sterling  ;  en  mal  1846, 
l'exposition  faite  dans  la  salle  de  Covent-Garden,  à  Londres,  a  rapporté 
plus  de  25,000  livres  sterling. 
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simple  d'en  créer  de  nouveaux  ou  de  les  inscrire.  Pro- 
fitant de  la  leçon  que  sir  Robert  Peel  a  donnée  au  parti 
libéral,  en  faisant  tourner  à  l'avantage  des  torys  les 
résultats  de  l'acte  de  réforme,  elle  cherche  mainte- 
nant à  faire  produire  à  cet  acte  les  conséquences  dont  le 
germe  y  avait  été  déposé  par  ses  auteurs.  «  Les  listes  ! 
les  listes  !  »  Qualify  !  qualify  !  Register,  register  1  tel 
est  le  mot  d'ordre  de  la  Ligue  ;  et,  pour  emprunter  les 
expressions  de  sir  Robert  Peel,  «  la  bataille  de  la  con- 
stitution se  livre  devant  les  tribunaux  qui  prononcent 
l'inscription  ou  la  radiation  des  électeurs  (Registration 
courts).» 

La  méthode  ne  s'applique  pas  de  la  même  manière 
dans  tous  les  cas.  Dans  les  villes  où  l'opinion,  que  j'ap- 
pellerai commerciale,  prévaut,  et  où  il  suffit  de  payer 
10  livres  sterling  de  loyer  pour  être  électeur,  la  Ligue 
n'a  qu'à  examiner  si  tous  ceux  de  ses  partisans  qui  ont  le 
droit  de  voter  sont  portés  sur  les  listes  électorales,  et 
qu'à  demander  l'inscription  de  ceux  qui  auraient  négligé 
cette  formalité.  Dans  les  districts  ruraux,  il  faut  absolu- 
ment user  de  toutes  les  facilités  que  la  loi  comporte 
pour  fabriquer  des  électeurs  ;  car  la  plupart  de  ceux  qui 
votent  déjà  sont  dans  la  dépendance  et  à  la  discrétion 
des  propriétaires  fonciers.  C'est  ce  que  veut  dire 
M.  Bright,  quand  il  s'écrie  :  «  Le  bill  de  réforme  n'a  pas 
encore  servi  d'instrument  au  parti  libéral  ni  au  parti  de 
la  liberté  commerciale.  »  C'est  ce  qu'entend  M.  Cobden, 
quand  il  dit  :  «  On  a  fait  grand  bruit  de  l'extension  du 
suffrage  ;  mais  il  y  a  deux  manières  d'étendre  les  droits 
électoraux  :  la  première,  en  obtenant  du  parlement 
d'abaisser  la  limite;  l'autre,  en  déterminant  le  peuple  à 

IL  13 
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s'élever  jusque-là.  x>  Pour  l'explication  du  procédé,  lais- 
sons encore  parler  M.  Cobden. 

«  Les  listes  électorales  des  comtés  peuvent  s'accroître  indé- 
finiment; la  possession  d'une  propriété  (freehold)  de  40  shil- 
lings de  revenu  (51  fr.)  donne  le  droit  de  voter  dans  une  élec- 
tion de  comté.  Je  pense  que  les  propriétaires  fonciers  firent 
une  grande  bévue,  quand  ils  maintinrent  ce  titre  au  suffrage  ; 
et  souvenez-vous  de  ce  que  je  dis  :  Ce  sont  des  verges  dans 
une  salade,  dont  nous  nous  servirons  contre  eux.  Je  ne  serais 
pas  surpris,  si  les  électeurs  à  40  shillings  nous  rendaient  le 
même  service,  qu'ils  rendirent  à  la  cause  de  l'émancipation  ca- 
tholique et  plus  tard  à  celle  de  la  réforme,  en  nous  aidant  à 
obtenir  la  liberté  du  commerce. 

'  «  La  franchise  de  40  shillings  fut  établie  ponr  les  comtés, 
il  y  a  cinq  ou  six  siècles.  A  cette  époque,  ud  homme,  pour 
employer  la  phraséologie  constitutionnelle  du  temps,  était  ré- 
puté un  yeoman  et  avait  qualité  pour  obtenir  les  droits  politi- 
ques, pourvu  qu'il  eût  tous  les  ans  un  revenu  net  de  40  shil- 
lings a  dépenser  ;  cette  somme  suffisait  alors  pour  la  subsistance 
d'un  homme,  et  elle  représentait  probablement  la  rente  de 
iOO  acres  de  terre.  Qu'est-ce  que  cela  maintenant?  avec  la 
somme  de  richesse  qui  s'est  distribuée  entre  les  classes  moyennes 
et,  je  suis  heureux  de  le  dire,  entre  les  ouvriers,  d'élite,  la 
franchise  de  40  shillings  devient  purement  nominale  et  se  trouve 
à  la  portée  de  tout  homme  qui  désire  vraiment  l'acquérir. 

«  Je  dis  donc  que  tout  comté,  qui  possède  une  nombreuse 
population  urbaine,  tel  que  le  Lancastre,  la  partie  occidentale 
du  comté  d'York,  le  district  méridional  du  Stafford*  là  partie 
septentrionale  du  comté  de  Chester,  les  comtés  de  Middlesex, 
de  Surrey,  de  ltent,  et  enfin  tout  comté  voisin  de  la  mer,  ou 
qui  renferme  des  manufactures,  peut  être  aisément  gagné  à 
notre  cause,  si  les  habitants  s'éveillent  et  font  une  tentative 
systématique  pour  obtenir  le  droit  de  voter,  de  la  même  ma- 
nière que  les  gens  du  Lancastre  l'ont  obtenu. 

«  C'est  un  usage  assez  répandu  que  de  placer  ses  économies 
dans  les  caisses  d'épargne.  Je  ne  voudrais  pas  dire  un  seul  mot 
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qui  tendit  à  diminuer  la  confiance- légitime  qu'inspire  cette  in- 
stitution ;  mais  je  prétends  qu'il  n'y  a  pas  de  placement  plus 
certain  que  celui  qui  repose  sur  la  propriété  pleine  et  entière 
du  sol,  et  c'est  le  seul  placement  de  fonds  qui  confère,  avec  la 
propriété,  le  droit  de  suffrage.  Nous  arrivons  donc  à  cette  con- 
clusion, qu'il  n'en  coûte  rien  à  un  homme  d'acquérir  un  vote 
dans  un  comté.  Il  achète  la  propriété  :  un  cottage  vaut  60  livres 
sterling  (1550  fr.)  ;  et  dans  le  vpisinage  des  villes,  30  ou  40  li- 
vres sterling  font  l'affaire.  On  a  ainsi  l'intérêt  de  son  argent, 
une  propriété  que  l'on  peut  vendre  en  cas  de  besoin,  et  le  droit 
de  voter  par-dessus  le  marché.  Quelquefois  un  père,  pour  en- 
seigner l'économie  à  son  fils,  lui  donne  une  sorte  de  nid  d'oi- 
seau, un  paquet  de  bons  sur  une  caisse  d'épargne.  Je  dirai  à  ce 
père  :  Faites  de  votre'.fils,  à  l'âge  de  21  ans,  un  franc  tenancier; 
c'est  un  devoir  pour  vous  de  lui  procurer  l'indépendance  dut 
citoyen,  et  de  le  mettre  en  état  de  se  défendre,  lui  ainsi  que  ses 
enfants,  de  l'oppression  politique.  Avec  une  dépense  de  60  li- 
vres sterling,  vous  le  rendez  l'égal,  au  jour  du  vote,  de  M.  Sca- 
risbrick  dont  les  possessions  territoriales  ont  neuf  milles  d'éten- 
due, ou  même  de  M.  Égerton.  Voilà  ce  qu'il  faut  faire.  Pour  être 
sur  les  listes  de  l'année  prochaine,  il  suffit  de  posséder  avant 
le  31  janvier. 

«t  Quelle  a  été  la  conduite  des  propriétaires  fonciers?  Il  y  a 
déjà  longtemps  qu'ils  multiplient  les  électeurs  sur  leurs  do- 
maines, obligeant  les  fermiers  à  faire  enregistrer  leurs  fils,  leurs 
frères  ainsi  que  leurs  neveux,  et  fabriquant  ainsi  autant  de  voles 
que  la  rente  de  la  terre  peut  en  couvrir.  Ils  ont  fait  de  leurs 
terres  une  sorte  de  capital  politique,  depuis  l'acte  de  réforme. 
Une  nouvelle  carrière  s'ouvre  maintenant  devant  nous.  Avant 
trois  ans,  si  vous  persévérez,  chaque  comté  ayant  une  population 
urbaine  considérable  peut  être  représenté  par  des  défenseurs 
de  la  liberté  commerciale  dans  le  parlement  (*).  » 

Voilà  le  plan  de  campagne  :  voyons  maintenant  quels 
en  ont  été  les  premiers  résultats.  Le  président  de  la  Li- 

(!)  Cobden's  speech.  Manchester,  25  Oc  t.  1844. 
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gue,  M.  George  Wilson  en  a  fait  un  lumineux  exposé, 
le  1 1  décembre  dernier,  en  inaugurant  les  réunions  de 
Covent-Garden.  Ce  document  en  dit  plus  qu'un  livre 
ex  professo  sur  les  conditions  du  système  électoral  en 
Angleterre;  je  l'abrégerai  peu,  en  traduisant,  dé  peur 
de  l'affaiblir. 

«  Nous  ayons  envoyé  les  membres  les  plus  expérimentés  de 
l'association,  dans  140  bourgs,  pour  former  des  comités  électo- 
raux, là  où  il  n'en  existait  pas,  et  pour  seconder  les  partisans 
de  la  liberté  commerciale,  là  où  ces  comités  existaient  ;  ils  de- 
vaient aussi  recueillir  les  renseignements  les  plus  complets  sur 
l'état  général  des  listes  dans  le  pays.  Depuis,  la  lutte  a  com- 
mencé; nous  ne  connaissons  encore  les  résultats  que  pour 
108  bourgs.  Dans  98  ou  100,  la  révision  des  listes  nous  a  donné 
la  majorité  ;  et  si  les  partisans  du  monopole  ont  un  avantage 
dans  7  ou  8,  cet  avantage  n'est  pas  de  nature  à  compromettre 
Télection  d'un  défenseur  de  la  liberté. 

«  On  dit  que  le  chiffre  des  inscriptions  et  des  radiations  ne 
permet  pas  déjuger  de  l'état  des  listes;  nous  l'admettons.  Les 
listes  sont  formées  par  les  inspecteurs  (overseers),  et  les  tribu- 
naux de  révision  ne  prennent  connaissance  que  des  cas  contestés; 
ils  ne  s'occupent  point  des  modifications  nombreuses  qu'amènent 
dans  le  corps  électoral,  les  décès,  les  changements  de  domicile, 
l'acquisition  ou  la  perte  de  la  franchise  politique;  or  c'est  la 
connaissance,  que  nous  avons  de  ces  modifications,  qui  fait 
notre  confiance  en  ce  moment. 

«  Vous  entendez  souvent  dire  qu'un  bourg  est  enfermé  dans 
une  serrure  qui  ne  s'ouvre  plus,  qu'aucun  progrès  ni  change- 
ment ne  s'y  peut  effectuer,  ou  que  les  changements  y  ont  trop 
peu  d'importance  pour  que  l'élection  s'en  ressente.  Cest  là  une 
grande  erreur.  Je  tiens  une  liste  de  33  bourgs,  dans  lesquels 
les  modifications,  que  le  personnel  électoral  a  subies,  s'élèvent 
au  moins  à  10  p.  100  et  quelquefois  à  15  p.  100.  En  sorte  que, 
si  les  changements  ne  portaient  que  sur  les  anciens  votants,  le 
corps  électoral  en  Angleterre  se  renouvellerait  dans  le  cours  de 
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âii  ou  douze  années.  Prenez  le  bourg  d'Àshton-sous-Lyne.  Le 
nombre  des  anciens  votants  était  en  1844,  de  621  ;  et  le  nombre 
des  électeurs  nouveaux  est  de  142.  Faut-il  citer  un  bourg  rural, 
Boston  par  exemple,  dans  le  comté  de  Lincoln?  Les  listes  se 
composaient  de  974  électeurs;  129  sont  venus  s'ajouter  à  ce 
nombre.  Dans  la  ville  de  Li  ver  pool  où  12,823  électeurs  étaient 
portés  sur  la  liste,  on  en  compte  3,135  nouveaux  ;  et  à  Brighton 
461  nouveaux,  contre  2,162  anciens.  Dans  les  33  bourgs,  dont 
j'ai  fait  mention,  le  nombre  des  électeurs  est  de  45,839  pour  les 
anciens,  et  de  7,648  pour  les  nouveaux  ;  or,  la  majorité  en  fa- 
veur du  monopole  n'était  dans  ces  villes  que  de  1,445  votants, 
aux  dernières  élections.  Je  n'en  tire  aucune  conclusion  en  notre 
faveur;  je  cite  uniquement  le  fait  pour  prouver  qu'il  n'y  a  pas 
de  bourg  tellement  stationnaire  et  tellement  désespéré,  sur  le- 
quel on  ne  puisse  agir  avec  succès. 

«  Et  maintenant  de  quelle  nature  sont  les  nouveaux  électeurs? 
Ce  sont  généralement  des  hommes  sur  lesquels  l'opinion  publi- 
que a  de  l'influence,  et  c'est  sur  leur  appui  que  nous  comptons 
pour  les  prochaines  élections.  Les  jeunes  gens  n'ont  pas  les  pré- 
jugés de  leurs  parents  ;  et  Ton  peut  supposer  qu'ils  prêtent  at- 
tention aux  débats  que  la  liberté  du  commerce  a  soulevés.  Nous 
avons  à  faire  d'abord  impression  sur  ces  nouveaux  venus  ;  et  il 
ne  faut  peut-être  que  l'action  continuelle  des  membres  de  la 
Ligue  sur  leur  esprit,  pour  changer  la  face  du  corps  électoral 
dans  le  royaume.  Passons  aux  résultats.  Dans  4  bourgs,  qui  ont 
nommé  8  partisans  du  monopole,  nous  espérons  obtenir  4  dé- 
fenseurs de  la  liberté  commerciale.  7  autres  bourgs  étaient  par- 
tagés; nous  v  ferons  nommer  14  représentants  de  nos  opinions. 
Ajoutez  14  bourgs,  qui  nommaient  21  défenseurs  du  monopole, 
et  dans  lesquels  nous  avons  conquis  la  majorité;  et  nous  avons 
un  gain  clair  et  net  de  32  membres  qui  voteront  dans  le  par* 
lement  eu  faveur  de  la  motion  de  M.  Villiers.  Voilà  ce  que  nous 
avons  fait  dans  le  cours  d'une  seule  année. 

«  Nous  n'avons  pas  non  plus  négligé  les  comtés.  A  la  der- 
nière révision  des  listes,  un  seul,  le  district  méridional  du  Lan- 
castre  nous  avait  sérieusement  occupés.  Je  vous  ferai  connaître 
le  résultat  de  nos  efforts.  Vous  savez  qu'aux  dernières  électior 

13. 
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(Ju  comté,  M.  Enrwistle  remporta  sur  votre  candidat,  M.  Brown, 
de  578  voix.  Il  y  a  dans  ce  district  électoral  40  cantons  industriels 
chacun  a  plus  de  100  électeurs,  et  152  cantons  agricoles,  dont 
dont  chacun  a  moins  de  100  électeurs  ;  dans  les  40  cantons  qui 
sont  principalement  industriels,  et  qui  comprennent  U  ,800  élec- 
teurs, M.  Brown  avait  500  voix  de  plus  que  son  concurrent  ; 
mais  dans  les  petits  cantons,  dans  les  cantons  ruraux  où  l'in- 
fluence du  propriétaire  foncier  se  fait  plus  aisément  sentir,  la 
majorité  en  faveur  de  M.  Entwistle  excédait  1,000  voix.  Dans  le 
travail  des  listes,  nous  avons  obtenu  une  majorité  de  plus 
de  1,700  électeurs.  Cela  montre  ce  que  Ton  peut  faire,  avec  de 
l'activité  et  avec  la  résolution  bien  arrêtée  de  réussir. 

«  Les  tribunaux  de  révision  sont  maintenant  fermés.  Mais 
dans  le  cours  de  leurs  opérations,  on  a  découvert  la  possibilité 
de  créer  de  nouveaux  électeurs  dans  les  comtés.  En  examinant 
les  listes  du  Lancastre,  on  a  reconnu  que  les  électeurs  des  dis- 
tricts commerciaux  étaient,  par  rapport  à  la  population,  dans 
la  proportion  de  1  à  80;  tandis  que  la  proportion  était  de  1 
à  23  dans  les  districts  agricoles.  A  Liverpool  et  à  Manchester,  on 
ne  compte  que  1  électeur  par  120  habitants.  Cette  observation 
peut  s'étendre  à  tout  le  royaume.  Plus  la  population  d'un  comté 
est  adonnée  aux  manufactures,  et  moins  elle  a  d'électeurs  ;  plus 
le  district  est  agricole,  et  plus  le  nombre  des  électeurs  est  grand 
par  rapport  à  la  population.  Prenez  le  comté  de  Buckingham, 
vous  avez  1  électeur  pour  25  habitants  ;  tandis  que  celui  de 
Middlesex  ne  compte  que  1  électeur  sur  115  habitants.  Le  dis- 
trict est  du  Surrey  a  1  électeur  pour  78  habitants,  et  l'ouest 
1  sur  26.  Cela  prouve  que  les  maîtres  du  sol  ont  épuisé,  dans  les 
districts  ruraux,  le  pouvoir  qu'ils  avaient  de  créer  des  électeurs; 
tandis  qu'il  reste  encore  dans  les  districts  commerciaux  et  ma* 
jiufacturiers  un  champ  immense  à  exploiter. 

«  Nous  avons  résolu  et  entrepris  de  déterminer  nos  amis  à  se 
rendre  électeurs  dans  les  comtés.  Des  comités  ont  été  formés 
dans  ce  but,  et  nous  n'en  faisons  point  mystère,  car  nous  n'avons 
pas  de  secrets  même  pour  nos  ennemis  ;  nous  nous  proposons 
d'inscrire,  pour  le  district  méridional  du  Lancastre,  avant 
le  31  janvier  1845,  4,000  électeurs  de  plus.  En  portant  nos  re- 
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gardg  au  delà  du  ruisseau  qui  nous  sépare  de  la  partie  septen- 
trionale du  comté  de  Chester,  nous  voyons  qu'à  la  dernière  élec- 
tion la  majorité  obtenue  contre  le  candidat  libéral  fut  de 
500  voix.  Qu'est-ce  que  500  voix?  Qu'est-ce  qu'un  pareil  nombre 
d'électeurs  pour  les  villes  populeuses  de  ce  district?  Nous  nous 
sommes  mis  à  l'œuvre,  et  déjà  500  électeurs  ont  été  inscrits 
pour  ce  comté.  Tournons-nous  maintenant  vers  la  partie  occi- 
dentale du  comté  d'York.  Depuis  1841,  les  défenseurs  de  la 
liberté  commerciale  ont  gagné  dans  le  comté  250  voix  ;  mais  la 
majorité  du  monopole  était  de  1,100  voix,  et  les  hommes  de  loi 
de  ce  district  nous  disaient  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  faire.  Qu'a 
répondu  la  Ligue  ?  «  Cela  sera.  »  M.  Gobden  et  M.  Bright  sont 
partis,  et  en  passant  à  Halifax,  ils  ont  dit  :  «  Inscrivez-vous, 
créez  200  électeurs  avant  le  34  janvier.  »  De  là,  ila  ont  gagné 
Leeds  qui  aura  400  électeurs  de  plus,  avant  le  terme.  —  Hud- 
derfields  n'avait  que  104  électeurs.  «  Inscrivez-vous,  triplez  le 
nombre,  »  ont-ils  dit.  Nous  venons  de  recevoir  une  lettre  par 
laquelle  nous  apprenons  que  la  tâche  est  presque  entièrement 
remplie.  —  «  Àvez-vous  besoin  de  notre  assistance?  avons-nous 
dit  aux  gens  du  comté  d'York.  —Non.  —  L'accepterez-vous ? 
—  Oui.  —  Nous  vous  donnerons  500  votes  du  comté  de  Lan- 
castre.  »  Et  nous  ferons  plus  que  nous  n'avons  promis. 

«  Middlesex,  qui  envoie  deux  membres  au  parlement,  a  une 
population  égale  à  celle  de  12  comtés  qui  nomment  36  mem- 
bres. On  m'assure  qu'un  district  de  ce  comté,  celui  de  Hammer- 
smitb,  qui  compte  30,317  hommes  de  l'âge  de  21  ans  et  au- 
dessus,  n'a  que  1,913  électeurs  ;  et  c'est  un  district  qui  renferme 
17,000  maisons.  Si  les  habitants  du  Lancastre  et  de  Middlesex 
étaient  inscrits  sur  les  listes,  dans  la  même  proportion  que  ceux 
des  districts  ruraux,  la  partie  méridionale  du  Lancastre  comp- 
terait 20,000  électeurs  au  lieu  de  1 1,000;  et  Middlesex,  au  lieu 
de  13,500  électeurs,  en  aurait  30,000. 

«  La  Ligue  pourrait  préparer  une  pétition  pour  réclamer, 
d'une  législature  qui  nous  est  hostile,  et  d'une  chambre  des 
communes  qui  fait  des  lois  dans  son  intérêt  personnel,  l'aboli- 
tion des  lois  sur  les  grains.  Mais  nous  avons  changé  de  tactique, 
et  nous  nous  sommes  placés  sur  un  autre  terrain  ;  nous  en  ap- 
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pelons  à  ceux  qui  font  la  chambre  des  communes,  et  la  Ligue 
fera  elle-même  la  prochaine  chambre.  Nous  n'enverrons  plus 
de  députations  à  des  hommes  qui  ont  paru  indifférents  aux 
cris  de  notre  détresse  ;  mais  connaissant  les  changements  qui 
s'opèrent  jour  par  jour,  heure  par  heure,  dans  l'opinion  du 
corps  électoral,  nous  nous  appliquerons  à  diriger  l'opinion  pu- 
blique jusqu'au  moment  où  elle  renversera  ce  monopole  avec 
tous  les  autres.  » 

Le  système  électoral  de  TÉcosse  n'admet  pas  la  classe 
de3  francs  tenanciers  à  40  shillings,  et  l'acte  de  réforme 
lésa  supprimés  en  Irlande;  c'est  donc  en  Angleterre 
seulement  que  la  Ligue  peut  agir  sur  les  comtés.  Les 
53  comtés  de  l'Angleterre  proprement  dite  et  du  pays 
de  Galles  envoient  159  membres  à  la  chambre  des  com- 
munes. Sur  ce  nombre,  le  parti  libéral  n'a  obtenu  en 
1841  que  22  nominations,  et  c'est  de  là  que  le  parti 
conservateur  a  tiré  sa  principale  force  ;  car  les  élections 
des  villes  avaient  donné  aux  whigs  et  aux  radicaux  une 
majorité  de  9  voix  (175  contre  166).  Si  donc  la  Ligue, 
comme  l'annonce  M.  Wilson  ,  parvient  à  déplacer 
32  voix  dans  les  bourgs,  aux  élections  prochaines,  il  lui 
suffira  de  regagner,  dans  les  comtés,  les  22  voix  que  les 
whigs  ont  perdues  en  1 841 ,  pour  rétablir,  dans  la  cham- 
bre des  communes  l'ascendant  du  parti  libéral.  Voici  le 
tableau  de  ces  diverses  combinaisons. 

1837.  1841. 

Angleterre.  Liber.    Commat.    Liber.    Conterut. 

Bourgs 185        156        175        166 

Comtés _44_      m_     _22        137 

Total 229^      *H      J97_      303 

Ecosse 34  19  31  22 

Irlande 70   JJ5_  j60_  __45 

Tôt.  gén 333~   325   288   370 
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207 
44 

251 

134 
115 

249 
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60 

22 
45 

342 

316 
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Tous  les  membres  du  parti  libéral  ne  sont  pas  dis- 
posés, il  s'en  faut,  à  voter  l'abolition  complète  des  lois 
sur  les  grains.  Mais,  quand  une  majorité  mi-partie  whig 
et  mi-partie  radicale  ne  ferait  que  substituer,  à  l'échelle 
mobile  de  sir  Robert  Peel,  un  droit  fixe  de  4  à  5  sh. 
par  quarter,  la  Ligue  devrait  encore  se  féliciter  du  ré- 
sultat ;  car  une  taxe  aussi  légère  ne  pourrait  être  consi- 
dérée que  comme  un  régime  transitoire  et  comme  un 
acheminement  vers  la  suppression  absolue  du  système 
protecteur. 

Ainsi,  le  succès  de  la  Ligue  n'est  plus  un  problème  ; 
la  classe  moyenne  a  désormais,  en  Angleterre,  une  or- 
ganisation puissante  (4),  et  elle  tient  déjà  l'aristocratie  en 
respect.  Les  manufacturiers  et  les  négociants  vont  re- 
gagner, par  la  liberté  commerciale,  le  terrain  qu'ils 
avaient  perdu,  depuis  dix  ans,  par  le  côté  de  l'influence 
politique.  J'admire  d'autant  plus  ce  mouvement,  qu'il 
est  l'œuvre  solitaire  de  la  Bourgeoisie.  La  Ligue  se 
flatte,  je  le  sais,  elle  se  vante  du  moins  d'avoir  obtenu  la 
coopération  des  classes  inférieures  ;  mais  les  faits  connus 
jusqu'à  présent  sont  loin  de  justifier  cette  prétention. 
Les  ouvriers  ont  déclaré  expressément,  dans  tous  leurs 

(t)  «  Tant  que  la  protection  subsistera,  la  Ligue  doit  continuer  ses 
opérations,  ajoutant  la  force  à  la  force,  le  nombre  au  nombre  et  l'in- 
fluence à  l'influence.  Nous  avons  fait  de  la  sorte  un  progrès  surpre- 
nant, et  dont  aucune  association  n'offre  d'exemple  dans  l'histoire.  A 
l'avenir,  quand  les  hommes  voudront  savoir  s'il  est  possible  de  détruire 
un  abus  protégé  par  la  puissance  et  défendu  par  la  richesse,  par  le 
rang,  par  la  corruption  ;  quand  ils  se  demanderont  s'il  y  a  quelque 
espoir  de  jeter  bas  un  pareil  abus  par  des  efforts  persévérants  et  par 
des  sacrifices,  on  leur  montrera  les  pages  qui  contiendront  l'histoire  de 
la  Ligne  contre  les  lois  sur  les  grains...  » 

[Discours  de  M.  G.  Thompson,  1845.) 
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manifestes,  que  la  question  des  céréales  était  secondaire 
pour  eux,  et  que  l'abolition  des  lois  sur  les  grains  ne 
pouvait  profiter  qu'aux  chefs  de  la  manufacture  (4)  ;  on 
ne  les  rencontre  pas  aux  meetings  de  la  Ligue,  ou  ils 
n'y  paraissent  que  pour  protester  ;  et  il  faut  toute  l'in- 
fluence des  manufacturiers  pour  déterminer,  parmi 
ceux  qu'ils  occupent,  quelques  adhésions  individuelles 
et  isolées. 

Que  l'on  consulte  les  listes  qui  sont  publiées  chaque 
semaine  par  le  journal  de  la  Ligue,  on  y  verra  figurer 
bien  peu  d'ouvriers,  soit  des  villes  industrielles,  soit  des 
districts  ruraux.  Les  souscripteurs  appartenant  aux  der- 
niers rangs  de  la  classe  moyenne,  les  boutiquiers,  les 
contre-maîtres,  les  artisans,  y  sont  même  en  fort  petit 
nombre.  Les  contributions  sérieuses,  efficaces,  viennent 
des  principaux  manufacturiers  et  des  grands  commer- 
çants ;  à, l'ouverture  de  la  souscription,  le  comité  de 
Manchester  avait  souscrit  pour  20,000  livres  sterling 
(510,000  fr.)  avant  de  quitter  la  salle  des  séances;  à 
Leeds,'M.  Marshall  a  donné  la  143me  partie  de  la  somme 
requise,  soit  700  livres  sterling  (17,850  fr.).  Enfin,  il 
n'y  a  guère  de  souscription  sur  la  liste  qui  soit  inférieure 
à  1  livre  sterling. 

Certes,  si  les  ouvriers  avaient  suivi  l'exemple  que  les 
maîtres  leur  donnaient,  le  mouvement  dirigé  contre  la 
législation  sur  les  grains  aurait  pris  une  bien  autre  im- 
portance. Les  Irlandais  catholiques,  ces  paysans  allâmes, 
qui  vivent  de  pommes- de  terre  et  qui  se  couvrent  de 

(i)  Voir,  entre  autres,  les  pétitions  adoptées,  en  septembre  1843, 
par  des  assemblées  d'ouvriers  tenues  à  Huddersfield,  à  Bradford,  à 
Kelghley  et  a  Londres. 
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haillons,  ont  pu,  en  se  cotisant,  sou  par  sou,  envoyer  à 
l'association  religieuse,  dont  le  siège  est  à  Lyon,  plus  de 
2  millions  et  demi  de  fr.  Les  ouvriers  des  manufactures 
anglaises  sont  tout  aussi  nombreux,  et  ils  ne  vivent  pas, 
en  ce  moment,  dans  le  même  état  de  détresse.  Supposez 
que  tout  chef  de  famille,  dans  les  centres  d'industrie,  sup- 
posez que  tout  ouvrier,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe, 
eût  apporté  1  penny  (10  c),  par  semaine,  aux  trésoriers 
de  la  Ligue;  et,  l'année  révolue,  la  récolte  aurait  été, 
noa  dé  100,000  livres,  mais  de  1  million  sterling. 

La  Ligue  est  donc  l'œuvre  de  la  bourgeoisie,  et  de  la 
bourgeoisie  tendant  à  s'élever  dans  l'échelle  sociale.  As- 
surément, les  chefs  de  l'industrie  ne  se  conduisent  pas 
delà  même  manière  que  les  maîtres  du  sol,  et  M.  Bright 
a  raison  de  dire  :  «  Nous  n'avons,  parmi  nous,  ni  Buc- 
kinghams,  ni  Richmonds,  ni  Knatchbulls  ;  et  ce  n'est 
pas  ici  qu'il  faut  chercher  les  gens  qui  portent  des  étoiles, 
des  jarretières,  ni  des  titres,  des  officiers  de  l'armée  ni 
des  fonctionnaires  de  l'ordre  civil.  Les  hommes  qui  se 
distinguent  dans  la  Ligue,  sont  de  la  foule  comme  vous; 
et  ils  ne  se  sont  pas  associés  à  l'agitation,  dans  l'espoir 
d'obtenir  des  places,  des  positions,  ni  le  pouvoir  (*).  » 
Cela  est  vrai,  la  bourgeoisie  ne  réclame  ni  avantages  per- 
sonnels pour  les  individus,  ni  privilèges  pour  la  classe. 
Elle  cherche  à  s'élever,  comme  s'éleva  jadis  la  noblesse, 
dans  l'estime  du  peuple,  et  en  défendant  le  droit  com- 
mun. Mais  la  passion  qui  l'anime  n'est  pas  uniquement 
le  zèle  des  principes,  et  elle  se  propose  un  autre  but  que 
la  gloirei  Ce  qu'elle  veut,  c'est  l'influence,  c'est  sa  part 
d'action  dans  le  gouvernement  du  pays. 

(i)  Speech  oftir.  Bright,  at  Covent-Garden,  19th  February  1845. 
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La  constitution  de  cette  nouvelle  aristocratie  est  déjà 
bien  avancée.  Non-seulement  les  capitaux  se  concentrent 
dans  le  commerce  et  dans  l'industrie,  de  manière  à  créer 
des  positions  rivales  de  la  féodalité  foncière  ;  non-seule- 
ment le  manufacturier,  le  banquier,  l'armateur  a  aussi 
une  clientèle  de  vassaux  ou  de  tributaires  qui  travaillent 
pour  lui  ;  mais  Tordre  industriel  dispose,  comme  la  pro- 
priété territoriale,  d'un  instrument  religieux.  De  même 
que  l'Église  anglicane  tire  ses  revenus  de  la  dîme  que 
lui  doivent  les  fruits  de  la  terre,  les  méthodistes,  autre 
église  établie,  église  fortement  organisée,  église  politi- 
que, sont  véritablement  à  la  solde  des  manufacturiers. 
Aussi,  pendant  que  le  clergé  anglican  répudie  toute  agi- 
tation contre  les  lois  sur  les  céréales,  le  clergé  méthodiste 
et  indépendant  a  excommunié  ces  lois,  dans  une  espèce 
de  concile  tenu  à  Manchester,  en  1843,  et  auquel  assis- 
taient plus  de  700  ministres.  Aristocratie  contre  aris- 
tocratie et  autel  contre  autel  ;  voilà  le  secret  de  cette 
campagne,  qui  finira  peut-être  par  un  partage,  mais  qui 
n'aboutira  certainement  pas  à  une  réconciliation  ;  car  la 
la  résistance  part  encore  moins  de  l'intérêt  que  de  l'or- 
gueil (4). 

(*)  t  L'aristocratie  voit,  dans  cette  campagne  contre  les  lois  sur  les 
céréales,  les  empiétements  d'une  aristocratie  nouvelle  qui,  joignant 
l'opulence  à  l'activité  intellectuelle,  s'est  présentée  récemment  comme 
la  rivale  de  l'ancienne,  dans  toutes  les  positions  de  l'État  et  de  la 
société;  qui  entre  en  partage  des  honneurs  et  des  places;  qui  étend 
journellement  ses  possessions  territoriales  ;  et  qui  dispute,  aux  maîtres 
héréditaires  du  sol,  l'influence  sociale  et  politique  dont  ils  avaient  le 
monopole  depuis  des  siècles.  A  cette  jalousie  qu'inspire  l'aristocratie 
manufacturière  et  commerçante,  jalousie  qui  existe  dans  bien  des  cas 
où  on  l'éprouve  sans  en  avoir  conscience,  nous  attribuons  principale* 
ment  l'hostilité  que  montre  la  noblesse  foncière  contre  une  mesure 
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qui  doit  accroître  sa  prospérité  et  son  autorité.  Mais  le  résultat  n'est 
pas  douteux.  La  nouvelle  aristocratie  a  poussé  de  fortes  racines  et  se 
maintiendra  certainement  dans  la  position  à  laquelle  la  convient  ses 
avantages  naturels;  et  les  deux  ordres,  qui  ont  beaucoup  de  points 
communs,  se  distingueront  néanmoins  par  des  différences  qui  leur 
serviront  de  contre-poids  à  l'un  et  à  l'autre  dans  leur  ambition  et  dans 
leurs  fautes.  » 

{Pertshire  Advertiser.) 


II.  14 


LA  LIGUE   EN   1846 


La  Ligue  est  sans  contredit  l'exemple  le  plus  complet 
et  le  plus  éclatant  du  succès  que  peut  obtenir  un  mou- 
vement d'opinion  en  Angleterre.  Pour  la  première  fois 
dans  l'histoire  de  ce  peuple  essentiellement  hiérarchi- 
que, on  voit  des  bourgeois,  des  parvenus  se  mettre  en 
campagne  sans  arborer  quelque  drapeau  blasonné  et 
sans  avoir  à  leur  tête  une  fraction  de  l'aristocratie.  Pour 
la  première  fois,  une  réunion  d'hommes  luttant  contre 
des  intérêts  que  la  constitution  protège  n'appelle  à  son 
aide  ni  transactions  ni  délais,  et  remplit  son  programme, 
un  programme  de  révolution,  dans  l'intervalle  de  sept 
années  que  doit  durer  une  législature.  On  a  comparé 
les  progrès  de  la  Ligue  à  la  course  d'une  locomotive  ; 
elle  porte  en  effet  le  cachet  et  elle  est  en  même  temps 
la  merveille  d'une  époque  d'improvisation. 

Je  ne  veux  rabaisser  aucune  des  tentatives  qui  ont 
été  faites,  depuis  le  commencement  du  siècle,  de  l'autre 


(t)  Ce  chapitre,  publié  en  février  1846,  complète  le  précédent,  il 
conduit  jusqu'à  la  veille  du  triomphe  définitif  du  libre  commerce  des 
grains  en  Angleterre.  Rien  ne  nous  parait  plus  digne  d'intérêt  que  le 
récit  des  luttes  résolument  poursuivies  dans  ce  but;  trop  souvent, 
quand  on  profite  du  progrès  accompli,  on  oublie  ce  qu'il  a  coûté  de 
soins  persévérante  et  d'intelligents  efforts. 

(Note  de  l'Editeur.) 


LA  CLASSE  MOYENNE.  159. 

côté  du  détroit,  dans  l'intérêt  des  libertés  publiques. 
Tous  les  monopoles  ont  été  successivement  attaqués  * 
après  le  monopole  religieux,  le  monopole  politique,  et, 
après  les  privilèges  qui  avaient  raison  d'être  dans  l'his- 
toire, le  monopole  le  plus  récent  dont  jouissent,  pour 
les  produits  de  la  terre,  les  propriétaires  du  sol.  Aucune 
exception  cependant  ne  tenait  à  de  plus  profondes  ra- 
cines ;  le  privilège  foncier  enchaînait  l'intérêt  de  celui 
qui  cultive  à  l'intérêt  de  celui  qui  possède,  et  rien  ne 
semblait  plus  difficile  que  d'aliéner  à  leurs  maîtres  les 
vassaux  de  cette  autre  féodalité. 

L'association  catholique  qui  détermina  par  son  atti- 
tude imposante  les  concessions  de  1829,  avait  trouvé 
le  terrain  préparé  par  trente  années  de  controverse.  Ce 
que  le  duc  de  Wellington  accorda  aux  populations  à 
demi  soulevées  de  l'Irlande,  Pitt  lui-même,  dès  1804, 
l'avait  jugé  possible  en  admettant  les  partisans  avoués 
de  l'émancipation  à  siéger  avec  lui  dans  le  conseil., 
L'Union  politique  de  Birmingham,  cette  conspiration 
légale  de  toutes  les  classes  de  la  société  en  faveur  de  la 
réforme  parlementaire,  avait  été  précédée  longtemps  au- 
paravant par  les  démonstrations  des  grands  seigneurs 
whigs  obéissant  à  l'impulsion  un  peu  radicale  du  duc  de 
Richmond  et  de  lord  Grey.  Celui-ci  n'accomplit  qu'à  la 
fin  de  sa  carrière  un  projet  qui  en  avait  signalé  les  dé- 
buts. Encore  fallut-il  l'élan  imprimé  aux  idées  de  liberté 
en  Europe  par  la  commotion  de  1830,  pour  venir  à 
bout  des  résistances  qu'un  demi-siècle  de  propagande 
avait  déjà  ébranlées. 

La  cause  de  la  Ligue  est  la  seule  qui  ait  triomphé  sans 
cesser  d'être  une  question  de  classe,  et  sans  trouver  un 


160  ÉTUDES  SUH  I/àNGLETERHB. 

appui  réel,  pas  plus  dans  les  rangs  élevés  de  la  société 
que  dans  les  régions  inférieures.  Elle  a  vaincu,  grâce  à 
une  organisation  savante,  par  la  simplicité  des  moyens, 
par  le  talent  et  par  l'indomptable  énergie  de  ses  chefs, 
par  la  puissance  des  intérêts  qu'elle  représente.  Le 
succès  de  la  Ligue  a  dépassé  les  espérances  de  ses  parti- 
sans et  la  crainte  de  ses  adversaires.  Jamais  encore  l'a- 
venir ne  s'était  plus  soudainement  rapproché  du  pré- 
sent. Au  printemps  de  1839,  lorsque  les  délégués  de 
cette  grande  confédération,  qui  sortait  à  peine  de  ses 
langes,  vinrent  présenter  leur  pétition  à  la  chambre  des 
communes,  on  s'étonnait  de  la  naïve  confiance  avec 
laquelle  ils  entreprenaient  non  pas  de  modifier  ni  de 
corriger,  mais  de  faire  abolir  sur  l'heure  et  d'une  ma- 
nière absolue  les  lois  sur  les  céréales,  et,  dans  ce  parti 
réformiste  qui  les  avait  accueillis  avec  une  bienveillance 
un  peu  incrédule,  les  plus  politiques  leur  disaient  : 
«  Abolir  les  lois  sur  les  céréales!  Vous  aurez  aussitôt  fait 
de  renverser  la  monarchie  (!).  » 

La  monarchie  reste  debout,  mais  le  système  protec- 
teur a  reçu  le  coup  de  grâce.  Les  grands  propriétaires  et 
leurs  fermiers,  qui  n'avaient,  au  dire  de  sir  Robert  Peel, 
réclamé  le  privilège  d'approvisionner  le  marché  inté- 
rieur que  pour  suivre  l'exemple  des  manufacturiers  et 
des  marchands,  vont  être  forcément  ramenés  à  cet  âge 
d'or  de  leur  innocence  primitive,  dont  parle  Adam  Smith, 
quand  il  avance,  moins  en  économiste  qu'en  historien, 
que  «  les  propriétaires  fonciers  et  les  fermiers,  à  leur 
éternel  honneur,  sont,  de  toutes  les  classes  de  la  société, 

(t)  Discours  de  M.  Cobden  à  Covent-Garden,  le  18  décembre  1843. 
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la  moins  entachée  de  l'esprit  de  monopole.  »  L'aristo- 
cratie désormais  ne  peut  pi  us  gouverner  qu'en  vertu  de 
sa  capacité,  et  dominer  que  par  la  grandeur  morale. 
L'industrie  lui  dispute  ses  clients,  et  le  commerce  l'égale 
en  richesse.  Si  donc  l'aristocratie  ne  change  pas  de  ca- 
ractère, le  pouvoir  changera  de  mains. 

La  Ligue  a  grandi  en  peu  de  temps,  elle  a  grandi  avec 
les  obstacles  qu'elle  rencontrait  ;  mais  aucune  associa- 
tion n'a  eu  des  commencements  plus  humbles.  Trois 
hommes,  je  l'ai  dit  ailleurs  (*),  lui  servirent  de  par- 
rains à  sa  naissance  ;  un  membre  de  la  chambre  des 
communes,  le  docteur  Bowring  ;  le  rédacteur  du  M an- 
chester-Times,  M.  Prentice,  et  un  membre  de  la  cham- 
che  du  commerce,  M.  J.  B.  Smith.  Sous  ce  patronage 
assurément  plus  éclairé  que  notable,  un  économiste 
amateur,  M.  Paulton,  allait  de  ville  en  ville,  préchant 
contre  les  lois  qui  restreignent  l'importation  des  graine 
étrangers.  S'étant  d'abord  fait  entendre  à  Manchester,  il 
échauffa  bientôt  de  sa  parole  les  manufacturiers  de  Bir- 
mingham, de  Wolverhampton,  de  Coventry,  de  Derby, 
de  Leicester  et  du  Nottingham  ;  mais  la  première  dé- 
monstration un  peu  sérieuse  fut  la  pétition  votée,  à  la 
fin  de  1838,  par  la  chambre  de  commerce  de  Manches- 
ter, pétition  que  l'on  met  aujourd'hui,  en  matière  de  li- 
berté commerciale,  sur  la  même  ligne  que  la  fameuse 
déclaration  des  droits.  Il  y  était  dit  que,  «  sans  l'aboli- 
tion immédiate  des  lois  rendues  pour  empêcher  l'intro- 
duction des  grains,  la  ruine  des  manufacturiers  devenait 
inévitable,  et  que  l'application,  sur  une  plus  grande 

(*)  V.  le  chapitre  précédent.  (Noté  de  V Éditeur,) 
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échelle ,  du  principe  de  la  liberté  commerciale  pouvait 
seule  assurer  la  prospérité  de  l'industrie  et  le  repos  du 
pays.  » 

Par  cette  démarche  qui  eut  un  grand  retentissement, 
la  chambre  de  commerce  de  Manchester  se  rendait  l'or- 
gane de  l'industrie  britannique.  En  cela,  comme  en 
toutes  choses,  depuis  le  règne  de  la  vapeur,  Manchester 
prenait  l'initiative.  Après  avoir  donné  à  l'Angleterre 
la  manufacture  du  coton  dans  la  personne  d'Arkwright, 
et  le  gouvernement  modérateur  dans  la  personne  de 
sir  Robert*  Peel,  l'inépuisable  fécondité  du  Lancashire 
allait  encore  se  signaler  dans  les  instruments  de  l'agi- 
tation libérale,  en  produisant  un  administrateur  comme 
M.  Wilson,  des  orateurs  tels  queM.  Gobden  et  M.  Brigbt, 
et  un  nombre  incroyable  de  ces  natures  d'élite  qui,  en  se 
dévouant  à  la  chose  publique,  ne  comptent  pour  rien 
les  sacrifices  de  temps  et  d'argent. 

L'agitation  populaire,  même  dans  un  pays  tel  que  la 
Grande-Bretagne,  où  elle  sert  de  complément  et  d'auxi- 
liaire aux  pouvoirs  établis,  n'est  en  général  qu'une  fièvre 
passagère  de  la  société,  qu'un  vigoureux  coup  de  collier 
donné,  au  moment  opportun,  en  faveur  d'un  intérêt  on 
d'une  idée.  La  Ligue  seule  a  imaginé  d'en  faire  un 
moyen  de  gouvernement.  Dès  le  début,  la  Ligue  a  formé 
une  sorte  d'État  dans  l'État.  Depuis  près  de  huit  ans 
que  le  conseil  de  la  Ligue,  ce  parlement  de  la  réforme 
commerciale,  siège  à  Manchester,  il  n'a  pas  cessé  de  ren- 
dre des  décrets,  que  son  président  promulgue,  que  son 
journal  et  ses  pamphlets  expliquent  au  peuple,  et  que 
ses  missionnaires  ont  ensuite  fait  exécuter  dans  les  villes 
ainsi  que  dans  les  comtés. 
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Cette  courte,  mais  brillante  histoire,  a  trois  époques 
bien  distinctes  ;  la  période  contemplative,  celle  qui  com- 
prend les  études,  les  tâtonnements  et  renseignement  par 
la  presse  et  par  la  parole;  la  période  active  ou  de  propa- 
gande, qui  s'étend  de  1843  à  1845  ;  enfin  la  période  po- 
litique ou  d'influence,  celle  où  la  Ligue,  faisant  et  défai- 
sant les  majorités  électorales,  effraye  l'aristocratie  et 
amène  les  chefs  de  parti  à  capituler.  A  chacune  de  ces 
époques,  l'enthousiasme  Ta  croissant,  et  avec  l'enthou- 
siasme les  sacrifices.  Le  budget  de  la  Ligue  grossit 
d'année  en  année.  En  1839,  6,000  liv.  sterl.;  en  1840 
et  1841, 8,000 liv.  sterl.;  enl842, 10,000 liv. sterl;  en 
1843,  50,000  liv.  sterl.  ;  en  1844,  plus  de  100,000  liv, 
sterl.  ;  enfin  en  1845, 250,000  liv.  sterl.  Je  ne  compte 
pas  dans  ces  contributions  volontaires  les  5  ou  600,000 
liv.  sterl.  qui  ont  été  dépensées  par  les  clients  de  la  Li- 
gue en  1844  et  1845,  à  acquérir  les  propriétés  qui  leur 
confèrent  les  droits  électoraux. 

Le  conseil  exécutif  de  la  Ligue  se  partage  en  comités, 
de  même  qu'un  gouvernement  distribue  les  matières 
d'État  entre  divers  ministres.  Il  comprend  le  comité  d'a- 
griculture, le  comité  de  commerce,  le  comité  de  publi- 
cation, lp  comité  électoral,  et  jusqu'à  un  comité  religieux. 
On  aura  une  idée  de  l'étendue  des  relations  que  le  con- 
seil entretient,  quand  on  saura  que,  dans  une  contrée  où 
le  port  d'une  lettre  ne  coûte  que  10  centimes, il  dépense 
en  moyenne,  pour  ce  seul  article,  5  à  600  fr.  par  jour. 
Plus  de  cent  comités  locaux,  dans  la  Grande-Bretagne, 
correspondent  avec  le  comité  central  de  Manchester. 

Les  publications  qui  émanent  de  la  Ligue  sont  innom- 
brables. Outre  un  journal  hebdomadaire,  qui,  après 
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avoir  paru  d'abord  sous  le  titre  d' Anti-corn  lato  circular, 
et  plus  tard  sous  celui  d1 Anti-bread-tax  circular^  prit, 
en  1843 ,  en  agrandissant  son  cadre  et  son  format,  le 
nom  de  la  Ligue  elle-même,  chaque  semaine,  des  mil- 
liers ^  d'adresses  et  de  brochures  sont  répandues  d'un 
bout  du  royaume  à  l'autre.  En  1843,  le  chiffre  total  de 
ces  envois  s'est  élevé  à  9  millions  de  brochures  pesant 
ensemble  200,000  kilogrammes.  En  1845,  le  journal 
The  League  a  publié  1  million  d'exemplaires,  et  le  con- 
seil a  dépensé,  en  publications  de  toute  espèce,  une 
somme  de  20,000  liv.  sterl. 

La  parole  n'a  pas  été  moins  active  que  la  presse.  En 
1843,  selon  M.  Fonteyraud,  qui  a  puisé  ce  renseigne- 
ment à  bonne  source,  quatorze  orateurs  avaient  parcouru , 
au  nom  de  la  Ligue,  cinquante-neuf  comtés,  et  y  avaient 
prononcé  plus  de  six  cent  cinquante  discours  publics.  Dans 
les  derniers  mois  de  1845,  et  sans  parler  des  nombreuses 
réunions  qui  eurent  lieu  dans  la  métropole,  M.  Cobden 
et  M.  Brighi  avaient  harangué  la  foule  avide  de  les  en- 
tendre, à  Birmingham,  Blackburn,  Barnley,  Halifax, 
Huddersfield,  Leeds,  Sheffield ,  Wakefield,  Preston, 
Glocester,  Bristol,  Stroud,  Bath,  Nottingham,  Derby  et 
Wootton-under-Edge.  Soixante  meetings  avaient  en  ou- 
tre été  tenus  dans  les  villes  principales  pour  réclamer, 
dans  la  perspective  de  la  disette  qui  s'annonçait,  le  libre 
commerce  des  grains.  A  aucune  époque,  l'esprit  humain 
n'avait  fait,  pour  une  cause,  si  grande  qu'elle  fût,  de 
tels  frais  de  logique  et  d'éloquence. 

Dans  l'intervalle  et  comme  en  se  jouant,  la  Ligue 
semait  les  institutions  utiles.  Elle  bâtissait  à  Manchester 
un  immense  édifice,  un  temple  élevé  à  la  liberté  côm- 
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merciàle,  qui  peut  contenir  10,000  personnes,  et  où 
l'industrie  manufacturière  tient  déjà  ses  assises.  Elle 
prenait  l'initiative  de  ces  expositions  de  l'industrie,  que 
l'Angleterre  ignorait ,  et  qui ,  d'abord  inaugurées  à 
Manchester  en  1842,  se  sont  renouvelées  à  Londres  avec 
le  même  succès  en  1845.  Enfin,  ne  trouvant  pas  une 
grande  sympathie  auprès  du  clergé  de  l'église  anglicane, 
qui  vit  de  la  dîme  levée  sur  les  fruits  du  sol,  et  qui  dé- 
pend par  conséquent  de  la  propriété  foncière,  la  Ligue 
convoquait  à  Manchester  un  concile  des  ministres  dissi- 
dents, et  faisait  bénir  par  eux,  comme  une  autre  croi- 
sade, cette  levée  de  boucliers  des  villes  contre  les  campa- 
gnes, de  la  bourgeoisie  industrielle  contre  l'aristocratie. 
fly  a  loin  encore  de  l'agitation  au  pouvoir,  même 
dans  les  gouvernements  les  plus  populaires.  La  Ligue 
avait  beau  inspirer  l'opinion  publique  :  sa  voix,  obéie  à 
Manchester,  écoutée  dans  toutes  les  villes  manufac- 
turières, expirait  à  la  porte  du  parlement. 

La  chambre  des  communes,  la  chambre  qui  était  le 
produit  du  bill  de  réforme,  provoquée  chaque  année, 

,  par  la  motion  de  M.  Viliiers,  à  modifier  les  lois  sur  les 
grains,  avait  constamment  refusé,  à  une  majorité  im- 
mense, de  porter  la  main  sur  cette  arche  sainte  de  la 
propriété  foncière.  Désespérant  d'agir  par  l'opinion  sur 
le  parlement,  la  Ligue  résolut  de  s'adresser  au  corps 
électoral. 

>  En  1834,  sir  Robert  Peel,  chef  d'un  parti  vaincu, 
avait  conseillé  à  ses  amis  d'user  dans  leur  intérêt,  et 
contre  leurs  adversaires,  des  droits  que  l'acte  de  ré- 
forme leur  conférait.  La  Ligue  s'est  approprié  ce  mot 
d'ordre:  à  l'exemple  des  conservateurs,  elle  enrôle  les 
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électeurs  par  centaines.  Une  chaumière  qui  représente 
un  loyer  de  40  shillings  donne  le  droit  de  voter  aux 
élections  de  comté;  quiconque  possède  un  capital  de 
60  livres  sterling,  un  fils  de  famille,  un  commis,  un 
ouvrier  même  peut  acquérir  ainsi  le  suffrage.  La  po- 
pulation urbaine  va  prendre  droit  de  cité  dans  les  cam- 
pagnes, et  l'épargne,  qui  n'était  jusqu'à  présent  qu'une 
source  d'aisance,  mène  enfin  à  l'indépendance  politique. 
C'est  l'avènement  d'une  classe  nouvelle,  c'est  presque 
un  changement  dans  la  constitution. 

Les  opérations  électorales  de  la  Ligue  ont  été  dirigées 
avec  une  telle  activité,  que,  dès  la  première  année  de 
ce  travail  et  en  agissant  sur  les  listes  urbaines,  elle  avait 
déplacé  la  majorité  dans  trente-deux  bourgs.  Restaient 
les  comtés,  qui  sont  la  citadelle  de  l'aristocratie  territo- 
riale. La  Ligue  en  a  envahi  neuf,  les  plus  considérables 
par  la  population  et  par  la  richesse,  Middlesex,  Lancastre, 
Warwick,  Stafford,  Chester,  York,  Gloucester,  Somer- 
set et  Surrey,  représentant  143,000  votants,  ou  le  tiers 
des  électeurs  ruraux  dans  l'Angleterre  proprement  dite. 
Dans  ces  collèges,  elle  a  conquis  en  deux  ans  une  majo- 
rité claire  et  nette  de  16,446  voix  (*).  Par  ce  seul  fait 
l'ascendant  du  parti  conservateur  était  remis  en  question. 
Faut-il  s'étonner  si  les  journaux  tories  ont  sonné  l'a- 
larme, et  si  la  coterie  des  ducs,  lâchant  la  bride  aux 
sociétés  d'agriculture,  a  voulu  en  faire  encore  une  fois 
des  agences  électorales  ? 

C'est  des  conquêtes  de  la  Ligue  en  matière  d'élections 
que  date  réellement  son  influence.  Jusque-là,  comme  Ta 

(')  Discours  de  M.  John  Wilson,  à  Manchester,  décembre  t844. 
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dit  spirituellement  M.  Sidney  Herbert  ('),  elle  ressem- 
blait un  peu  à  une  armée  de  théâtre,  faisant  constam- 
ment parader  les  mêmes  acteurs.  On  entendait  le  bruit, 
mais  on  doutait  du  nombre.  L'incrédulité  s'est  dissipée 
à  la  publication  des  listes  électorales.  Quand  on  a  vu 
tout  le  chemin  que  la  Ligue  avait  parcouru  en  si  peu  de 
temps,  on  a  compris  qu'une  puissance  jusqu'alors  in- 
connue à  l'Angleterre  venait  de  se  révéler,  et  les  deux 
fractions  de  l'aristocratie,  les  vrhigs  et  les  tories,  sont 
accourues  pour  empêcher,  en  concédant  la  réforme  ré- 
clamée par  la  ligue,  que  le  gouvernement  du  pays  ne 
passât  tout  à  fait  dans  ses  mains. 

Je  sais  que  les  circonstances  ont  favorisé  et  hâté  le 
succès  de  l'agitation.  Le  déficit  de  la  récolte,  la  perspec- 
tive menaçante  d'une  famine  en  Irlande,  le  mécontente- 
ment des  ouvriers  en  Angleterre,  voilà  sans  doute  le  plus 
formidable  argument  que  l'on  puisse  invoquer  contre  le 
monopole  des  subsistances  ;  mais  cet  état  de  choses  n'au- 
rait pas  suffi  pour  déterminer  la  chute  définitive  du  sys- 
tème protecteur.  L'Angleterre  s'était  déjà  trouvée  plus 
d'une  fois  aux  prises  avec  les  difficultés  d'une  disette,  et 
chaque  fois  la  suspension  temporaire  des  lois  sur  les  cé- 
réales y  avait  pourvu.  Le  danger  passé,  la  protection  re- 
prenait son  empire;  les  propriétaires  fonciers  recommen- 
çaient à  rançonner  le  peuple,  et  le  gouvernement  se 
rendormait. 

11  est  certain  qu'en  ouvrant  les  portes  du  royaume  aux 
grains  étrangers,  sir  Robert  Peel  aurait  pu,  pour  quelque 
temps,  conjurer  le  mécontentement  général.  Les  mauvais 

(l)  Chambre  de»  Commune*,  séance  du  9  janvier  1846. 
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résultats  de  la  récolte  n'ont  pas  décidé  les  hommes  pu- 
blics, mais  leur  ont  servi  de  prétexte  et  d'excuse  pour  co- 
lorer un  changement  de  conduite.  Supposez  que  la  Ligue 
n'eût  pas  existé,  ou  qu'elle  n'eût  pas  fait  les  mêmes  pro- 
grès dansla  confiance  des  électeurs,  toutes  choses  restant 
d'ailleurs  égales,  la  pomme  de  terre  manquant  à  quatre 
millionsd'Irlandais,  et  le  prix  du  pain  ayantaugmenté  d'un 
quart  ou  d'un  tiers  en  Angleterre,  lord  John  Russell 
aurait-il  écrit  sa  lettre  aux  électeurs  de  Londres,  et  sir 
Robert  Peel  aurait-il  provoqué  une  crise  ministérielle 
aux  dépens  de  l'union  qui  régnait  dans  sa  majorité,  afin 
d'étendre  le  principe  de  la  liberté  commerciale  jusqu'à 
ces  régions  de  l'intérêt  aristocratique,  dont  il  l'avait  tenu 
jusqu'alors  soigneusement  écarté? 

Evidemment  ce  n'est  pas  une  de  ces  convictions  dés- 
intéressées qu'impose  l'amour  purement  contemplatif  de 
la  science,  c'est  la  raison  d'Etat  qui  a  parlé.  Le  chef  des 
whigs  a  passé  du  côté  de  la  Ligue,  à  laquelle  il  apporte 
l'autorité  de  son  nom  et  le  concours  d'un  grand  parti 
politique,  quand  il  a  vu  que  cette  agitation  prenait  le  ca- 
ractère d'une  lutte  acharnée  entre  l'intérêt  manufactu- 
rier et  l'intérêt  agricole,  et  que  les  gens  de  Manchester 
étaient  devenus  assez  forts  pour  donner  le  signal  d'une 
guerre  intestine  entre  les  diverses  classes  de  la  société. 
Il  est  venu  diriger  le  mouvement  pour  rester  maître  de 
le  modérer  et  de  le  rendre  moins  exclusif.  Quant  au 
chef  auquel  appartient  la  direction  du  parti  conserva- 
teur, il  a  jugé  bien  vite,  avec  la  sûreté  habituelle  de  son 
coup  d'oeil,  que,  s'il  permettait  à  lord  John  Russell  d'oc- 
cuper cette  position ,  c'en  était  fait  du  gouvernement, 
qui  laissait  usurper  ainsi  son  rôle  d'artrbie.  Perdre  la 
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majorité  dans  la  chambre  des  communes  et  retomber 
peut-être  dans  la  situation  d'une  minorité  factieuse, 
voilà  le  sort  qui  était  réservé  au  parti  conservateur,  dans 
le  cas  où  le  programme  de  1842  serait  resté  le  pro- 
gramme de  1 846.  Sir  Robert  Peel  n'avait  pas  tiré  mira- 
culeusement l'aristocratie  de  dessous  les  décombres  de  la 
réforme,  en  1834,  pour  la  laisser  périr  douze  ans  plus 
tard  en  défendant,  sans  espoir,  la  brèche  ouverte  dans  la 
législation  sur  les  céréales.  Aux  dépens  de  sa  réputation 
et  de  son  repos,  il  a  préféré  faire  violence,  pour  le  sau- 
ver, au  grand  parti  qui  lui  avait  confié  ses  destinées. 

«  J'ai  toujours,  prévu,  disait  M.  Gobden  dans  une  as- 
semblée publique,  à  la  fin  de  décembre,  que  nous  au- 
rions à  culbuter,  avant  de  réussir,  un  ou  deux  gouver- 
nements (1).  »  La  prophétie  s'est  accomplie  à  la  lettre.  En 
effet,  non-seulement  la  Ligue  a  renversé  le  ministère  de 
sir  Robert  Peel  tout  le  temps  qui  a  été  nécessaire  pour 
humilier  la  résistance  du  duc  de  Wellington,  mais  elle 
a  réduit  encore  les  wbigs  à  la  dure  nécessité  d'étaler  les 
infirmités  qui  leur  rendaient  l'exercice  du  pouvoir  im- 
possible. La  Ligue  a  obligé  le  ministère  tory  à  faire  en 
quelque  sorte  peau  neuve  ;  elle  a  fait  avorter  dans  son 
germe  la  tendance  à  ranimer  l'ancienne  combinaison 
whig.  Le  terrain  du  gouvernement  est  donc  maintenant 
déblayé  et  peut  recevoir  la  semence  nouvelle. 

Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  reconstitu- 
tion du  ministère  et  la  présentation  au  parlement  du 
projet  de  réforme  commerciale  élaboré  par  sir  Robert 

(')  I  hâve  always  expected  that  we  should  knock  one  or  two  govern- 
ments  on  the  head,  before  we  succeeded. 

(Speech  at  Covent-Garden.) 

II.    '  15 
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Peel,  les  deux  partis  extrêmes  qui  sont  les  véritables  per- 
sonnages de  ce  drame,  ont  cherché  à  se  fortifier  et  à  faire 
des  recrues.  Les  résultats  obtenus  sont-ils  les  mêmes 
pour  l'un  comme  pour  l'autre,  et  sont-ils  également 
préparés  à  la  bataille  décisive  qui  va  s'engager  ? 

La  Ligue  a  montré  une  rare  habileté  dans  cette  crise* 
La  vapeur  des  révolutions  lui  avait  d'abord  monté  à  la 
tête  ;  en  présence  des  cabinets  faits  ou  à  faire  qui  s'écrou- 
laient l'un  sur  l'autre,  elle  imaginait  déjà  qu'aucune 
puissance  ne  tiendrait  devant  elle,  et  quelques  paroles 
de  haine  ou  de  subversion  s'étaient  mêlées  à  ses  cris  de 
victoire  ;  mais  la  réflexion  n'a  pas  tardé  à  modérer  cet 
emportement,  qu'expliquait  d'ailleurs  ce  qu'il  y  avait 
d'inattendu  dans  le  succès.  Pour  ne  gêner  aucune  com- 
binaison, pour  éviter  d'être  un  embarras  et  un  obstacle, 
la  Ligue  a  pris  une  attitude  expectante.  Après  avoir 
pourvu  à  toutes  les  éventualités  par  l'ouverture  de  cette 
magnifique  souscription  que  les  manufacturiers  de  Man- 
chester ont  remplie  dans  une  soirée  jusqu'à  concurrence 
de  15,000,000  de  francs,  elle  a  suspendu  ses  réunions 
publiques.  M.  Gobden  et  M*  Bright  ont  laissé  la  parole 
aux  événements.  Le  théâtre  de  l'agitation,  la  salle  de 
Covent-Garden,  a  été  rendue  aux  amusements  de  la  sai- 
son. Toute  polémique  a  cessé,  et  l'on  met  ce  repos  à 
profit  pour  resserrer,  dans  l'intérieur  du  parti,  les  liens 
un  peu  relâchés  de  la  discipline. 

En  attendant,  les  manufacturiers,  qui  forment  le  con- 
seil exécutif  de  la  Ligue,  ont  pris  individuellement,  mais 
sous  une  inspiration  commune ,  une  résolution  qui  ta 
les  réconcilier  tout  à  fait  avec  les  classes  inférieures.  On 
sait  que  les  ouvriers  des  manufactures,  loin  de  s'associer 
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à  l'attaque  dirigée  par  les  organes  de  la  bourgeoisie 
contre  les  privilèges  dont  jouit  la  propriété  foncière, 
avaient  protesté,  à  plusieurs  reprises,  de  leur  indifférence 
profonde  pour  ce  mouvement.  Bien  peu  d'entre  eux,  en 
effet,  comprennent  la  différence  de  situation  qui  résulte 
pour  un  ménage  laborieux  du  bon  marché  des  aliments, 
et  ils  ne  s'inquiètent  généralement  que  de  la  hausse  ou 
de  la  baisse  des  salaires.  L'aristocratie,  avec  laquelle  ils 
ne  sont  pas  habituellement  en  contact,  ne  saurait  froisser 
leurs  intérêts  immédiats,  ou  leur  devenir  odieuse.  La 
domination  qu'ils  supportait  avec  impatience,  c'est  celle 
du  maître  qui  les  emploie.  Voyant  se  former  sous  leurs 
doigts  les  richesses  que  l'industrie  accumule,  ils  finis- 
sent par  croire  que  les  profits  de  cette  industrie  se  répar- 
tissent d'une  manière  trop  inégale  entre  le  capital  et  le 
travail.  De  là  les  coalitions  qu'ils  trament  entre  eux, 
tantôt  pour  obtenir  une  augmentation  dans  le  prix  de  la 
main-d'œuvre,  tantôt  pour  amener  une  réduction  dans 
le  nombre  des  heures  que  dure  la  journée. 

Sur  ce  dernier  point,  celui  que  les  ouvriers  ont  le 
plus  à  cœur,  les  chefs  de  la  manufacture  sont  prêts  à 
faire  les  concessions  que  réclame  l'opinion  publique. 
Ils  ont  déclaré  qu'aussitôt  après  l'abrogation  des  lois  qui 
concernent  les  céréales,  la  durée  du  travail  dans  les 
usines  et  dans  les  ateliers  serait  réduite  à  onze  heures 
par  jour.  Les  expériences  de  quelques-uns  d'entre  eux, 
et  notamment  de  la  maison  Gardner,  à  Preston,  autorisent 
à  penser  que  la  quantité  des  produits  ne  diminuera  pas 
dans  la  proportion  des.  heures  retranchées  au  travail,  et 
que  les  salaires  garderont,  à  peu  de  chose  près,  le  même 
niveau  ;  mais  en  revanche  la  santé  des  femmes  et  des 
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jeunes  gens,  la  moralité  des  ménages  et  Tordre  public  y 
gagneront  parmi  les  populations  industrielles.  Les  ou- 
vriers auront  plus  de  temps  à  donner  à  la  culture  de  leur 
intelligence  et  à  l'éducation  de  leurs  enfants  ;  la  famille 
cessera  d'être  une  exception  sociale,  à  l'usage  exclusif 
des  classes  que  la  fortune  a  élevées  au  sommet  de  sa 
roue. 

Cette  concession  des  fabricants  paraît  avoir  calmé  les 
haines  qui  fermentaient  dans  les  bas  quartiers  des  villes 
industrielles.  La  cherté  du  pain  a  contribué  aussi  à  ou- 
vrir les  yeux  de  la  classe  ouvrière  ;  elle  commence  donc 
à  faire  cause  commune  avec  la  Ligue,  et  figure  au 
rang  le  plus  humble,  mais  non  pas  le  moins  important 
de  ses  souscripteurs.  Désormais  la  Ligue  ne  se  bornera 
plus  à  représenter  les  classes  moyennes  ;  les  maîtres  de 
la  manufacture  seront  aussi  les  chefs  des  ouvriers.  Les 
multitudes,  qui  manquaientà  cette  grande  armée,  entrent 
enfin  dans  les  cadres.  La  puissance  de  la  Ligue  est  com- 
plète et  presque  sans  bornes  ;  malheur  à  qui  la  mettra 
dans  la  nécessité  d'en  faire  usage  ! 

Pendant  que  la  Ligue  attire  à  elle  de  nombreuses  re- 
crues des  deux  extrémités  de  l'échelle  sociale,  le  parti  des 
propriétaires  fonciers,  qui  avait  sous  la  main  une  clien- 
tèle dès  longtemps  assurée  dans  la  population  des  cam- 
pagnes, voit  la  plupart  de  ces  vassaux,  dont  la  fidélité  a 
été  récompensée  par  la  misère,  impatients  d'échapper  à 
l'oppression  qui  pèse  sur  eux.  Pendant  que  l'armée  in- 
dustrielle grossit,  l'armée  agricole  se  dissipe.  Les  fer- 
miers tiennent  encore  bon,  quoique  plusieurs,  séduits 
par  la  prospérité  des  districts  de  l'Ecosse,  où  le  fermage 
se  paye  en  grains,  se  soient  déclarés  pour  l'abolition  des 
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lois  sur  les  céréales  ;  mais  parmi  les  laboureurs,  les  sim- 
ples journaliers,  le  mécontentement  est  unanime.  Ils 
peuvent  gagner  à  un  changement,  et  ils  n'ont  absolu- 
ment rien  à  perdre.  Pourquoi  défendraient-ils  les  lois 
sous  l'empire  desquelles  ils  sont  descendus  à  cet  état  de 
dégradation  dont  aucun  autre  peuple  libre  en  Europe 
ne  présente  le  spectacle? 

Les  journaux  conservateurs  ont  rendu  compte  des 
nombreux  meetings  qui  ont  été  tenus  dans  les  comtés, 
soit  pour  sommer  les  députés  trop  libéraux  de  donner 
leur  démission,  soit  pour  recevoir  le  serment  prêté  au 
système  protecteur  par  les  députés  fidèles,  soit  même 
pour  écouter  les  lamentations  du  duc  de  Richmond,  et 
pour  faire  un  auto-da-fé  solennel  de  quelque  numéro  du 
Times.  De  pareilles  solennités  peuvent  exercer  de  l'in- 
fluence sur  les  décisions  de  la  chambre  des  communes, 
et  déterminer  par  exemple  des  membres  scrupuleux  ou 
timorés  à  abandonner  leur  poste  ;  mais  elles  ne  détour- 
neront pas  le  courant  de  l'opinion  publique.  Les 
hommes  qui  assistent  à  ces  réunions  ne  l'espèrent  point 
eux-mêmes,  car  le  ton  de  leurs  harangues  est  uniformé- 
ment celui  du  désespoir,  et  je  ne  sais  plus  lequel  de  ces 
malencontreux  orateurs  n'a  pas  fait  difficulté  d'annoncer 
à  son  auditoire  que  le  projet  du  ministère  recevrait  la 
sanction  du  parlement. 

Aux  doléances  des  squires  et  aux  déclamations  des 
ducs,  il  n'y  a  qu'à  opposer  le  récit  des  réunions  dans  les- 
quelles les  laboureurs  n'empruntent  pas,  pour  expliquer 
leur  situation,  la  voix  de  leurs  maîtres.  Vers  la  même 
époque  où  la  Société  centrale  d'agriculture,  présidée 
par  le  duc  de  Richmond ,  s'insurgeait  contre  sir  Ro- 

16. 
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bert  Peel  et  contre  la  Ligue,  un  million  de  laboureurs 
s'assemblaient  à  Goatacre  dans  le  comté  de  Wilts  pour 
délibérer  sur  leur  commune  détresse.  Ce  meeting  avait 
lieu,  par  une  soirée  d'hiver,  dans  un  carrefour  formé 
par  plusieurs  routes.  La  pauvreté  de  ces  bonnes  gens 
ne  leur  avait  pas  permis  d'élever  une  tribune  pour  le 
président  et  pour  les  orateurs,  ni  d'offrir  un  abri  à  l'au- 
ditoire. Une  planche,  supportée  par  quatre  pieux  et 
adossée  à  une  haie,  servait  de  plate-forme,  et  cinq  ou 
six  lanternes  éclairaient  de  leur  lumière  douteuse  des 
groupes  composés  de  femmes  et  d'enfants  en  haillons. 
Un  laboureur  avancé  en  âge,  étant  appelé  à  présider,  dit 
ces  simples  paroles  : 

«  Vous  savez,  compagnons,  par  votre  propre  ex- 
périence, que  nous  sommes  dans  la  détresse  et  dans  la 
pauvreté.  Vous  êtes  réunis  ici  ce  soir  pour  faire  con- 
naître cette  détresse  à  Sa  Majesté  et  à  ses  ministres,  pour 
les  prier  d'ouvrir  les  ports  et  de  rapporter  les  lois  sur 
les  grains,  qui  sont  injustes,  afin  que  nous  puissions, 
nous  et  nos  familles,  jouir  des  bienfaits  de  la  Providence. 
En  ce  qui  touche  mes  propres  souffrances,  je  n'ai  que 
6  sh.  (7  fr.  55  c.)  par  semaine  pour  vivre  et  pour 
faire  vivre  ma  femme  avec  deux  petits  enfants.  Je  ne 
puis  pas  gagner  assez  pour  notre  subsistance.  Il  faut 
trouver  6  liv.  st.  10  sh.  (168  fr.)  par  an,  pour  payer  le 
loyer  de  la  maison  que  j'occupe  et  du  jardin,  et  la  récolte 
de  pommes  de  terre  a  manqué...  Je  dis  donc  :  Unissons- 
nous  tous  ensemble,  et  demandons  la  liberté  du  com- 
merce. (Applaudissements.)  Laliberté  du  commerce  pour 
toujours  !  (Nouveaux  applaudissements.)  Pourquoiavons- 
jaous  été  jetés  dans  ce  monde  ?  n'est-ce  pas  pour  le  bien 
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de  la  société?...  Dieu  nous  a  donné  l'intelligence,  la  vo- 
lonté et  les  facultés,  qu'il  fait  servir  d'instrument  à  ses 
desseins.  Dieu  jeta  les  yeux  sur  son  peuple  en  Egypte, 
et,  voyant  l'affliction  dans  laquelle  il  était  plongé,  suscita 
Moïse  pour  le  délivrer.  Plus  tard  il  suscita  Gédéon  pour 
tirer  ce  peuple  des  mains  des  Madianites,  et  Cyrus  pour 
faire  cesser  la  captivité  de  Babylone.  Dans  une  époque 
plus  voisine  de  la  nôtre,  Dieu  appela  Olivier  Crom- 
well  et  plusieurs  autres  pour  faire  ce  qui  devait  être  fait. 
Aujourd'hui,  n'y  a-t-il  pas  aussi  un  Cobden,  un  Bright, 
un  Radnor?  Il  ne  nous  appartient  pas  de  rechercher  si 
ces  hommes  sont  bons  ou  méchants;  il  nous  suffit  de 
savoir  qu'ils  font  une  œuvre  bonne  et  morale  dans  l'in- 
térêt de  la  nation.  (Applaudissements.) 

«  Il  est  une  classe  de  personnes  dont  je  voudrais  par- 
ler, parce  que  vous  en  avez  quelques-uns  parmi  vous, 
pauvres  gens  qu'il  faut  plaindre,  parce  qu'ils  craignent, 
là  où  la  crainte  ne  devrait  pas  exister.  Ils  craignent  d'être 
renvoyés  de  leur  travail  et  chassés  de  leur  maison;  ils 
ont  peur  de  tel  homme  puissant  ou  de  tel  autre  égale- 
ment puissant,  ou  de  tel  autre  encore  ;  ils  redoutent  la 
furie  de  l'oppresseur.  N'ayez  pas  peur,  mes  pauvres  com- 
pagnons, car  l'Ecriture  dit  :  «  Toute  langue  qui  pronon- 
cera contre  toi  une  sentence,  tu  lacondamneras.»  Levons- 
nous  donc,  mes  compagnons,  pour  demander  de  bonnes 
lois,  la  liberté,  l'égalité.  Je  ne  porte  pas  envie  à  l'homme 
riche  à  cause  de  ses  richesses  ;  mais  n'est-il  pas  dérai- 
sonnableet  arbitraire  que  le  riche  possède  exclusivement 
et  absolument  le  pouvoir  d'envoyer  au  parlement  les 
membres  qui  doivent  faire  les  lois?  Lorsque  tout  homme 
doit  obéir  à  toute  loi  qui  est  rendue,  tout  homme  ne  de- 
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vrait-il  pas  être  consulté?  Et  maintenant,  un  mot  ou  deux 
aux  protectionistes.  A  quoi  leur  sert  de  défendre  les  lois 
sur  les  grains,  après  qu'il  a  été  démontré  que  ces  lois  ne 
leur  étaient  d'aucun  avantage?  Mais  ils  se  laissent  con- 
duire par  le  duc  de  Buckingbam  et  par  d'autres,  tout 
comme  cet  ours  que  les  Italiens  mènent  par  les  rues  et 
qu'ils  taillent  ensuite  en  pièces  pour  en  faire  de  la 
graisse  d'ours,  quand  il  leur  a  rapporté  assez  d'argent. 
C'est  ainsi  que  Ton  traite  le  pauvre  fermier,  et  que  le 
pauvre  laboureur  est  conduit  à  la  misère  et  à  la  ruine.  » 

«  On  prétend,  dit  un  autre  laboureur,  que  la  liberté 
du  commerce  empirerait  notre  situation.  Je  ne  crois  pas 
que  cela  soit  possible  et  je  voudrais  en  tout  cas  que  Ton 
en  fît  l'expérience.  J'ai  entendu  dire  que,  dans  les  siècles 
passés,  les  journaliers  avaient  pour  nourriture  du  pain, 
du  beurre,  du  fromage,  du  bœuf,  du  porc,  et  pour  bois- 
son, de  la  bière;  maintenant  nos  aliments  sont  des 
pommes  de  terre  de  mauvaise  qualité  avec  du  sel.  Je 
rends  souvent  grâce  au  ciel  de  ce  qu'il  a,  dans  sa  bonté, 
semé  autour  de  nous  les  torrents  et  les  ruisseaux  en 
abondance,  et  de  ce  que  la  griffe  de  l'impôt  n'y  est  pas 
marquée.  » 

«  Qui  a  de  l'argent  ici?  s'écrie  un  troisième,  personne 
peut-être? —  Voilà  cinq  semaines,  répond  quelqu'un  du 
plus  épais  de  la  foule,  que  je  n'ai  possédé  un  liard.  »  — 
Un  quatrième  produit  son  budget  de  Tannée,  qui  donne 
5  shillings  et  demi  (7  francs  environ),  à  répartir  par 
semaine  entre  huit  personnes.  Un  cinquième  apporte 
une  pomme  de  terre  noire  de  pourriture,  et  dit  :  «  Voilà 
de  quoi  se  nourrit  ma  famille  ;  les  porcs  n'en  voulaient 
pas.  » 
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'  La  résignation  touchante  que  respirent  ces  plaintes 
annonce  une  classe  d'hommes  cultivée,  et  qui  porte  le 
malheur  avec  une  dignité  peu  commune.  Cependant  un 
levain  d'amertume  s'y  mêle  déjà.  On  sent  vibrer  (fans 
ce  langage,  qui  a  la  même  couleur  religieuse,  quelque 
chose  de  la  résolution  qui  animait  les  puritains  discipli- 
nés par  Cromwell.  11  ne  faudrait  pas  trop  prolonger  l'é- 
preuve de  misère  à  laquelle  l'état  de  l'ordre  social  expose 
tant  de  familles'  laborieuses,  si  l'on  ne  veut  pas  que  des 
hommes  qui  commencent  à  regarder  en  face  les  grandeurs 
qui  les  oppriment,  se  livrent  à  des  pensées  de  bouleverse- 
ment et  de  désordre.  Les  ducs  et  les  marquis,  qui  trai- 
tent les  ligueurs  de  jacobins,  n'ont  qu'à  jeter  les  yeux 
plus  près  de  leurs  manoirs  seigneuriaux;  ils  apercevront 
dans  les  campagnes,  pour  peu  que  là  flamme  tombe  sur 
ces  éléments  combustibles,  tous  les  éléments  d'une 
jaquerie. 

Voilà  donc  la  situation  dans  laquelle  sir  Robert  Peel 
a  trouvé  les  partis  à  l'ouverture  du  parlement  britan- 
nique. La  Ligue  était  triomphante,  l'aristocratie  divisée 
et  déchue  de  ses  espérances  ;  il  n'y  avait  pas  un  seul 
homme,  en  Angleterre,  qui  ne  crût  désormais  que  la  der- 
nière heure  du  système  prohibitif  avait  sonné.  Ajoutez 
qu'un  gouvernement  qui  aurait  résolu  d'en  finir  avec 
cette  difficulté  ne  pouvait  pas  rencontrer  des  circonstan- 
ces plus  favorables  :  au  dedans,  un  commencement  de 
disette,  et  par  conséquent  la  nécessité  de  se  procurer  des 
grains  à  tout  prix  ;  au  dehors,  des  récoltes  médiocres  et 
des  prix  peu  inférieurs  à  ceux  de  la  Grande-Bretagne.  Il 
était  évident  que  la  suppression  complète  des  droits  d'en- 
trée ne  devait  amener  aucune  perturbation  dans  les  for- 
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tunes,  et  que  des  mesures  de  transition  n'auraient  plus 
dès  lors  aucun  caractère  d'utilité. 

Ces  mesures,  rien  ne  les  sollicitait,  ni  l'état  du  pays, 
ni  la  Ligue,  ni  les  propriétaires  eux-mêmes.  Mais  il  est 
rare  que  les  questions  se  posent  aux  gouvernements  sous 
une  forme  aussi  simple  ;  les  considérations  de  personnes, 
les  antécédents  de  partis,  l'intérêt  de  telle  ou  telle  com- 
binaison politique,  viennent  les  compliquer  à  F  envi.  En 
modifiant  ses  opinions  et  sa  ligne  de  conduite,  ainsi 
qu'il  en  a  loyalement  fait  l'aveu,  en  passant  d'un  sys- 
tème de  protection  modérée  au  principe  d'une  liberté 
sans  limite,  sir  Robert  Peel  n'a  pas  pu  s'affranchir  en- 
tièrement de  la  prétention  d'établir  un  lien  quelconque 
entre  le  présent  et  le  passé.  Il  veut  encore  paraître  con- 
séquent avec  lui-même,  et  que  tous  les  partis  trouvent 
leur  compte  à  ce  qu'il  va  faire.  Accordant  le  principe 
aux  uns,  capitulant  sur  l'application  avec  les  autres,  il 
enfante  une  œuvre  que  l'on  expliquerait  difficilement, 
mais  dans  laquelle  la  grandeur  de  l'ensemble  finit  par 
couvrir  la  contradiction  des  détails. 

11  y  a,  dans  le  projet  soumis  à  la  chambre  des  com- 
munes par  sir  Robert  Peel,  deux  parties  bien  distinctes. 
Le  premier  ministre  ne  s'est  pas  borné  à  régler  la  dif- 
ficulté capitale  du  moment.  Poursuivant  la  réforme  des 
tarifs  commerciaux,  réforme  que  Huskisson  avait  en- 
tamée à  une  époque  où  elle  n'était  pas  sans  péril,  et 
que  tous  ses  successeurs  avaient  continuée,  chacun  dans 
la  mesure  de  ses  lumières  ou  de  ses  forces,  sir  Robert 
Peel  fait  main  basse  sur  ce  qui  reste  encore  des  droits 
prohibitifs.  Le  tarif  des  douanes,  conçu  originairement 
dans  un  système  de  protection,  est  converti  en  instra- 
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ment  fiscal,  en  moyen  de  revenu.  Tous  les  droits  d'im- 
portation sont  ramenés  à  un  maximum  de  10  à  15  pour 
100  de  la  valeur,  et  cela  pour  les  marchandises  de 
grosse  consommation  comme  pour  les  objets  de  luxe, 
pour  les  produits  dans  lesquels  l'infériorité  du  travail 
britannique  est  manifeste,  aussi  bien  que  pour  les  articles 
dans  lesquels  il  défie  la  concurrence  du  monde  entier. 
Sir  Robert  Peel  ouvre  le  marché  anglais  à  l'industrie 
étrangère  sans  exiger,  sans  attendre  même  aucune  ré- 
ciprocité. C'est  un  exemple  et  une  leçon  qu'il  donne  aux 
peuples  civilisés  du  continent,  qui  se  traînent  dans  l'or- 
nière mercantile.  Peut-être  aussi  fallait-il  que  la  nation 
qui  avait  fait  la  première  la  faute  de  s'entourer  d'une 
barrière  infranchissable  au  commerce  l'expiât  aussi  la 
première,  et  qu'elle  en  offrit  la  plus  complète  réparation. 
Cette  immense  réforme  se  trouve  déparée  par  quel- 
ques taches  sur  lesquelles  je  demande  à  ne  pas  insister. 
Peut-être  encore  les  motifs  n'ont-ils  pas  été  aussi  purs  que 
la  mesure  est  grande  et  bienfaisante.  Sir  Robert  Peel  a 
voulu  faire  payer  au  parti  manufacturier  le  triomphe 
que  celui-ci  obtenait  sur  le  parti  agricole.  Il  a  pris  au 
mot  les  agitateurs  qui  demandaient  la  liberté  de  com- 
merce la  plus  illimitée.  Les  manufacturiers  avaient  cou- 
tume d'alléguer  qu'ils  ne  pouvaient  pas  lutter  avec  l'in- 
dustrie étrangère,  tant  que  leurs  ouvriers  payeraient  le 
pain  plus  cher  qu'on  ne  le  paye  aux  États-Unis,  en 
France  ou  en  Allemagne.  Sir  Robert  Peel,  rétorquant 
ce  raisonnement,  a  déclaré  que  les  agriculteurs  ne  pou- 
vaient pas  produire  le  blé  au  prix  de  la  Saxe  ou  de  la 
France,  tant  que  leur  vêtement,  leur  ameublement,  et 
leurs  constructions  leur  coûteraient  plus  cher  qu'ailleurs. 
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Ainsi  quelques-uns  réclamaient  les  avantages  du  bon 
marché,  il  en  fait  jouir  tout  le  monde. 

Le  projet  de  loi  stipule,  en  faveur  de  la  propriété 
foncière,  des  compensations  qui  n'ont  d'autre  inconvé- 
nient que  d'entamer,  par  les  détails,  une  réforme  admi- 
nistrative qui  demanderait  à  être  vue  de  plus  haut  et 
abordée  avec  plus  d'ensemble.  Ainsi,  pour  simplifier  la 
surveillance  et  l'entretien  des  routes  vicinales,  qui  dé- 
pendaient, en  Angleterre  seulement,  de  seize  mille 
administrations  locales,  le  premier  ministre  propose  de 
réduire  le  nombre  de  ces  commission?  à  cinq  cents,  en 
étendant  le  cercle  dans  lequel  s'exercera  leur  autorité»  Il 
diminue  aussi  le  poids  de  la  taxe  des  pauvres  pour  la 
propriété  foncière,  en  décidant  que  les  manufacturiers 
ne  pourront  plus,  dans  les  temps  de  crise,  repousser  vers 
les  paroisses  rurales  leurs  ouvriers  malades  ou  épuisés 
par  le  travail  et  par  l'âge,  et  que  cinq  années  de  rési- 
dence dans  une  ville  industrielle  donneront  droit  aux 
secours  que  cette  ville  est  tenue  de  distribuer. 

Arrivons  cependant  à  la  partie  du  projet  qui  en  est  à 
la  fois  l'essence  et  la  base,  et  sur  laquelle  seule  parait 
devoir  porter  le  débat.  Sir  Robert  Peel  propose  d'abolir 
les  droits  établis  à  l'importation  des  grains  étrangers  ; 
mais  la  suppression  de  ces  droits  ne  sera  pas  immédiate. 
Le  projet  de  loi  réserve,  en  faveur  des  propriétaires 
intéressés  au  régime  actuel,  et  pour  dernière  consola- 
tion, un  délai  de  trois  années.  11  y  a  néanmoins  une  pre- 
mière réduction  dans  le  tarif,  réduction  applicable  à  cette 
période  triennale.  Les  droits,  qui,  selon  le  système 
de  1842,  pouvaient  s'élever  à  22  shillings  par  quarter, 
sont  renfermés  entre  une  limite  maximum  de  10  shil- 
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lings  et  une  limite  minimum  de  4  shillings,  de  telle  sorte 
que  le  prix  du  blé  n'excède  jamais  58  shillings  le  guar- 
ter9  soit  à  peu  près  25  francs  l'hectolitre. 

Ce  système  apportera  un  soulagement  réel  à  la  situa- 
tion de  l'Angleterre.  Il  en  résultera  une  diminution 
immédiate  de  9  à  10  shillings  dans  la  quantité  des  droits 
perçus  à  l'importation  des  grains  étrangers,  l'introduc- 
tion sera  donc  immédiate  et  abondante  ;  mais  ce  droit  de 
4  shillings  par  quarter,  qui  ne  pèse  que  faiblement  sur 
le  consommateur,  tant  que  le  prix  du  blé  se  maintient 
entre  50  et  60  shillings,  ne  pourrait  plus  être  perçu 
dans  le  cas  où  le  blé  atteindrait  des  prix  de  famine. 
C'est  là  le  principal  défaut  du  projet  ;  sir  Robert  Peel 
fait  la  loi  à  une  époque  de  disette,  comme  il  la  ferait 
pour  une  époque  d'abondance,  et  le  seul  cas  à  prévoir 
est  précisément  celui  que  le  ministre  néglige. 

Que  feront  maintenant  les  partis  en  présence  de  ce 
projet,  qui  est  défectueux  à  beaucoup  d'égards,  et  qui 
ne  satisfait  complètement  personne  ?  Sir  Robert  Peel, 
avec  un  courage  que  lui  commande  sa  position,  insiste 
pour  que  la  difficulté  des  céréales  soit  vidée  avant  toute 
autre,  et  déjà  le  débat  vient  de  s'ouvrir,  au  bruit  des  péti- 
tions qui  pieu  vent  des  deux  côtés,  chargées  d'innombrables 
signatures.  Le  parti  agricole  a  eu  le  temps  de  recueillir 
son  sang-froid  et  de  se  composer  un  maintien,  il  n'éclate 
plus  en  invectives.  Il  garde  plus  de  ménagements  envers 
le  ministre,  mais  il  ne  fait  pas  grâce  au  projet.  Les  dé- 
lais attachés  à  l'exécution  de  cette  sentence  ne  désarment 
en  aucune  façon  les  adversaires  du  bill  :  les  défenseurs 
de  la  protection  n'y  voient  pour  leur  système  qu'une 
agonie  plus  lente,  et  la  mort  est  toujours  au  bout.  La 
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réforme  politique  leur  semble  un  lit  de  roses  auprèsde  la  , 
réforme  commerciale  ;  sir  Robert  Peel  est  un  révolu-  l 
tionnaire  auprès  de  lord  Grey.  C'est  pourquoi  M.  Sidney  L 
Herbert,  interpellant  cette  émeute  de  grands  seigneurs, 
leur  a  demandé  s'ils  entendaient  que  les  lois  sur  les 
grains  fussent  une  institution  nationale. 

La  tactique  du  parti  se  dessine,  au  reste,  très-nette-  , 
ment  dans  l'amendement  qu'a  présenté  M.  Miles*  Au-  , 
tant  le  ministère  apporte  d'empressement  à  faire  décider 
le  sort  de  la  mesure,  autant  les  grands  propriétaires  ■, 
se  croient  intéressés  à  traîner  la  discussion  en  longueur. 
La  chambre  des  communes  ayant  été  nommée  en  majo- 
rite  avec  mandat  tacite  ou  exprès  de  défendre  les  lois  sur  j 
les  céréales,  ils  prétendent  que  les  électeurs  soient  con- 
sultés, et  que  l'on  sache  si  la  métamorphose  qui  vient 
de  s'opérer  dans  les  convictions  du  premier  ministre 
s'est  étendue  à  l'opinion  du  pays.  Voilà  ce  que  veut 
M.  Miles,  quand  il  demande  l'ajournement  delà  discus- 
sion à  six  mois,  formule  qui,  dans  les  usages  du  parle- 
ment britannique,  équivaut  à  un  rejet  absolu. 

La  situation  des  whigs  et  des  ligueurs  est  beaucoup 
plus  difficile.  Ils  n'approuvent  pas  toutes  les  dispositions 
du  projet,  et  ils  ne  pourraient  cependant  pas  voter  contre 
le  bill  sans  compromettre  l'avenir  même  de  la  cause, 
qui  leur  doit  d'être  en  ce  moment  à  la  veille  du  succès. 
Dans  une  réunion  qui  s'est  tenue  chez  lord  John  Russell, 
à  laquelle  assistaient  les  membres  principaux  de  l'oppo- 
sition libérale,  les  conseils  de  la  prudence  ont  prévalu. 
Il  a  été  décidé  qu'on  ne  tenterait  pas  une  diversion  qui 
ne  profiterait  qu'à  l'ennemi  commun.  Lord  John  Rus- 
sell en  a  fait  lui-même  à  la  chambre  la  déclaration  for- 
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melle:  «  Je  désire  que  la  mesure  du  très-honorable  ba- 
ronnet réussisse  dans  cette  chambre  et  dans  l'autre,  et 
aucun  vote  ne  sera  émis  par  moi  qui  puisse  la  mettre  en 
péril.  Si  donc,  lorsque  nous  entrerons  en  comité,  le  très- 
honorable  baronnet  vient  nous  dire  que,  tout  bien  con- 
sidéré, le  délai  de  trois  années  lui  paraît  être  une  partie 
essentielle  de  son  plan,  je  n'hésiterai  pas,  pour  mon 
propre  compte,  à  passer  de  son  côté  dans  la  décision.  » 

Ce^que  les  whigs  n'osent,  ils  voudraient  bien  le  voir 
tenter  parleurs  adversaires.  Ainsi,  tout  en  déclarant  que 
l'opposition  votera  pour  le  projet,  lord  John  Russell  en- 
gage sir  Robert  Peel  à  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  avan- 
tage pour  le  gouvernement,  pour  la  propriété  foncière, 
pour  l'industrie,  pour  la  nation  en  un  mot,  à  rentrer 
sans  délai  ni  transition  dans  un  système  de  liberté  com- 
plète. On  assure  que  le  premier  ministre  ne  serait  pas 
éloigné  d'adopter  ce  parti  ;  mais  le  duc  de  Wellington 
y  est  contraire,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  duc  seul 
dispose  de  la  chambre  des  lords. 

La  division  qui  existe  dans  les  conseils  du  gouverne- 
ment paraît  s'étendre  aussi  au  conseil  exécutif  de  la  Li- 
gue. M.  Cobden,  l'homme  politique,  l'homme  d'Etat  du 
parti,  pense  qu'il  faut,  avant  tout  et  quoi  qu'il  arrive, 
soutenir  le  ministère.  D'autres,  plus  ardents  ou  moins 
expérimentés,  voudraient  que  l'on  combattît  le  projet, 
au  risque  d'accabler  le  ministère  par  le  feu  croisé  des 
libéraux  et  des  conservateurs.  C'est  la  lutte  naturelle  que 
livre  dans  tous  les  partis,  à  l'esprit  de  gouvernement,: 
l'esprit  révolutionnaire.  Dans  la  chambré  des  communes, 
les  représentants  de  la  Ligue  n'ont  pas  même  pris  la  pa- 
role ;  mais  le  journal  de  la  Ligue  a  déclaré,  en  termes 
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formels,  que,  si  les  organes  de  cette  opinion  ne  pouvaient 
obtenir  la  suppression  immédiate  de  tout  droit  d'entrée 
sur  les  grains,  ils  voteraient  pour  le  projet  de  sir  Robert 
Peel.  A  tout  événement,  la  double  déclaration  de  lord 
John  Russell  et  de  la  Ligue  fixe  le  sort  de  la  loi  ;  elle 
obtiendra  très-certainement  une  majorité  de  plus  de 
100  voix  dans  la  chambre  des  communes. 

Supposons  le  vote  émis  et  le  débat  terminé  ;  laissons 
le  premier  ministre  aux  prises  avec  le  ressentiment  de  i 
ses  anciens  amis,  et  recomposant  péniblement,  à  l'aide 
du  temps,  la  phalange  aristocratique.  Que  va  devenir 
l'association  formidable  qui  a  triomphé  en  peu  de  temps, 
et  par  la  seule  influence  de  l'opinion  publique,  des  forces 
combinées  de  la  propriété  foncière  et  du  gouvernement  ?  i 
La  Ligue,  en  un  mot,  va-t-elle  se  dissoudre  ?  C'est  pour 
faire  cesser  l'agitation,  c'est  afin  de  rendre  le  pouvoir 
au  gouvernement  régulier,  que  sir  Robert  Peel  sacrifie 
le  système  protecteur.  Il  espère  donc  que  la  Ligue  ren- 
trera majestueusement  dans  le  repos,  après  avoir  con- 
templé son  ouvrage.  La  Ligue  elle-même  en  avait  peut- 
être  l'intention,  lorsque  M.  Cobden  disait  en  son  nom  à 
Manchester  :  «  Tout  nouveau  principe  politique  doit  ' 
avoir  ses  représentants  spéciaux,  de  même  que  toute  foi 
a  ses  martyrs.  C'est  une  erreur  de  supposer  que  notre 
association  peut  être  employée  à  d'autres  desseins.  C'est 
une  erreur  de  supposer  que  les  hommes  qui  se  sont  dis- 
tingués dans  la  défense  de  la  liberté  commerciale  puis- 
sent désormais  s'identifier  avec  la  même  énergie  et  le 
même  succès  à  tout  autre  principe.  Ce  sera  bien  assez 
pour  la  Ligue  d'avoir  assuré  le  triomphe  du  principe 
qui  est  devant  nous.  »  I 
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Mais  le  projet  de  sir  Robert  Peel,  en  rejetant  dans  l'a- 
Tenir  la  suppression  complète  des  droits  établis  à  l'impor- 
tation des  grains,  autorise  en  quelque  sorte  la  Ligue  à 
rester  en  état  d'observation,  et  à  ne  pas  licencier  ses 
troupes.  Le  principe  de  la  liberté  commerciale  est  re- 
connu, le  gouvernement  le  proclame  ;  mais  il  reste  à  en 
surveiller  l'application.  La  Ligue  entre  dans  une  nou- 
velle phase  de  son  existence,  plus  pacifique  peut-être, 
mais  non  pas  moins  ambitieuse.  Elle  va  régler  l'exercice 
du  pouvoir  qu'elle  a  conquis.  Elle  a  trouvé  dans  la  li- 
berté du  commerce,  selon  la  belle  expressipn  de  M.  Cob- 
den,  le  principe  de  la  gravitation  dans  le  monde  moral  ; 
il  lui  reste  à  en  déterminer  les  lois  et  à  en  déduire  les 
conséquences. 

Au  surplus,  quand  on  accorderait  que  la  mission  ap- 
parente, ostensible,  de  la  Ligue ,  touche  à  son  terme,  il 
resterait  encore  à  examiner  si  le  mouvement  d'ascen- 
sion et  d'expansion  qu'elle  a  suscité  et  qu'elle  représente 
au  sein  de  la  classe  moyenne  peut  s'arrêter  en  un  jour. 
«  Nous  montrerons  aux  propriétaires  fonciers,  disait 
encore  M.  Gobden  à  Manchester,  que  nous  pouvons 
transférer  le  pouvoir  des  mains  d'une  seule  classe  aux 
mains  des  classes  moyennes  et  industrieuses  de  l'Angle- 
terre. Nous  continuerons  ce  mouvement,  et  j'espère  qu'il 
ne  s'arrêtera  jamais.  » 

Oui,  j'en  crois  M.  Cobden  et  M.  Bright,  la  Ligue  est 
la  lutte  des  populations  manufacturières  contre  les  pro- 
priétaires du  sol.  Dans  cette  guerre  sociale,  l'abolition 
des  lois  sur  les  céréales  marquera  peut-être  un  temps 
d'arrêt;  mais  ni  l'une  ni  l'autre  classe  ne  posera  les 
armes.  La  Ligue  a  conquis  une  position  ;  il  lui  en  resf 
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d'autres  à  prendre.  Les  manufacturiers  ne  payeront  plus 
tribut  aux  propriétaires  fonciers  ;  mais  l'aristocratie,  en 
perdant  ce  privilège,  conserve  encore  la  prépondérance 
législative  ;  la  richesse  mobilière  et  industrielle  ne  pèse 
pas,  dans  l'État,  du  même  poids  que  le  capital  représenté 
par  le  sol.  L'aristocratie  n'a  légalement  qu'une  seule 
tête,  mais  de  fait  elle  en  a  deux.  Il  existe  d'autres  irré- 
gularités sociales,  d'autres  supériorités  que  celles  qui 
sont  inscrites  dans  la  hiérarchie  parlementaire,  et  celles- 
là  demandent  aussi  à  être  reconnues.  La  manufacture 
prétend  marcher  l'égale  du  manoir.  C'est  une  révolution 
qui  commence  ;  ce  n'est  pas  une  agitation  qui  finit. 

Peu  importe  donc  que  la  Ligue,  fondée  en  1838,  soit 
ou  ne  soit  pas  dissoute.  Les  manufacturiers  de  la  Grande- 
Bretagne  ont  appris  à  s'associer  ;  ils  connaissent  leurs 
intérêts  communs,  ils  ont  un  but  tracé  devant  eux.  Au 
moindre  événetnent,  au  premier  signal,  ils  seront  tou- 
jours prêts  à  marcher  de  concert.  La  puissance  existe, 
elle  est  organisée  ;  on  s'en  servira  quand  on  voudra. 


L'ARISTOCRATIE 


Le  gouvernement  de  l'Angleterre  a  toujours  été  une 
aristocratie,  aristocratie  féodale  avant  les  Tudors,  aristo- 
cratie politique  depuis  la  révolution  de  1688  :  toute  autre 
forme  du  pouvoir  n'a  eu,  dans  ce  pays,  que  la  valeur 
d'une  transition,  ou  n'a  brillé  que  d'une  existence  éphé- 
mère. Quand  la  royauté  a  voulu  dominer,  comme  il  est 
arrivé  sous  Henri  Vil,  sous  Henri  Vlll  et  sous  Elisabeth, 
cette  domination  l'a  conduite  à  exercer  et  à  faire  détester 
le  despotisme  (*)  ;  lorsque  le  peuple  a  voulu  prendre  sa 
revanche,  le  mouvement  démocratique  est  allé  se  perdre 
et  s'absorber  dans  une  dictature.  Cromwell,  une  fois 
délivré  de  la  chambre  des  lords,  n'a  plus  rencontré  au- 
•  cune  résistance,  le  jour  où  il  lui  a  plu  de  supprimer  tout 
à  fait  l'intervention  du  parlement. 

L'Angleterre,  privée  de  l'influence  aristocratique,  se- 
rait un  navire  sans  lest.  Montesquieu  a  vu  dans  l'aristo- 
cratie anglaise  un  pouvoir  modérateur  ;  elle  est  encore, 
elle  est  surtout  le  pouvoir  initiateur,  cçlui  qui  met  son  at- 


(*)  On  a  remarqué  en  Angleterre  que  les  trois  premiers  Edouard, 
qui  avaient  régné  ensemble  105  ans, avaient  convoqué  119 parlements; 
tandis  que  les  Tudors,  qui  avaient  régné  118  ans,  n'avaient  convoqué 
que  £8  parlementa. 
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tache  à  toutes  les  révolutions  et  à  toutes  les  réformes.  La 
liberté  a  été  instituée,  établie  et  développée  par  l'aristo- 
cratie en  Angleterre,  comme  elle  Ta  été  en  France  par 
le  pouvoir  royal  ;  aussi,  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  ce 
que,  faisant  les  affaires  du  peuple,  elle  pourvoie  en  même 
temps  au  soin  de  ses  intérêts]  particuliers.  A  chaque 
progrès  de  la  liberté  correspond,  dans  l'histoire  de  la 
Grande-Bretagne,  unprogrèsquelconquedel'aristocratie. 
La  Grande  Charte,  en  déclarant  qu'aucun  aide  ou 
subside  ne  pourrait  désormais  être  levé  sans  le  consen- 
tement du  conseil  ou  parlement,  que  devaient  former  les 
archevêques,  évêques,  abbés,  comtes,  barons  et  les  autres 
tenants  in  capite  ou  possesseurs  libres  du  sol,  fondait  le 
gouvernement  représentatif  pour  la  nation  tout  entière  : 
mais  ce  gouvernement  fut  d'abord  celui  de  la  noblesse 
féodale;  car  la  bourgeoisie  des  villes  n'y  avait,  dans 
l'origine,  aucune  part.  En  1297,  Edouard  Ier  renouvela, 
confirma  et  augmenta  la  Grande  Charte,  en  ordonnant 
que  les  comtés  et  les  bourgs  seraient  représentés  dans  le 
parlement  ;  mais,  comme  pour  servir  de  compensation 
et  de  contre-poids  à  cet  accroissement  des  libertés  pu- 
bliques, le  roi  établissait  en  même  temps,  par  le  fameux 
statut  De  donis,  le  droit  de  substitution  pour  les  héri- 
tages fonciers,  privilège  sur  lequel  devait  reposer  à  ja- 
mais la  puissance  de  l'aristocratie.  La  réforme  religieuse, 
cette  révolution  qui  a  laissé  en  Angleterre  des  traces  plus 
profondes  qu'aucune  autre,  en  apportant  au  peuple  la 
liberté  de  conscience,  fit  cesser,  pour  l'aristocratie,  la 
rivalité  toujours  redoutable  de  la  puissance  spirituelle. 
La  richesse  des  nobles  s'accrut  en  même  temps  que  leur 
pouvoir;   et  plusieurs  familles  trouvèrent  un  patri- 
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moine  dans  les  dépouilles  du  clergé.  Mais  sans  re- 
monter au  delà  de  1688,  les  lords  qui  proclamèrent 
à  cette  époque,  sous  le  titre  de  bill  des  droits,  le  code 
des  libertés  nationales,  n'obtinrent-ils  pas  un  privilège 
pour  les  produits  de  leurs  terres,  par  la  loi  qui  encoura- 
geait l'exportation  et  qui  restreignait  l'importation  des 
grains? 

Ce  qui  marque  principalement  la  domination  du 
principe  aristocratique  en  Angleterre,  c'est  que  là  réside 
le  pouvoir  constituant.  On  a  souvent  comparé  notre  ré- 
volution de  1830  à  la  révolution  qui  appela  Guillaume 
d'Orange  au  trône  des  Stuarts.  Il  n'y  a  pas  d'événements 
dans  lesquels  se  manifeste  à  un  plus  haut  degré  la  dif- 
férence caractéristique  des  deux  races  d'hommes.  En 
France,  la  chambre  des  députés  a  tout  fait  :  elle  a  pro- 
clamé la  déchéance  de  Charles  X,  elle  a  offert  la  couronne 
au  duc  d'Orléans,  elle  a  fondé  une  dynastie,  et  elle  a 
promulgué  une  charte  nouvelle;  la  chambre  des  pairs 
n'est  intervenue  que  pour  ratifier  ce  que  la  chambre 
élective  avait  décrété.  Les  circonstances  ne  donnent  ja- 
mais à  un  corps  politique  que  le  pouvoir  qui  dérive  de 
la  nature  même  du  gouvernement.  L'initiative  exercée 
par  la  chambre  des  députés  en  France,  après  les  journées 
de  Juillet,  appartenait,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  à 
la  chambre  des  lords;  et  voilà  pourquoi  elle  s'en  saisit 
en  1688.  Mais  la  chambre  des  lords  ne  se  borna  pas  à 
élargir  la  base  [de  la  constitution,  ni  à  changer  la  dynas- 
tie ;  elle  fabriqua  de  plus  la  chambre  des  communes,  qui 
devait  lui  servir  à  enregistrer  ces  grands  changements. 
Vingt  exemples  semblables  dans  l'histoire  d'Angleterre 
prouvent  que  l'omnipotence  révolutionnaire  du  parle- 
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ment  n'est  que  l'omnipotence  de  la  chambre  des  lords. 

Le  gouvernement  parlementaire,  le  gouvernement 
des  partis,  l'empire  de  l'opinion  publique,  cette  nou- 
veauté à  laquelle  s'essaye  encore  la  bourgeoisie  française, 
a  été  chez  nos  voisins  l'œuvre  de  l'aristocratie.  Il  y  a 
déjà  près  de  deux  cents  ans  que  l'administration  passe 
alternativement  des  torys  aux  whigs  et  des  whigs  aux. 
torys,  et  que  la  royauté  résigne,  entre  les  mains  tantôt  de 
l'une  et  tantôt  de  l'autre  coterie  aristocratique,  les  attri- 
butions actives  de  son  pouvoir.  La  maison  de  Hanovre 
avait  déjà  donné  le  beau  idéal  de  la  monarchie  repré- 
sentative, et  l'aristocratie  britannique  avait  pratiqué 
la  maxime  :  «  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas,  »  bien 
a^ant  que  la  démocratie  française  songeât  à  se  faire  une 
arme  de  cette  théorie  contre  les  Bourbons  de  la  branche 
aînée. 

Partout,  l'aristocratie  a  sa  raison  d'exister  dans  la 
différence  des  races  dont  une  nation  se  compose.  Deux 
ou  plusieurs  classes  de  citoyens  supposent  originairement 
deux  ou  plusieurs  peuples,  que  la  conquête  a  réunis  et 
que  le  temps  a  fondus  en  un  seul.  Mais  cela  n'est  nulle 
part  plus  évident  qu'en  Angleterre  ;  car  il  n'y  a  pas 
d'accroissement  dans  la  puissance  britannique,  qui  ne  se 
rapporte  à  quelque  agrégation  ou  à  quelque  influence 
venue  du  dehors.  Guillaume  le  Conquérant  donne  la 
Normandie;  les  Plantagenets,  l'Anjou  et  la  Guienne; 
les  Stuarts,  l'Ecosse;  Guillaume  d'Orange,  la  Hollande; 
et  la  maison  de  Brunswick,  le  Hanovre,  c'est-à-dire  une 
voix  dans  les  affaires  du  continent. 

La  grandeur  de  l'Angleterre  commence  bien  réelle- 
ment à  l'acte  d'union.  C'est  à  dater  des  premières  années 
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du  dix-huitième  siècle,  du  moment  où  les  destinées  de 
l'Ecosse  Tiennent  se  confondre  avec  les  siennes  sous  la 
tutelle  d'un  seul  et  même  parlement,  du  jour  où,  les 
deux  pays  s'enchaînant  irrévocablement  l'un  à  l'autre, 
la  patrie  commune,  qui  voit  son  horizon  s'étendre,  prend 
le  nom  majestueux  de  Grande-Bretagne;  c'est  alors  que 
la  puissance  britannique  s'abandonne,  dans  les  deux 
hémisphères,  à  un  prodigieux  mouvement  d'expansion. 
Que  Ton  regarde  ce  que  l'Angleterre  a  gagné,  en  moins 
d'un  siècle  et  demi,  en  population,  en  richesse,  en  terri- 
toire, et  que  l'on  dise  si  le  monde  historique,  sans  en 
excepter  les  conquêtes  d'Alexandre  ni  celles  du  peuple 
romain,  a  jamais  présenté  le  spectacle  d'un  développe- 
ment pareil  ?  • 

À  chaque  époque  de  l'histoire,  un  peuple  se  fait  le 
conducteur  des  autres  ;  et  le  chœur  des  nations  l'accepte 
ou  le  subit  pour  coryphée.  Les  Juifs,  se  considérant 
comme  le  peuple  de  Dieu,  aspiraient  à  la  conversion  des 
Gentils;  les  Romains,  foulant  aux  pieds  les  couronnes 
qu'ils  avaient  conquises,  se  disaient  le  peuple-roi;  la 
France  de  Henri  IV,  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon 
marchait  à  la  monarchie  universelle  ;  l'Angleterre  d'au- 
jourd'hui ambitionne  une  influence  prépondérante  en 
Europe,  et  dans  le  reste  du  globe,  la  possession  exclusive 
ou  la  domination. 

L'aristocratie  anglaise  est  l'instrument  de  ces  grandes 
choses  ;  elle  s'y  prépare  sans  cesse,  et  l'on  pourrait  la 
définir,  une  vaste  école  de  gouvernementé  Les  héritiers 
de  cette  fière  noblesse  remplissent  l'armée  de  terre  et  de 
mer,  les  administrations  coloniales,  la  diplomatie  et  la 
chambre  des  communes.  Dans  les  universités,  pour  faire 
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trêve  aux  jeux  de  l'esprit,  ils  apprennent  à  conduire  une 
barque  ou  à  dompter  un  cheval,  à  maîtriser  les  éléments 
et  les  animaux,  avant  d'agir  sur  les  hommes.  On  ne  né- 
glige rien  de  ce  qui  peut  leur  rappeler  qu'ils  sont  destinés 
au  commandement. 

«  Tu  regere  imperio  populos,  Romane,  mémento.  » 

L'aristocratie  britannique,  sans  trancher  sur  le  carac- 
tère national,  annonce  une  race  supérieure  ;  individuel- 
lement elle  en  a  la  force  ainsi  que  la  distinction,  et  rien 
qu'à  la  voir,  on  reconnaît  aussitôt  la  légitimité  de  sa  for- 
tune. Entrez  dans  la  chambre  des  lords  ;  les  discussions 
y  sont  rarement  brillantes,  mais  elles  sont  toujours  soli- 
des, et  partent  d'une  connaissance  exacte  des  faits.  A 
l'intelligence  que  respirent  ces  physionomies,  à  la  réso- 
lution calme  mais  inébranlable  qui  les  anime,  vous  re- 
connaîtrez sans  peine  que  vous  êtes  en  présence  d'un 
véritable  sénat.  Physiquement  et  sous  le  rapport  intel- 
lectuel, l'aristocratie  est  bien  l'élite  de  l'Angleterre  ;  cela 
tient  sans  doute  à  sa  constitution,  qui  confère  les  privi- 
lèges au  corps  entier  plutôt  qu'aux  individus,  et  qui,  la 
rendant  ainsi  perpétuellement  accessible,  lui  permet  de 
renouveler  son  personnel.  Sur  environ  450  pairs,  on 
n'en  compte  guère  plus  que  80  dont  le  titre  remonte  à 
un  siècle  en  arrière,  et  près  de  175  pairs  n'ont  été  créés 
que  depuis  l'aimée  1800  ;  en  sorte  que  cette  aristocratie 
joint  la  vigueur  de  la  jeunesse  à  l'autorité  qui  dérive  de 
la  tradition. 

Indépendamment  de  ses  prétentions  par  rapport  aux 
États  de  l'Europe,  l'Angleterre,  dans  son  ordonnance  in- 
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térieure,  figure  une  sorte  d'échelle  féodale,  sur  laquelle 
les  trois  nations,  qui  peuplent  les  Iles-Britanniques,  vien- 
nent se  placer  à  des  degrés  inégaux.  La  loi  de  l'Angle- 
terre proprement  dite  n'est  pas  celle  de  l'Ecosse,  et  celle 
de  l'Ecosse  ne  s'applique  pas  à  l'Irlande.  Les  trois  royau- 
mes ne  supportent  pas  les  mêmes  charges,  et  ils  n'ont 
pas  la  même  part  aux  bénéfices  du  gouvernement.  Si  l'on 
pouvait  assimiler  légitimement  le  présent  au  passé,  et  le 
Royaume-Uni  à  l'empire  romain,  je  dirais  que  les  An- 
glais sont  les  patriciens  ;  les  Ecossais,  les  plébéiens  ;  et 
les  Irlandais,  les  esclaves. 

L'ordonnance  intérieure  de  l'empire  britannique  n'a 
pas  d'analogue  dans  l'histoire  moderne.  Une  monarchie 
absolue  peut  bien  réunir  sous  sa  tutelle  des  peuples  qui 
ont  une  origine  différente  et  leur  mesurer  inégalement 
ses  faveurs,  car  l'injustice,  en  pareil  lieu,  ne  surprendra 
personne  ;  il  faudrait  que  le  despotisme  fût  juste,  pour 
étonner.  Mais  que,  dans  un  pays  libre,  et  sous  un  gou- 
vernement représentatif,  le  législateur  distingue  entre 
les  contrées  et  entre  les  races  d'hommes,  voilà  un  exem- 
ple qu'il  appartenait  à  l'Angleterre  seule  de  donner. 

Rien  ne  s'explique,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  si 
l'on  fait  abstraction  de  l'aristocratie  ;  et  l'aristocratie  est 
la  clef  de  toutes  les  anomalies  sociales.  11  faut  partir  de 
l'inégalité  comme  d'un  principe  universel,  pour  com- 
prendre l'Angleterre  ;  de  même  que,  pour  comprendre 
la  France,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  les  exigences 
de  l'égalité.  L'inégahié  est  flagrante,  dans  l'empire  bri- 
tannique, entre  les  royaumes  dont  il  se  compose,  et,  dans 
chaque  royaume,  entre  les  diverses  classes  de  la  popu- 
lation. 

II.  17 


194  ÉTUDES  SUR  L'ANGLETERRE. 

Les  trois  royaumes  représentent  trois  races  différentes, 
trois  sociétés,  trois  législations,  trois  religions  dominan- 
tes et,  je  dirai  presque,  trois  gouvernements.  Le  peuple 
anglais,  le  plus  fort,  le  mieux  placé  et  le  plus  capable  de 
commander,  s'est  fait  la  part  du  lion  ;  l'Écossais  a  été 
admis  dans  l'association,  à  titre  de  subordonné  et  d'auxi- 
liaire ;  l'Irlandais  a  été  traité  en  peuple  conquis. 

Au  milieu  de  ces  disparates  nationales,  l'unité  de 
l'empire  réside,  il  est  vrai,  dans  les  grands  pouvoirs  de 
l'État,  représentés  par  le  parlement.  Le  parlement  fait 
les  lois  pour  les  trois  royaumes  ;  mais  ces  lois  n'ont  pas 
un  caractère  général,  elles  admettent  des  catégories  et 
des  exceptions.  Le  pouvoir  exécutif  est  obéi  en  Ecosse  et 
en  Irlande,  comme  il  l'est  en  Angleterre  ;  mais  il  ne  gou- 
verne pas  les  trois  peuples  sous  la  même  forme  ni  par 
les  mêmes  moyens. 

Prenez  la  chambre  des  lords  ;  les  pairs  anglais  y  siè- 
gent à  titre  héréditaire  et  personnel  ;  les  vingt-huit  pairs 
irlandais  sont  élus  à  vie  ;  et  les  seize  pairs  écossais,  pour 
la  durée  d'une  législature.  Sans  parler  de  l'inégalité  dans 
le  nombre,  il  y  a  donc  inégalité  dans  le  titre  :  tandis  que 
les  pairs  d'Angleterre  entrent  à  la  chambre,  en  vertu  du 
droit  qui  leur  appartient  et  qu'ils  transmettent  à  leurs 
descendants,  les  pairs  d'Irlande  et  d'Ecosse  ne  sont  que 
les  mandataires,  les  représentants,  les  délégués  du  corps 
qui  les  nomme.  La  pairie  anglaise  dérive  donc  de  l'hé- 
rédité ou  émane  de  la  prérogative  ;  la  pairie  écossaise  et 
la  pairie  irlandaise  sont  le  produit  de  l'élection.  Dans  la 
chambre  haute,  les  pairs  des  deux  royaumes  inférieurs 
figurent  une  sorte  de  chambre  basse,  et  ils  n'y  apportent 
qu'un  pouvoir  d'emprunt.  L'Ecosse  et  l'Irlande  sçnt  en- 
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core  plus  maltraitées  dans  l'organisation  de  la  puissance 
spirituelle.  Le  banc  des  évêques  est  réservé  aux  prélat» 
de  l'église  anglicane,  qui  siègent,  leur  vie  durant,  au 
nombre  de  vingt-quatre,  surmontés  des  archevêques 
d'York  et  de  Cantorbéry  ;  les  prélats  irlandais,  qui  dépen- 
dent de  la  même  église,  y  sont  admis  au  nombre  de 
quatre,  mais  par  une  rotation  annuelle,  dont  l'arche- 
vêque de  Dublin  est  seul  affranchi.  L'église  presbyté- 
rienne d'Ecosse,  église  établie  comme  l'église  anglaise, 
mais  n'ayant  pas  d'évêques,  c'est-à-dire,  n'ayant  pas  d'a- 
ristocratie, se  trouve  naturellement  exclue  de  la  chambre 
haute  ;  et,  quant  à  l'église  catholique  d'Irlande,  église 
longtemps  proscrite,  et  à  l'égard  de  laquelle  les  conces- 
sions ne  font  que  de  commencer,  église  qui  reconnaît  un 
souverain  religieux  hors  du  territoire,  on  ne  pourrait  pas 
l'introduire  dans  la  hiérarchie  parlementaire,  sans  dé- 
naturer, sans  briser  même  la  constitution. 

Les  inégalités  ne  sont  pas  moindres  dans  la  chambre 
des  communes.  Pendant  que  l'Angleterre,  avec  une  po- 
pulation de  15  millions  d'âmes,  compte  771,840  élec- 
teurs et  471  représentants ,  l'Ecosse,  avec  une  popula- 
tion de  2,620,148  personnes,  n'a  que  47,772  électeurs 
et  53  représentants  ;  et  l'Irlande,  rejetée  au  dernier  degré 
de  l'échelle  parlementaire,  n'obtient  que  109,995  élec- 
teurs et  105  membres,  pour  une  population  de8,175,238 
habitants.  L'égalité  proportionnelle  exigerait  que  l'E- 
cosse eût  141,500  électeurs  et  82  membres,  et  l'Irlande 
420,000  électeurs  et  256  députés  (*)  ;  mais,  alors,  l'An- 


(i)  Voici,  d'après  le  rapport  fait,  m  1 83  î,  parmi  comité  de  la  chambre 
des  commîmes,  quel  était,  d'après  les  premières  listes  établies  confor-' 


496  ÉTUDES  SUR  L'ANGLETERRE. 

gleterre  aurait  bientôt  perdu  la  suprématie  qu'elle 
exerce,  de  temps  immémorial,  sur  les  deux  autres 
royaumes,  et  que  l'acte  de  réforme  n'a  que  très-légère- 
ment affaiblie.  On  remarque  dans  les  conditions  d'éli- 
gibilité de  semblables  différences.  Pour  être  élu  dans  un 
bourg  écossais,  un  candidat  n'a  pas  besoin  de  prouver 

mément  à  l'acte  de  réforme,  le  nombre  des  électeurs  dans  les  trois 
royaumes. 

Les  40  comtés  de  l'Angleterre  proprement  dite  comptaient  344,564 
électeurs;  et  les  185  cités,  bourgs  ou  villes,  274,649;  au  total,  619,913 
électeurs.  Les  12  comtés,  et  les  14  bourgs  ou  districts  urbains  du  pays 
de  Galles  en  comptaient  37,1 24. 

En  Ecosse,  les  30  comtés  avaient  33,115  électeurs;  et  76  cités  ou 
bourgs,  31,332  ;  au  total,  64,447. 

En  Irlande,  32  comtés  avaient 60,607  électeurs;  et  34  cités  ou  villes, 
31,545  ;  au  total,  92,152  électeurs  pour  l'Irlande,  et  pour  le  Royaume- 
Uni,  819,936. 

En  1842,  le  nombre  des  électeurs  pour  le  Royaume-Upi  était  de 
1,012,286;  il  s'ensuit  que  ce  nombre  s'était  accru  de  25  pour  100  en 
dix  années.  Le  nombre  des  habitants  ne  s'augmentait  que  d'un  hui- 
tième pendant  la  même  période.  Ce  qui  semble  prouver  que  la  richesse, 
en  Angleterre,  marche  deux  fois  plus  vite  que  la  population. 

La  proportion  du  nombre  des  électeurs  à  la  population  était,  en  1832, 
dans  les  comtés,  de  1  sur  20  en  Angleterre,  de  1  sur  45  en  Ecosse, de 
1  sur  115  en  Irlande,  et,  pour  la  moyenne  du  Royaume-Uni,  de  l  sur 
37.  Dans  les  villes,  on  comptait  1  électeur  sur  17  habitants  en  Angle- 
terre, 1  électeur  sur  27  habitants  en  Ecosse,  et  1  électeur  sur  22  habi- 
tants en  Irlande;  ce  qui  donne,  pour  la  moyenne  du  Royaume-Uni, 
1  électeur  sur  18  habitants. 

En  1842,  la  proportion  était  la  même  pour  les  campagnes  que  pour  les 
villes,  dans  L'Angleterre  proprement  dite,  à  savoir  l  électeur  sur  17  ha- 
bitants, ce  qui  montre  à  quel  point  les  campagnes  gagnant  moins  en 
richesse  que  les  villes,  l'aristocratie  foncière  avait  dû  pousser  la  fabri- 
cation des  électeurs. 

Au  reste,  le  nombre  des  électeurs  inscrits  ne  représente  pas  exacte- 
ment dans  le  Royaume-Uni  le  nombre  des  personnes  ayant  le  droit  de 
voter.  Quelques  électeurs  sont  inscrits,  en  effet,  dans  plus  d'un 
district  pour  le  même  comté  ;  d'autres  sont  inscrits  à  la  fois  pour  un 
bourg  et  pour  un  comté.  Il  y  a  donc  un  certain  nombre  de  doubles 
emplois. 
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qu'il  possède  une  fortune  territoriale  ;  et  le  suffrage  des 
électeurs  tient  lieu  de  tous  les  titres.  En  Angleterre,  on 
n'est  éligible  dans  un  bourg  que  si  Ton  jouit  d'un  re- 
venu foncier  de  300  livres  sterling  ;  il  faut  un  revenu 
de  600  livres  sterling  pour  se  présenter  dans  un  comté. 
Au  nord  du  royaume,  c'est  le  vœu  du  peuple  qui  con- 
stitue le  droit  ;  c'est  la  propriété  au  midi. 

Les  mêmes  anomalies  se  font  remarquer  dans  l'ac- 
tion du  pouvoir  exécutif  (*).  L'Irlande  ainsi  que  l'Ecosse 
ont  d'autres  juges  et  supportent  d'autres  impôts  que 
l'Angleterre.  L'Irlande,  en  particulier,  est  administrée 
plutôt  comme  une  dépendance  que  comme  une  partie 
intégrante  du  Royaume-Uni.  Il  y  a,  dans  le  cabinet,  un 
secrétaire  d'Etat  chargé  spécialement  des  affaires  de 
l'Irlande,  à  peu  près  au  même  titre  que  le  président  du 
bureau  de  contrôle  gouverne  l'Inde,  et  que  le  ministre 
des  colonies  gouverne  les  possessions  africaines,  les  An- 
tilles ou  le  Canada.  L'autorité  royale  est,  en  outre,  re- 
présentée, en  Irlande,  par  un  vice-roi  ou  lord-lieutenant, 
qui  a  sous  ses  ordres  un  lord-chancelier,  un  conseil,  en 
un  mot,  tout  le  mobilier  de  gouvernement,  qui  serait 


(1)  C'est  donc  à  tort  que  Burke  considère  l'unité  du  pouvoir  exécu- 
tif comme  une  compensation  aux  inégalités  électorales,  quand  il  dit  : 
«  Chez  nous,  la  couronne  et  la  chambre  des  lords  sont  des  garanties 
d'égalité,  distinctes  mais  solidaires,  pour  chaque  district,  pour  chaque 
province,  pour  chaque  cité.  A-t-on  jamais  entendu  dire  qu'une  province 
souffrit  d'être  inégalement  représentée,  ou  qu'une  ville  souffrît  de  n'a- 
voir pas  de  représentant?  Non-seulement  la  monarchie  et  la  pairie  as- 
surent cette  égalité,  de  laquelle  notre  unité  dépend  ;  mais  dans  la 
chambre  des  communes  elle-même,  l'inégalité  de  représentation  est 
précisément  ce  qui  nous  empêche  de  parler  et  d'agir  comme  les  re- 
présentants de  quelque  intérêt  local.  » 

(Burke,  On  the  freneh  révolution.) 

J7. 
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nécessaire  dans  une  possession  lointaine.  Quant  à  l'E- 
cosse, qui  est  plus  étroitement  liée  à  la  couronne,  elle  a, 
cependant,  sous  une  forme  moins  solennelle,  une  sorte 
de  vice-roi  dans  la  personne  du  lord-avocat  (lord-advo- 
caté),  chef  du  ministère  public,  qui  dispose  du  patro- 
nage judiciaire,  et  auquel  le  cabinet  confie  le  soin  des 
affaires  écossaises  dans  la  chambre  des  communes. 

On  a  déjà  vu  que  chacun  des  trois  royaumes  avait  son 
système  judiciaire  ;  mais,  pour  tous  les  trois»  la  chambre 
des  lords  est  le  tribunal  suprême,  la  cour  d'appel  et  la 
cour  de  cassation.  Les  systèmes  d'impôt  ont  beau  dif- 
férer dans  les  détails  d'application  ;  les  recettes  abou- 
tissent à  un  seul  échiquier.  Le  crédit  écossais,  organisé 
comme  une  république,  emploie  uniquement  le  papier 
de  banque  comme  agent  de  la  circulation  ;  le  crédit  ir- 
landais, avec  son  organisation  mixte,  se  rapproche  da- 
vantage de  l'Angleterre;  mais  l'un  et  l'autre  ont  la 
Banque  d'Angleterre  pour  support.  L'Angleterre  a  im- 
porté sa  loi  des  pauvres  en  Irlande,  et  travaille,  main- 
tenant, à  l'appliquer  à  l'Ecosse.  Le  lien  de  la  subordi- 
nation est  donc  sensible  à  travers  les  inégalités  légales 
et  politiques.  La  force  britannique  passe  la  frontière  et 
se  fait  obéir  au  delà  des  monts  Cheviots  et  du  canal  Saint- 
George  ;  mais  il  y  a  toujours  des  frontières  :  la  subor- 
dination n'implique  pas  l'unité. 

Tout  comme  l'Angleterre  exploite  les  deux  royaumes 
attachés  plutôt  qu'associés  à  sa  destinée,  la  classe  supé- 
rieure, en  Angleterre,  ne  voit  dans  les  classes  placées 
ail-dessous  d'elle  que  des  instruments  nécessaires  de  sa 
grandeur.  Par  le  droit  de  primogéniture  combiné  avec 
les  substitutions,  l'aristocratie  possède  le  sol  à  perpétuité  ; 
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la  possession  du  sol  lui  donne  P influence  politique  ;  et 
l'influence  politique  lui  fournit  le  moyen  de  pourvoir 
les  membres  puînés  des  grandes  familles,  qui  sont  exclus, 
par  les  lois,  de  l'héritage  immobilier.  Il  y  a  donc  comme 
deux  branches  dans  l'aristocratie  :  la  branche  aînée,  qui 
est  directement  organisée  en  pouvoir  de  l'État,  compo- 
sant presque  à  elle  seule  la  chambre  des  lords,  maîtresse 
de  la  propriété  foncière,  et,  à  titre  de  propriétaire,  dis- 
posant de  la  moitié  des  bénéfices  ecclésiastiques  ;  et  la 
branche  cadette,  à  laquelle  on  réserve  les  dignités  dans 
l'Eglise,  les  grades  dans  l'armée,  les  places  ou  commis- 
sions lucratives  dans  les  colonies,  et  les  fonctions  dans 
l'État.  Ainsi,  lord  John  Russell  occupait  le  ministère 
de  l'intérieur  et  dirigeait  la  majorité  dans  la  chambre 
des  communes,  pendant  que  le  duc  de  Bedford,  son 
frère  aîné  et  le  chef  de  la  famille,  siégeait  dans  la 
chambre  des  lords.  Ainsi,  pendant  que  le  marquis  de 
Wellesley,  pair  d'Irlande  d'abord,  et  d'Angleterre  en- 
suite, gouvernait  l'Inde,  son  troisième  frère,  Arthur 
Wellesley,  qui  était  entré  dans  l'armée  à  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  en  qualité  d'enseigne,  s'élevait  par  degrés  à  la 
position  la  plus  haute  et  à  l'ascendant  le  plus  extraordi- 
naire qu'aucun  baron,  comte  ou  duc  eût  obtenu  en 
Angleterre,  depuis  Warwick. 

De  cette  manière,  l'aristocratie  augmente  son  pouvoir, 
en  croyant  n'ajouter  qu'à  sa  fortune.  Si  la  branche  aînée 
vient  à  faire  des  pertes,  le  vide  «st  bientôt  comblé  par 
des  greffes  empruntées  à  la  branche  cadette  ;  et  celle-ci 
développe,  autour  de  la  première,  des  rejetons  nom- 
breux qui  finissent  par  devenir  autant  de  dynasties. 
L'aristocratie  britannique  renferme  donc  en  elle-même, 
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par  une  exception  heureuse,  les  deux  éléments  de  puis- 
sance qui  ne  se  rencontrent  ailleurs  que  dans  la  combi- 
naison de  l'aristocratie  avec  la  démocratie  ;  elle  a  une 
force  conservatrice  et  une  force  ascendante,  elle  est  tout 
à  la  fois  la  barrière  la  plus  solide  et  le  pouvoir  qui  se 
renouvelle  avec  la  plus  grande  facilité;  toujours  la 
même,  et  éternellement  jeune  ;  enfin  l'organisation  la 
plus  vigoureuse  qu'ait  jamais  conçue  l'esprit  de  gou- 
vernement. 

Le  pouvoir  de  l'aristocratie  paraît  principalement,  à 
l'empire  qu'elle  exerce  sur  l'opinion  publique.  L'opinion 
publique  est  tout  en  Angleterre  ;  <c  elle  gouverne  vir- 
tuellement, »  selon  l'expression  d'un  membre  de  la 
pairie  ({)  ;  elle  domine  la  puissance  législative,  à  ce  point 
*  que  l'on  peut  prévoir  à  jour  fixe,  en  comptant  les  pro- 
grès que  l'agitation  a  déjà  faits  dans  les  esprits,  sur  telle 
ou  telle  question  parlementaire,  le  moment  où  il  faudra 
que  le  parlement  cède.  Mais  cette  force  irrésistible  de 
l'opinion,  l'aristocratie  n'a  pas  à  la  craindre  ;  l'opinion 
est  aristocratique,  dans  la  Grande-Bretagne  :  elle  vient 
d'en  haut,  et  descend  des  chefs  à  la  multitude,  au  lieu 
de  remonter  de  la  multitude  aux  chefs. 

Voilà,  sans  doute,  ce  que  voulait  dire  Fox,  quand  il 
s'écriait,  dans  un  accès  de  découragement  :  «  La  liberté, 
dans  ce  pays,  n'est  pas  populaire.  »  Voilà  ce  que  Burke 
exprimait,  en  observateur  plutôt  qu'en  philosophe, 
quand  il  disait  :  «  Nous  nous  sommes  bien  trouvés  d'a- 
voir considéré  nos  libertés  comme  un  héritage.  Quand 
on  se  conduit  comme  si  l'on  était  toujours  en  présence 

P)  «  In  this  country  public  opinion  virtually  governs.  »  —  lord  of 
Powisf  speech,  house  of  Lords,  May  1845. 
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de  ses  ancêtres,  l'esprit  de  liberté,  qui  mène  naturelle- 
ment à  l'anarchie  et  à  l'excès,  est  tempéré  par  une  gra- 
vité solennelle.  Cette  idée  d'un  lignage  libéral  nous 
inspire  un  sentiment  de  dignité,  dont  l'habitude  fait  une 
seconde  nature,  et  nous  préserve  de  cette  insolence  qui 
est  si  ordinaire  aux  parvenus.  Voilà  comment  notre 
liberté  devient  une  noble  indépendance  (4).  » 

Cette  tendance  aristocratique  de  l'opinion,  que 
M.  Cobden  appelle  «  un  préjugé  héréditaire,  »  est  bien 
définie  par  M.  Bulwer  :  «  Vous  pouvez  supprimer  la 
chambre  des  lords,  si  cela  vous  plaît  ;  vous  pouvez  abolir 
les  titres  ;  vous  pouvez  faire  un  feu  de  joie  de  la  pourpre 
et  de  l'hermine.  Mais,  quand  vous  aurez  pris  beaucoup 
de  peine  pour  la  détruire,  l'aristocratie  se  trouvera  tout 
aussi  forte  qu'auparavant;  car  son  pouvoir  ne  tient  ni 
aux  tentures  de  la  chambre,  ni  à  un  sac  de  laine  recou- 
vert de  velours,  ni  aux  rubans  et  aux  décorations,  ni 
aux  couronnes  et  aux  titres  nobiliaires.  Son  pouvoir, 
mes  amis,  est  en  vous  ;  il  est  dans  cet  esprit  aristocra- 
tique]^ dans  cette  sympathie  pour  les  grands,  qui  vous 
animent  tous.  Au  fond  de  vos  cœurs,  pendant  que  vous 
applaudissez  aux  mesures  populaires,  vous  avez  un 
respect  inné  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'aristocratie  ; 
vous  n'honorez  que  les  gens  riches,  et  vous  avez  une 
haute  idée  du  rang  :  si  vous  deviez  instituer  demain 
une  république,  ce  serait  une  république  fondée  sur 
l'aristocratie.  Dans  tout  gouvernement  républicain  de 
votre  façon,  le  propriétaire  qui  aura  de  vastes  domaines 
et  d'énormes  revenus,  tiendra  toujours  le  haut  bout  (2).» 

(«)  Burke,  On  the  french  révolution , 

(<)  England  and  the  Englith,  by  E.  L.  Bulwer. 
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Depuis  que  M.  Bulwer  a  écrit  ces  lignes,  il  a  voulu  sans 
doute  ajouter,  aux  observations  que  son  livre  contient, 
le  commentaire  de  son  propre  exemple  :  il  s'est  fait  ou 
s'est  laissé  conférer,  par  le  ministère  whig,  le  titre  de 
baronnet. 

Oui,  l'aristocratie  est  puissante  en  Angleterre.  Ce 
gouvernement,  qui  n'a  pas  rendu  le  peuple  heureux, 
mais  qui  l'a  fait  grand,  a  eu  surtout  pour  effet  de  former 
le  caractère  national  ;  c'est  par  là  qu'on  doit  le  juger,  car 
c'est  là  sa  gloire.  L'aristocratie  a  servi  de  type  au  pays 
dans  cette  éducation  de  soi-même,  à  laquelle  aujour- 
d'hui toutes  les  nations  travaillent;  et  comme  l'idéal 
proposé  ainsi  aux  esprits  se  prenait  à  une  certaine  hau- 
teur, le  peuple  anglais  s'est  placé  ou  maintenu   sans 
effort  au-dessus  des  régions  moyennes.  La  race  britan- 
nique porte,  dans  la  philanthropie,  comme  dans  l'indus- 
trie et  dans  ïe  commerce,  ce  goût  des  aventures  qui  a 
marqué,  en  Europe,  l'âge  de  la  chevalerie.  Un  Anglais 
du  dix-neuvième  siècle  consacre  sa  fortune  et  sa  vie  au 
service  d'une  cause  souvent  noble,  quelquefois  puérile, 
de  même  que  les  paladins  d'autrefois  faisaient  vœu  de 
pourfendre  les  Sarrasins,  ou  d'aller  en  pèlerinage  au 
saint  sépulcre.  L'Angleterre  doit  encore  à  la  tradition 
des  mœurs  aristocratiques  cette  énergie  et  cet  esprit  de 
suite,  qui  donnent  à  la  volonté  humaine  quelque  chose 
de  la  fermeté  un  peu  aveugle,  mais  inébranlable,  du 
Destin. 

L'étiquette  tient  une  grande  place  dans  la  vie,  en  An- 
gleterre :  pour  dire  «  les  mœurs,  »  on  dit  «  les  manières 
(manners).  »  La  société,  jusqu'au  sein  de  la  famille,  a 
quelque  chose  d'artificiel  et  de  guindé.  En  revanche, 
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ces  barrières  de  convention,  que  l'on  élève  entre  les 
hommes,  leur  enseignent  à  respecter  les  autres  et  à  se 
respecter  eux-mêmes  :  les  notions  du  devoir  se  gravent 
plus  profondément,  pendant  que  l'on  en  multiplie  les 
formes.  On  s'expose  peut-être,  de  la  sorte,  à  prendre  au 
sérieux  les  bagatelles  les  plus  indifférentes;  mais,  du 
moins,  on  ne  court  pas  le  risque  de  traiter  les  choses 
sérieuses  avec  légèreté. 

Le  gouvernement  aristocratique  a  communiqué  à  la 
nation  tout  entière  ce  sentiment  qui  mène  à  la  vertu  par 
l'orgueil,  et  qui  fait  que  l'on  ne  commet  pas  un  acte  ré- 
préhensible,  de  peur  de  déroger.  Tout  Anglais  qui  ne 
travaille  pas  de  ses  mains,  ou  qui  n'appartient  pas  à  la 
domesticité,  veut  être  un  homme  comme  il  faut,  un  gen- 
tleman; et  de  là,  l'empire  qu'il  exerce  sur  lui-même, 
pour  contenir  ou  pour  cacher  ses  défauts  :  une  inconve- 
nance, dans  la  société  anglaise,  fait  plus  de  bruit  qu'un 
crime  en  Italie  ou  en  Espagne.  Mais,  ce  que  j'admire  de 
ces  habitudes,  c'est  la  sûreté  qu'elles  amènent  dans  les 
relations,  soit  publiques,  soit  privées.  Un  homme  de 
quelque  valeur  ou  de  quelque  naissance  ne  ment  pas  ;  il 
ternirait  son  caractère,  en  altérant  ou  en  dissimulant  la 
vérité.  De  là,  une  confiance  universelle,  qui  simplifie  le 
mécanisme  des  rapports  sociaux.  Tout  se  fait  en  Angle- 
terre sur  parole,  comme  en  France  par  engagement 
écrit.  Le  serment  est  élevé  à  l'état  d'institution,  et  on  le 
prodigue  sans  avoir  à  craindre  qu'il  s'avilisse.  En  le  dé- 
férant aux  particuliers,  on  en  fait  un  moyen  d'adminis- 
tration :  les  commissaires  de  Yincome-tax  ne  demandent 
aux  contribuables  que  d'affirmer  le  chiffre  de  leurs  reve- 
nus, et  c'est  sur  leur  propre  déclaration  qu'on  les  im*  . 
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pose.  On  accorde  ainsi,  à  tout  homme  que  la  justice  n'a 
pas  déjà  frappé,  le  privilège  qui  n'appartenait  jadis 
qu'aux  gentilshommes;  et,  jusqu'à  preuve  contraire, 
son  témoignage  fait  toujours  foi  (*).  Le  parlement  veut- 
il  s'éclairer  sur  une  difficulté  de  Tordre  matériel  ou  de 
l'ordre  moral,  il  ouvre  une  enquête,  appelle  des  témoins, 
recueille  et  publie  leurs  dépositions  ;  de  là,  sortent  les 
projets  de  réforme  :  un  témoignage,  en  Angleterre,  vaut, 
et  c'est  beaucoup  dire,  ce  que  vaut  un  chiffre  chez  nous. 
Quand  l'aristocratie  périrait  aujourd'hui,  et  avec  elle 
la  tradition,  l'esprit  politique,  il  resterait  encore  à  la 
nation  anglaise  ce  caractère  fort  et  solide  que  l'aristo- 
cratie a  trempé  ;  l'Angleterre,  à  ce  compte,  n'aurait  pas 
tout  perdu.  Je  comprends  cependant  que  l'on  attache,  à 
l'existence  de  l'aristocratie,  les  destinées  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  qu'on  lui  applique  ces  vers  de  Byron,  écrits 
sur  d'autres  ruines  : 

«  While  stands  the  colyseum,  Rome  shall  stand; 
When  falls  the  colyseum,  Rome  shall  fall; 
And  when  Rome  falls,  the  world!  9 

(*)  «  In  this  country ,  this  veracious  country,  in  which  the  gpirit  of 
truth  is  prééminent,  if  a  minister  of  the  crown,  no  matter  to  what 
party  he  may  appertain,  rises  in  his  place,  in  either  house  of  parlia- 
ment,  and  either  with  respect  to  whathe  has  done  or  what  he  bas  not 
done,  makes  a  solemn  asseveration,  with  an  instinctive  promptitude, 
he  is  instantaneously  believed.  » 

{Speech  of  M.  Sheil,  1"  April  1 845.) 


L'ÉQUILIBRE  DES  POUVOIRS 


C'est  le  propre  du  génie  d'entraîner  l'opinion  publi- 
que dans  ses  erreurs,  et  de  convertir  les  paradoxes  en 
axiomes.  Montesquieu  a  donné  pour  base  au  gouverne- 
ment représentatif  l'équilibre  des  pouvoirs.  En  fondant 
cette  théorie,  qui  règne  encore  aujourd'hui  dans  le 
inonde  politique,  l'auteur  de  Y  Esprit  des  lois  a  cru  par- 
tir de  l'observation,  et  non  imiter  Harrington,  qui  «  bâ- 
tissait Chalcédoine,  ayant  devant  les  yeux  le  rivage  de 
Byzance  (!).  »  Montesquieu  appartient  à  l'école  expéri- 
mentale ;  il  est  de  la  famille  de  Bacon  et  d'Aristote.  De 
même  que  le  philosophe  de  Stagyre  a  trouvé,  dans  les 
poëmes  d'Homère  et  de  Sophocle,  les  lois  de  la  Poétique, 
l'étude  du  gouvernement  anglais  a  fourni  au  philosophe 
de  la  Brède  les  inductions  d'après  lesquelles  il  a  géné- 
ralisé les  préceptes  du  système  constitutionnel. 

La  doctrine  de  ce  grand  publiciste  a  exercé  une  in- 
fluence incalculable  sur  la  direction  des  esprits.  Il  a 
créé  un  type,  un  idéal,  auquel  on  a  rapporté,  depuis  lui, 
toutes  les  expériences  en  matière  de  gouvernement.  Il 
existe  encore  en  France,  malgré  la  leçon  très-intelligible 
de  juillet  1830,  une  école  nombreuse  qui  pense  que  la 

(i)  Esprit  des  lois,  livre  XI. 
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liberté  n'est  possible,  sous  le  régime  représentatif,  qu'à 
condition  d'y  marier,  à  des  doses  égales,  la  démocratie, 
l'aristocratie  et  la  royauté.  Cette  conviction  a  passe  le 
détroit;  et  les  Anglais,  qui  aiment  à  recevoir  les  théories 
toutes  faites,  nous  en  ont  ainsi  emprunté  une  que  la  pra- 
tique démentait  chaque  jour  sous  leurs  yeux. 

Je  ne  me  propose  point  de  discuter,  dans  toute  sa  gé- 
néralité, la  question  de  l'équilibre  parlementaire;  je 
veux  seulement  rechercher  si  l'ordre,  que  Montesquieu 
a  supposéêtre  celui  de  la  Grande-Bretagne,  dont  il  fait 
remonter  l'origine  aux  coutumes  des  tribus  germani- 
ques, et  qu'il  trouve  ainsi  «  dans  les  bois,  »  existé  en  effet 
en  Angleterre,  ou  s'il  n'est  que  le  produit  d'une  belle 
imagination,  qui  a  pris  pour  la  réalité  les  apparences  ex- 
térieures des  choses. 

Le  gouvernement  représentatif,  chez  nos  voisins,  se 
compose  de  trois  branches  inégales  en  dignité  ;  car  le 
roi,  dans  la  hiérarchie  de  l'État,  passe  avant  les  deux 
chambres,  et  les  lords  ont  la  préséance  sur  les  commu- 
nes. Cette  inégalité  de  rang  doit-elle  entraîner  une  infé- 
riorité de  puissance  ?  Voilà  ce  que  Montesquieu  n'admet 
pas.  «  Le  corps  législatif  étant  composé,  dit-il,  de  deux 
parties,  l'une  enchaîne  l'autre  par  sa  faculté  mutuelle 
d'empêcher.  Toutes  les  deux  sont  liées  par  la  puissance 
executive,  qui  le  sera  elle-même  par  la  législative.  » 
Montesquieu  prévoit  bien  que  ses  lecteurs  auront  de  la 
peine  à  concevoir  que,  de  trois  forces  qui  se  tiennent 
mutuellement  en  échec,  il  puisse  résulter  autre  chose 
qu'une  immobilité  complète.  Aussi,  se  hâte-t-il  d'ajou- 
ter :  «  Ces  trois  puissances  devraient  former  un  repos, 
une  inaction  ;  mais,  comme  par  le  mouvement  neces- 
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saire  des  choses,  elles  sont  contraintes  d'aller,  elles  se- 
ront forcées  d'aller  de  concert.  » 

Ainsi,  le  gouvernement  représentatif  n'aurait  pas  en 
lui  son  principe  d'impulsion.  11  ne  serait  pas  organisé 
pour  se  mouvoir;  et  le  mouvement  lui  serait  communi- 
qué, l'harmonie  lui  serait  imposée,  en  dépit  de  son  or- 
ganisation, par  une  nécessité  extérieure,  que  Montesquieu 
appelle  la  force  des  choses  !  En  ce  cas,  pourquoi  pren- 
dre tant  de  peine?  Si  les  pouvoirs  dont  se  compose  l'État 
sont  contraints,  par  la  marche  générale,  par  le  mouve- 
ment nécessaire  de  la  société,  d'aller  et  d'aller  de  concert , 
il  est  inutile  de  soumettre  l'art  de  gouverner  à  des  com- 
binaisons profondes;  car  les  gouvernements  les  plus 
mauvais  valent  les  meilleurs,  et  l'ordre  ne  se  distingue 
plus,  dans  ses  conséquences,  de  l'anarchie. 

Blackstone  adopte  la  théorie  de  Montesquieu,  et  voici 
l'explication  qu'il  en  donne  :  «  L'excellence  du  gouver- 
nement anglais  consiste  en  ceci,  que  tous  les  pouvoirs 
qui  le  composent  se  tiennent  mutuellement  en  échec. 
Dans  la  législature,  le  peuple  arrête  la  nohlesse  et  la  no- 
blesse arrête  le  peuple,  par  le  privilège  qui  appartient 
à  chacun  d'eux  de  rejeter  ce  que  l'autre  a  résolu.  La 
royauté,  à  son  tour,  les  arrête  l'un  et  l'autre,  et  préserve 
ainsi  de  tout  empiétement  le  pouvoir  exécutif.  Enfin,  le 
pouvoir  exécutif  lui-même  est  tenu  en  respect  et  ren- 
fermé dans  de  justes  limites  par  les  deux  chambres,  au 
moyen  de  la  prérogative  qu'elles  ont  d'examiner  ses 
actes,  de  le  mettre  en  accusation  et  de  le  punir.  De  cette 
manière,  chaque  branche  de  l'Etat  soutient  et  est  soute- 
nue, règle  et  est  réglée  par  les  autres  ;  car  chacune  des 
deux  chambres,  suivant  la  direction  d'un  intérêt  opposé, 
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et  la  prérogative  ayant  une  tendance  différente  de  l'une 
et  de  l'autre,  il  en  résulte  qu'aucun  des  pouvoirs  ne  dé- 
passe ses  limites  naturelles.  Ils  ne  peuvent  pas  d'ailleurs 
se  séparer  ;  et  la  couronne  leur  sert  de  lien,  attendu  sa 
nature  mixte,  qui  fait  en  même  temps  du  roi  une  bran- 
che de  la  puissance  législative  et  le  seul  magistrat  exé- 
cutif. De  même  que  trois  forces  distinctes  en  mécani- 
que, les  trois  pouvoirs  poussent  de  concert  la  machine 
du  gouvernement  dans  une  direction  différente  de  celle 
que  chacun  d'eux  aurait  suivie,  livré  à  lui-même,  direc- 
tion qui  participe  cependant  de  chacun  d'eux  et  à  laquelle 
tous  contribuent.  » 

Montesquieu  fait  intervenir  la  nécessité  pour  mettre 
en  mouvement  la  machine  représentative.  Blackstone, 
qui  ne  porte  pas  ses  vues  aussi  haut,  se  tire  d'embarras 
par  une  comparaison  dont  le  mérite  est  au  moins  très- 
contestable  ;  car  rien  ne  prouve  que  dans  la  mécanique, 
pas  plus  que  dans  l'ordre  moral,  il  faille  employer  des 
forces  contraires  pour  produire  une  commune  impul- 
sion. Mais  est-il  vrai,  comme  le  supposent  Blackstone  et 
Montesquieu,  que  les  trois  pouvoirs,  en  Angleterre, 
aient  des  tendances  opposées?  La  chambre  des  lords  a 
son  individualité,  ainsi  que  la  chambre  des  communes  ; 
mais  doit-on  croire  que  chacune  d'elles  représente  un 
principe  différent?  L'aristocratie  est-elle  d'un  côté  et  la 
démocratie  de  l'autre?  ou  bien,  n'y  a-t-il,  dans  le  parle- 
ment ainsi  que  dans  le  pays,  qu'une  seule  force,  qui  s'y 
fait  représenter  sous  plusieurs  faces  et  par  diverses  com- 
binaisons? 

Bentham  est  le  premier  qui  ait  entrevu  que  la  cham- 
bre des  communes  ne  différait  pas  essentiellement  de  la 
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chambre  des  lords  (*).  En  1833,  M.  Bulwer  disait  :  «  Ne 
confondez  pas  la  chambre  des  lords,  qui  est  une  partie 
de  V aristocratie ,  avec  l'aristocratie  elle-même.  Il  y  a 
autant  d'aristocratie  dans  la  chambre  des  communes  que 
dan3  la  chambre  des  lords  (2).  »  Un  an  plus  tard,  M.  Se- 
nior, dans  une  brochure  qui  eut  un  grand  retentisse- 
ment (3),  écrivait  ces  lignes  remarquables  :  «  On  a  dit 
que  l'indépendance  mutuelle  des  deux  chambres  était 
de  l'essence  de  nos  institutions  ;  je  réponds  que,  depuis 
l'époque  où  le  gouvernement  parlementaire  est  devenu 
la  constitution  réelle  du  pays,  à  la  place  du  gouverne- 
ment monarchique,  une  telle  indépendance  n'a  jamais 
existé.  Les  lords  ont  été  en  fait  indépendants  des  com- 
munes, parée  que  les  communes  ont  été  dépendantes  des 
lords.  L'influence  des  lords  dans  les  élections  était  telle- 
ment prépondérante,  qu'ils  se  trouvaient  virtuellement 
représentés  dans  les  communes  ;  la  majorité  des  com- 
munes exprimait  l'opinion,  non  pas  d'un  corps  populaire, 
mais  d'une  assemblée  élue  en  partie  par  le  peuple  ou  par 
une  faible  portion  du  peuple,  et  en  partie  nommée  par 
les  pairs. 

a  Sur  quelques  points  isolés,  tels  que  la  réversibilité 
des  charges  et  l'émancipation  des  catholiques,  les  deux 
chambres  pouvaient  différer  d'opinion  ;  mais  elles  s'ac- 
cordaient, quant  à  la  décision  générale  des  affaires.  Le 
parlement  n'a  jamais  donné  le  spectacle  d'un  parti  tout- 
puissant  dans  une  chambre,  pendant  que  ses  adversaires 

(■)  Bentham,  On  government. 
(*)  England  and  the  English. 
(?)  National  proptrty,  in- 8°,  1834. 

18. 
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dominaient  dans  l'autre.  Un  pareil  état  de  choses,  pour 
peu  qu'il  se  fût  prolongé,  aurait  était  incompatible  avec 
un  bon  gouvernement  ;  et  en  prenant  un  caractère  de 
permanence,  il  aurait  rendu  tout  gouvernement  impos- 
sible. La  théorie  de  trois  pouvoirs,  agissant  indépendam- 
ment l'un  de  l'autre,  et  se  contrôlant  mutuellement, 
peut  être  un  bon  thème  pour  des  écoliers;  mais  elle 
est  entièrement  inapplicable  aux  affaires  d'une  grande 
nation. 

«  Le  bill  de  réforme  a  rendu  la  chambre  des  commu- 
nes indépendante,  et  a  détruit  ainsi  la  sympathie  de  cette 
chambre  pour  la  chambre  des  lords  ;  il  a  produit  deux 
assemblées  hostiles  Tune  à  l'autre.  Or,  un  bon  gouver- 
nement ne  saurait  résulter  du  conflit  de  deux  autorités 
égales,  et  dans  la  politique,  il  faut  que  l'une  se  subor- 
donne à  l'autre  ;  c'est  dans  la  chambre  élue  par  le  peu- 
ple que  doit  résider  le  gouvernement  du  pays.  » 

Ces  réflexions  sont  un  trait  de  lumière  ;  je  n'en  re- 
trancherais que  la  conclusion.  M.  Senior  a  bien  jugé  le 
passé,  dont  le  bill  de  réforme  venait  en  quelque  sorte 
proclamer  la  clôture  ;  mais  il  a  trop  présumé  des  chan- 
gements qui  s'opéraient  sous  ses  yeux,  quand  il  a  sup- 
posé que  l'Angleterre  avait  passé  en  un  jour  du  gouver- 
nement de  l'aristocratie  à  celui  de  la  démocratie.  Des 
révolutions  aussi  fondamentales  ne  s'accomplissent  pas 
par  un  acte  de  la  législature  ;  il  faut,  pour  en  Tenir  là, 
que  le  sol  tremble,  que  la  société  tout  entière  s'ébranle, 
et  que  la  constitution  de  la  propriété  soit  bouleversée  de 
fond  en  comble  avec  celle  de  l'État. 

Les  institutions  de  l'Angleterre  ont  toujours  été,  elles 
sont  encore  aristocratiques  ;  il  y  a  là  un  pouvoir  dont 


l'équilibre  des  pouvoirs.  244 

la  domination  peut  changer  de  forme,  mais  qui  ne  se 
transforme  que  pour  obtenir,  au  moyen  de  ces  conces- 
sions faites  à  l'esprit  du  siècle,  le  bénéfice  de  la  perpé- 
tuité. De  temps  en  temps,  d'époque  en  époque,  l'aristo- 
cratie renouvelle  son  titre  de  possession  et,  pour  employer 
le  terme  féodal,  sa  tenure;  mais  elle  ne  s'en  dessaisit 
jamais.  L'équilibre  des  pouvoirs,  cette  théorie  que  Ton 
croirait  inventée  tout  exprès  pour  masquer  les  empiéte- 
ments du  plus  fort  sur  le  terrain  du  plus  faible,  a  été 
le  roman  de  la  constitution,  au  lieu  d'en  exprimer  l'his- 
toire. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Senior,  toute  consti- 
tution suppose  un  pouvoir  prépondérant,  auquel  apparu 
tient  le  dernier  mot  des  situations,  et  qui  ordonne  en 
définitive  ou  qui  empêche.  Ce  dernier  mot,  en  Angle- 
terre, ce  n'a  jamais  été,  ce  n'est  pas  même  aujourd'hui 
le  peuple  qui  le  dit.  Avant  l'acte  de  réforme,  l'aristocra- 
tie gouvernait  directement  par  la  chambre  des  lords  ; 
depuis  l'acte  de  réforme,  l'aristocratie  gouverne  indi- 
rectement par  la  chambre  des  communes  :  cette  loi  n'a 
fait  que  transférer  le  gouvernement  de  sa  branche  aînée 
à  sa  branche  cadette  ;  il  y  a  là,  non  pas  un  changement 
de  principe,  mais,  et  en  quelque  sorte,  sans  sortir  de  la 
famille,  un  changement  de  dynastie  dans  le  parlement. 

Un  demi-siècle  avant  le  bill  de  réforme,  cette  tendance 
était  déjà  manifeste.  Déjà  le  drame  représentatif  se  pas- 
sait principalement  dans  la  chambre  des  communes,  et 
l'initiative,  l'action  semblait  lui  appartenir.  Lesministres 
dirigeants,  tels  que  M.  Pitt,  M.  Canning  et  M.  Peel, 
étaient  pris  dans  son  enceinte  et  s'appuyaient  sur  sa 
majorité.  On  eût  dit  que  l'aristocratie,  sentant  que  ta 
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gouvernement,  à  une  époque  de  conquête  et  d'expansion, 
a  surtout  besoin  d'audace  dans  les  desseins  et  de  vigueur 
dans  la  conduite,  avait  voulu  y  appeler  la  chambre  la 
plus  jeune  et  la  moins  éloignée  du  peuple,  en  réservant 
à  la  chambre  la  plus  vénérable  par  son  antiquité  et  par 
l'âge  de  ses  membres,  le  soin  de  modérer  le  mouve- 
ment. Dans  cette  distribution  des  rôles,  la  chambre  des 
lords,  figurait  donc,  mais  avec  une  autorité  hors  ligne, 
une  sorte  de  Conseil  des  Anciens.  Que  si  le  pouvoir 
s'égarait  ou  s'emportait  entre  les  mains  de  la  chambre 
basse,  les  lords  l'avaient  bientôt  ramené  à  sa  direction 
héréditaire;  ils  faisaient  surgir,  dans  les  élections,  une 
majorité  pour  M.  Pitt,  comme  ils  en  ont  retrouvé  une, 
plus  tard,  pour  M.  Peel. 

Dans  la  pratique  des  institutions  anglaises,  l'élection 
n'a  été,  jusqu'à  présent,  qu'une  sorte  de  baptême  popu- 
laire donné  à  certains  membres  de  l'aristocratie.  Mais, 
avant  le  bill  de  réforme,  l'aristocratie  présentait  et  nom- 
mait les  candidats  ;  aujourd'hui,  c'est  encore  elle  qui  les 
présente,  mais  ce  n'est  plus  elle  qui  les  nomme.  La  pro- 
priété foncière  demeure  le  titre  d'éligibilité;  mais  le 
nombre  des  électeurs  exclut  l'intervention  directe  des 
hauts  patrons  du  corps  électoral. 

L'acte  de  réforme  a  supprimé  cinquante-six  bourgs 
pourris;  et  trente-six  autres  bourgs,  qui  élisaient  deux 
députés  chacun,  ont  été  réduits  à  une  seule  nomination. 
Mais  ce  que  l'aristocratie  foncière  a  perdu  dans  les  villes, 
elle  l'a  regagné  dans  les  comtés  ;  d'abord,  par  le  nombre 
des  députés  qui  a  été  augmenté  de  trente-deux,  et  ensuite 
par  l'addition  des  fermiers  aux  listes  électorales.  Au  lieu 
donc  de  nommer  elle-même  les  membres  des  communes, 
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elle  les  fait  nommer  désormais,  pour  la  plus  grande 
partie,  par  ses  clients  dans  les  villes,  et,  dans  les  comtés, 
par  ses  vassaux.  Il  n'y  a  donc  rien  de  changé,  si  ce  n'est 
peut-être  la  forme  de  nomination.  En  1842,  la  chambre 
des  communes,  la  chambre  actuelle,  renfermait  205 
membres,  qui  appartenaient  de  près  ou  de  loin  aux  fa- 
milles des  pairs  du  royaume;  et  sur  lès  658  membres  que 
compte  cette  assemblée,  on  en  trouvait  à  peine  200  qui 
n'eussent  ni  titres,  ni  places,  ni  pensions,  ni  patronage 
d'Église.  C'est  ce  qui  explique  comment,  neuf  années 
après  la  promulgation  de  l'acte  de  réforme,  le  parti  tory 
a  pu  disposer  d'une  majorité  de  cent  voix. 

Dans  l'origine,  les  représentants  des  bourgs  rece- 
vaient un  traitement  des  électeurs  qui  les  avaient  en- 
voyés au  parlement;  cela  les  distinguait  des  représen- 
tants ou  chevaliers  des  comtés  qui  devaient,  en  hommes 
de  loisir,  servir  l'État  aux  dépens  de  leur  fortune  per- 
sonnelle. Mais  les  bourgs  se  fatiguèrent  de  cette  contri- 
bution ;  et  plusieurs  demandèrent  à  ne  plus  faire  partie 
de  la  représentation  nationale,  «  estimant,  dit  M.  Dun- 
can,  la  dépense  plus  grande  que  l'honneur  (4).  »  L'An- 
gleterre est  bien  loin  aujourd'hui  de  cet  usage  démocra- 
tique. Non-seulement  les  députés  des  villes  ne  reçoivent 
plus  ni  traitement  ni  indemnité  ;  non-seulement  on 
exige  d'eux,  depuis  la  reine  Anne,  la  preuve  d'un  revenu 
indépendant  ;  mais  quand  ils  n'achètent  pas  leurs  élec- 
teurs, il  faut  du  moins  qu'ils  fassent  les  frais  de  l'élec- 
tion. Ces  dépenses  (et  je  ne  parle  ici  que  de  celles  qui 
sont  légales)  varient  selon  le  nombre  des  candidats,  et 

(*)  England,  an  oligarehy. 
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selon  l'étendue  des  districts  électoraux.  En  1841,  elles 
ont  été  de  35  liv.  st.  à  Carlisle  ;  de  160  à  Bath  ;  de  222 
à  Brighton  ;  de  356  à  Birmingham  ;  de  404  dans 
la  Cité  de  Londres,  et  de  532  à  Liverpool.  Mais  les 
dépenses  extralégales,  celles  qui  consistent  à  voiturer,  à 
traiter  et  à  corrompre  les  électeurs,  sont  bien  autrement 
considérables  ,  il  y  a  telle  élection  qui  a  coûté  près  de 
2  millions  de  fr.  au  candidat  élu  et  plus  de  1  million  à 
son  adversaire.  Après  des  élections  générales,  l'aristo- 
cratie foncière  est  généralement  épuisée  ;  il  lui  faut  deux 
ou  trois  années  pour  se  refaire,  et  Ton  conçoit  que,  ne 
voulant  pas  renouveler  trop  souvent  une  lutte  qui  lui 
coûte  aussi  cher,  elle  tienne  à  la  durée  septennale  des 
parlements.  . 

En  exigeant  un  cens  pour  les  membres  des  com- 
munes, le  statut  de  la  reine  Anne  rend  justice  au  carac- 
tère aristocratique  de  cette  assemblée,  et  ne  fait  que 
F  assimiler  à  la  chambre  des  lords.  La  pairie,  dans 
l'origine,  était  attachée  à  la  possession  des  grands  fiefs. 
Mais  quand  on  créa  des  pairs  par  lettres  patentes,  il  fut 
implicitement  entendu  que  les  nouveaux  dignitaires 
devraient  posséder  un  revenu  en  fonds  de  terre  suffi- 
sant pour  tenir  honorablement  leur  rang  ;  et  Ton  sait 
que  George  Nevil,  duc  de  Bedford,  fut  dégradé  par  acte 
du  parlement,  sous  le  règne  d'Edouard  III,  sans  autre 
motif  de  cet  arrêt  étrange  que  la  pauvreté  à  laquelle  il 
se  trouvait  réduit.  On  reconnaît  bien,  à  ce  signe,  l'aristo- 
cratie britannique,  également  jalouse  de  son  rang  et  de 
sa  richesse  (4).  Mais  elle  est  aujourd'hui  plus  avisée  ou 

(M  «  Tout  comme,  dans  l'antiquité,  les  sénateurs  romains  étaient 
choisis  en  raison  de  leurs  revenus  (à  censu),  de  même  ici  autrefois, 
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moins  sévère  que  du  temps  d'Edouard  111  ;  et  si  quelque 
membre  de  la  pairie  tombait  dans  la  détresse,  au  lieu  de 
lui  retirer  sou  privilège,  on  lui  ferait  une  pension  aux 
frais  de  l'État. 

Ainsi,  l'aristocratie  est  représentée  en  Angleterre  par 
les  deux  chambres.  Mais  quand  elle  n'aurait  pas  d'autre 
expression  dans  l'État  que  la  chambre  des  lords,  elle 
obtiendrait  encore  une  prépondérance  très-décidée.  «  Il 
n'y  a  ptoint  de  liberté,  a  dit  Montesquieu,  si  la  puissance 
de  juger  n'est  pas  séparée  de  la  puissance  législative.  » 
La  constitution  britannique  admet  néanmoins  cette  con- 
fusion des  pouvoirs.  La  chambre  des  lords  possède  à  la 
fois  l'autorité  législative  et  l'autorité  judiciaire;  elle  est 
tout  ensemble  une  assemblée  délibérante  et  un  tribunal. 

La  chambre  des  lords  n'a  pas  seulement,  comme  la 
chambre  des  pairs  en  France,  la  prérogative,  qu'elle  ne 
partage  avec  personne,  de  juger  les  ministres  accusés 
par  la  chambre  des  communes,  et  de  prononcer  sur  les 
accusations  de  haute  trahison.  Outre  ces  cas  extraordi- 
naires, la  chambre  haute  est  régulièrement  constituée 
en  tribunal  suprême,  en  Cour  d'appel  et  de  cassation 

en  conférant  la  noblesse,  on  avait  égard  au  revenu  qui  pouvait  servir 
aux  nobles  à  soutenir  leur  rang.  C'est  ainsi  qu'un  chevalier  (knight) 
devait  posséder  20  liv.  st.  de  revenu  par  année;  le  revenu  d'un  baron 
devait  être  treize  fois  supérieur,  et  celui  d'un  comte,  vingt  fois.  Le 
.  quart  du  revenu  attaché  par  la  loi  à  chaque  titre  devait  être  pavé  au  roi 
comme  impôt.  La  contribution  d'un  chevalier  était  donc  de  ô  liv.  st.  ; 
celle  d'un  baron,  de  100  marcs,  et  celle  d'un  comte,  de  100  liv.  st. 
D'après  les  comptes  de  l'Echiquier,  on  voit  que  la  contribution  d'un  duc 
devait  être  de  200  liv.  st.,  et  son  revenu  par  conséquent  de  800  liv.  st. 
C'est  la  raison  pour  laquelle,  dans  nos  livres,  tout  noble  est  présumé 
légalement  avoir  des  propriétés  d'une  valeur  suffisante  pour  soutenir 
son  rang,  avec  les  charges  que  ce  rang  entraîne.  » 

Lord  Coke. 
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pour  les  trois  royaumes.  C'est  à  elle  qu'il  appartient  de 
rectifier  les  erreurs  ou  de  réparer  les  injustices  qui  pour- 
raient avoir  été  commises  par  les  Cours  et  tribunaux 
d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande  ;  c'est  elle  qui  inter- 
prète et  par  conséquent  qui  fixe  la  loi. 

Assurément  aucun  peuple,  ayant  à  se  donner  une 
constitution ,  ne  consentirait  à  doter  une  assemblée, 
qu'elle  prenne  sa  source  dans  la  démocratie  ou  qu'elle 
émane  de  l'aristocratie  de  cette  double  prérogative.  Mais 
la  chambre  des  lords  en  est  investie  par  la  tradition.  Elle 
conserve  ce  caractère  de  la  puissance  féodale  qui  unis- 
sait, dans  tous  les  degrés  de  sa  hiérarchie,  au  pouvoir  du 
suzerain,  l'autorité  du  juge.  Mais  que  dis-je?  Les  traces 
de  cette  hiérarchie  ne  sont-elles  pas  encore  visibles  ?  la 
juridiction  seigneuriale  n'existe-t-elle  pas  encore,  bien 
qu'amoindrie,  dans-ces  tribunaux  domestiques  attachés, 
par  prescription,  à  certains  manoirs,  et  que  l'on  désigne 
sous  le  titre  de  cours  du  baron  (court  baron)*!  le  lord- 
lieutenant  n'est-il  pas  le  premier  juge  de  paix,  et  le 
gardien  des  rôles  du  comté?  et  la  couronne  peut-elle 
choisir  la  magistrature  locale,  magistrature  gratuite, 
magistrature  aristocratique,  en  dehors  de  la  grande  et 
naturelle  corporation  des  propriétaires  fonciers  ? 

Cette  confusion  du  pouvoir  judiciaire  avec  le  pouvoir 
législatif,  cette  accumulation  de  prérogatives  d'une  na- 
ture si  différente  sur  la  tête  d'une  seule  assemblée  n'a 
pas,  au  surplus,  en  Angleterre,  les  conséquences  fu- 
nestes qu'un  pareil  état  de  choses  devrait  nécessairement 
amener  dans  tout  autre  pays.  La  chambre  des  lords 
n'abuse  pas  de  sa  puissance,  parce  qu'elle  sent  qu'elle 
s'affaiblirait  par  l'excès.  Indépendamment  de  ses  ten- 


l/ÉUULlBRE  DES  POUVOIRS.  $17 

dances  naturelles,  l'opinion  publique,  qui  la  surveille, 
la  condamne  à  conformer  les  arrêts  qu'elle  rend  aux 
exigences  de  la  plus  scrupuleuse  équité.  La  théorie,  en- 
core une  fois,  est  corrigée  ici  par  la  pratique.  Le  procès  * 
d'O'Connell  en  a  fourni  un  exemple  éclatant.  On  a  vu  la 
chambre  des  lords  annuler,  sans  la  moindre  hésitation, 
le  verdict  du  jury,  qui  avait  condamné  le  grand  agita- 
teur, bien  qu'il  pût  en  résulter  un  triomphe  pour  la  ré- 
volte et  de  graves  embarras  pour  le  ministère.  Quand 
une  assemblée  a  donné  cette  preuve  d'une  justice  im- 
partiale, l'on  n'a  pluç  à  craindre  qu'elle  obéisse  aux  sug- 
gestions de  l'intérêt,  au  lieu  de  suivre  celles  du  devoir; 
et  le  bon  usage  qu'elle  en  fait  fortifie  une  autorité  dont 
la  légitimité  aurait  pu,  sans  cela,  être  mise  en  ques- 
tion. 

Pour  balancer  cette  influence  de  la  chambre  des  lords, 
qui  est  placée  au  point  culminant  de  la  pyramide  judi- 
ciaire, il  faudrait  que  la  chambre  des  communes,  en  An- 
gleterre, s'appuyât,  comme  la  chambre  des  députés  en 
France,  sur  un  ensemble  hiérarchique  de  corps  électifs. 
Voilà  ce  qui  n'existe  pas  dans  les  institutions  anglaises. 
Chez  nous,  le  conseil  de  département  forme,  dans  la 
chaîne  représentative,  une  sorte  d'anneau  intermédiaire 
entre  le  conseil  de  la  commune  et  la  chambre  des  dépu- 
tés. Mais  la  chambre  des  communes  est  isolée  dans  le 
pays.  Il  n'y  a  pas  en  Angleterre  d'assemblées  de  comté, 
qui  représentent  et  qui  gèrent  les  intérêts  propres  à  cha- 
cun de  ces  districts.  Chaque  paroisse  dans  les  cam- 
pagnes, chaque  ville  érigée  en  municipalité  dans  les 
districts  urbains,  est  une  petite  république  qu'administre 
un  conseil  choisi  par  la  réunion  des  contribuables.  Mais 
u.  19 
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ces  habitudes  du  self-government  ne  s'étendent  pas  à  la 
circonscription  administrative  du  comté.  Les  taxes  du 
comté  (county-rates)  sont  déterminées  par  les  juges  de 
paix  dans  leurs  sessions  trimestrielles;  et  le  tribunal  qui 
a  fixé  la  contribution  est  le  même  qui  entend  les  objec- 
tions des  réclamants. 

On  conprend  l'influence  exercée  par  la  chambre  des 
lords,  quand  on  songe  que  ce  qui  se  fait  en  France,  au 
moyen  du  pouvoir  administratif,  se  fait  dans  la  Grande- 
Bretagne,  au  moyen  du  pouvoir  judiciaire.  On  admi- 
nistre chez  nos  voisins  à  force  de  lois,  et  de  là  l'incroyable 
activité  du  parlement  qui,  en  siégeant  nuit  et  jour,  pen- 
dant sept  à  huit  mois  de  Tannée,  parvient  à  décréter  les 
lois  par  centaines.  Les  lois  une  fois  promulguées,  l'exé- 
cution va  de  soi-même  ;  en  cas  de  difficulté,  ce  n'est  pas 
le  gouvernement,  ce  sont  les  tribunaux  qui  doivent  pro- 
noncer. A  chaque  instant,  le  juge  intervient,  ou  les 
citoyens  sont  appelés  à  se  former  en  jury,  et  toute  ques- 
tion donne  lieu  à  un  procès.  De  là  vient  que  toute  assem- 
blée reconnue  par  l'État  possède  un  pouvoir  quelconque 
de  répression,  le  seul  moyen  de  se  faire  respecter  et  de 
compter  pour  quelque  chose.  Mais  les  privilèges  d'au- 
cune assemblée  ne  peuvent  se  comparer  à  ceux  de  la 
chambre  des  lords* 

Les  deux  autres  branches  du  pouvoir  législatif  rem- 
plissent un  mandat;  la  pairie  ne  relève  que  d'elle-même. 
Sans  doute  la  royauté  est  théoriquement  héréditaire  ; 
mais  l'histoire  montre  que  les  dynasties  en  Angleterre 
ont  toujours  été  électives,  et  que  l'élection  a  constam- 
ment dépendu  de  la  chambre  des  lords.  Tout  récemment, 
et  dans  les  débats  soulevés  par  la  dotation  de  Maynooth, 
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n'a-t-on  pas  entendu  des  pairs  s'écrier  que  la  reine,  en 
s'écartant  du  principe  protestant  qui  faisait  la  base  du 
contrat  entre  la  nation  et  le  souverain,  abdiquait  son 
droit  à  la  couronne? 

La  constitution  de  l'Angleterre  est  religieuse  autant 
que  politique  ;  elle  repose  sur  l'union  de  l'Église  avec 
l'État  L'Église  et  l'Etat  (church  and  étale),  ce  cri  du  parti 
conservateur,  est  l'expression  même  de  la  société  an- 
glaise. Le  monarque  des  trois  royaumes  est  le  chef  de 
l'ordre  religieux  aussi  bien  que  de  l'ordre  civil,  et  le 
parlement  est  souverain  en  matière  de  foi  (1),  comme 
en  matière  d'impôt.  Cette  souveraineté  spirituelle  se 
trouve  principalement  représentée,  dans  le  parlement, 
par  la  chambre  haute,  et  dans  la  chambre  haute,  par  le 
banc  des  évêques,  où  siège  l'autorité  spéciale  et  compé- 
tente. Aristocratie  politique,  aristocratie  religieuse,  tous 
les  éléments  du  pouvoir  y  sont  ainsi  réunis. 

En  France,  et  sous  la  Restauration,  le  roi  convoquait 
les  deux  chambres  au  Louvre,  pour  l'ouverture  de  la 
session;  la   royauté  de  droit  divin,  en  obligeant  les 


(0  «  C'est  à  la  reine  en  conseil  qu'il  appartient  de  prendre  l'initiative 
des  lois  et  règlements  qui  doivent  être  obligatoires ,  en  matière  de 
liturgie.  La  couronne  convoque  l'assemblée  du  clergé;  et,  après  que 
cette  assemblée  a  rendu  sa  décision,  la  couronne  saisit  le  parlement 
pour  donner  à  cette  décision  force  de  loi.  Le  parlement  a  toujours  re- 
connu aux  chefs  spirituels  de  l'Église  le  droit  de  proposer,  en  ne  lais- 
sant aux  laïques  que  la  faculté  de  donner  ou  de  refuser  leur  assen- 
timent. » 

Discours  de  l'évêque  d'Exeter,  27  février  1845. 

«  Je  tiens  que  le  pouvoir  du  parlement  est  souverain  en  toute  ma- 
tière; que  la  juridiction  du  parlement  embrasse  toutes  choses  dans  le 
pays,  et  le  spirituel  comme  le  temporel.  » 

Discours  de  lord  Brougham. 
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chambres  à  venir  au-devant  de  sa  parole,  leur  imposait 
une  espèce  d'hommage.  Depuis  la  révolution  de  1830,  le 
roi  des  Français  se  rend  au  milieu  des  chambres  réu- 
nies dans  la  salle  des  députés,  comme  pour  consacrer 
par  un  acte  solennel  de  déférence,  l'origine  populaire 
du  pouvoir.  En  Angleterre,  la  session  s'ouvre  dans  la 
chambre  des  lords,  à  la  barre  de  laquelle  comparait 
humblement  la  chambre  des  communes.  C'est  aussi  dans 
l'enceinte  de  la  chambre  haute,  que  la  royauté  ou  les 
commissaires  qui  la  représentent  viennent  donner  la 
sanction  aux  lois.  Les  formes  constitutionnelles  rappel- 
lent ainsi  constamment  au  souverain  qu'il  fait  partie  du 
corps  aristocratique,  et  que  l'aristocratie  le  tient  en 
quelque  sorte  dans  sa  dépendance. 

Sans  doute  le  souverain,  en  vertu  de  sa  prérogative, 
peut  créer  des  pairs  à  volonté.  J:  Mais  d'abord,  le  roi 
n'agissant  que  par  le  conseil  de  ses  ministres  responsa- 
bles,' les  ministres  représentent  la  majorité  parlemen- 
taire, et  cette  majorité  étant  généralement  l'expression 
de  l'intérêt  aristocratique,  le  droit  de  nomination,  qui  ré- 
side en  principe  dans  les  mains  du  prince,  est  exercé  en 
fait  par  la  chambre  des  lords  ou  selon  le  vœu  de  cette 
chambre  ;  ajoutez  que  la  coutume  a  soumis  les  créations 
de  pairs  à  des  règles  conçues  dans  l'intérêt  du  corps,  et 
dont  on  s'écarte  rarement.  Ainsi,  de  peur  d'altérer  la 
proportion  des  forces  dans  la  chambre  haute,  on  n'ap- 
pelle guère  à  la  pairie  que  les  fils  de  pairs,  dont  le  nou- 
veau titre  doit  se  confondre  un  jour  avec  celui  qui  leur 
revient  par  héritage,  ou  les  hommes  que  des  services 
éminents  ont  désignés  à  la  reconnaissance  du  pays.  Le 
roi  peut  créer  (les  pairs  à  vie  ;  mais  tel  est  le  respect  pro- 


!  l'équilibre  des  pouvoirs.  221 

fessé  par  tous  les  partis  pour  la  constitution  héréditaire 
de  la  pairie  qu'aucun  ministère  n'a  songé  encore  à  faire 
usage  de  cette  prérogative.  Quant  à  modifier  la  majorité 
de  la  chambre  des  lords  par  une  promotion  nombreuse, 
c'est  là  un  expédient  pour  lequel  les  ministres  les  plus 
radicaux  professent  une  aversion  réelle,  et  qui  ne  tendrait 
à  rien  de  moins  qu'à  renverser  la  constitution.  Mais 
puisque  le  gouvernement  anglais  n'y  a  point  eu  recours 
pour  assurer  le  succès  du  bill  de  réforme,  il  est  permis 
de  croire  qu'il  n'y  recourra  jamais;  écoutons,  sur  ce 
point  délicat,  les  révélations  de  lordBrougham. 

«  Le  gouvernement,  auquel  j'appartenais,  s'appuyant 
sur  une  forte  majorité  des  communes  et  de  la  nation,  fit 
passer  le  bill  de  réforme  dans  la  chambre  des  lords,  au 
moyen  de  la  faculté,  que  nous  avait  donnée  le  roi  Guil- 
laume IV,  de  créer  un  nombre  illimité  de  pairs,  à  quel- 
que période  que  ce  fût  de  la  discussion.  Il  fut  heureux 
pour  la  constitution  que  le  patriotisme  de  la  pairie  nous 
dispensât  de  nous  jeter  dans  les  périls  de  cette  mesure... 
Je  me  suis  souvent  demandé,  si,  dans  le  cas  où  les  pairs 
auraient  poussé  leur  opposition  jusqu'au  bout,  nous  au- 
rions eu  recours  à  une  promotion.  Près  de  douze  ans 
ont  passé  sur  nos  têtes  depuis  la  crise  de  1832;  j'en 
puis  parler  avec  calme,  et  en  vérité  je  ne  sais  si  nous 
aurions  alors  persisté.  Lorsque  je  me  rendis  à  Windsor, 
avec  lord  Grey,  j'avais  une  liste  de  quatre-vingts  nou- 
veaux pairs  formée  dans  la  pensée  de  faire  le  moins 
qu'il  nous  serait  possible  d'additions  permanentes  à  la 
pairie  et  à  l'aristocratie  ;  nous  avions  choisi  les  fils  aînés 
des  pairs,  ou  des  personnages  qui  n'avaient  pas  d'héri- 
tiers, ou  des  pairs  d'Ecosse  ou  d'Irlande.  Les  circonstances 

19. 
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étaient  critiques,  mais  je  redoutais  tellement  les  consé- 
quences de  cet  acte,  que  je  crois  que  j'aurais  préféré 
courir  les  risques  du  rejet  du  bill%  et  m'exposer  à  la 
confusion  qui  en  eût  été  la  conséquence.  L'impression, 
qui  me  reste  des  dispositions  de  mon  illustre  ami,  est 
qu'il  partageait  pour  le  moins  avec  moi  la  résolution 
d'affronter  les  clameurs  du  peuple,  plutôt  que  de 
s'exposer  au  renversement  imminent  de  la  constitu- 
tion (*).» 

Que  conclure  de  ceci,  sinon  que  la  chambre  des  lords 
est  le  seul  pouvoir  inaccessible  à  l'influence  des  deux 
autres,  et  le  seul  immuable  dans  l'État,  autant  que  peu- 
vent l'être  les  institutions  humaines?  L'aristocratie  a 
conquis  ce  poste  de  bonne  heure,  et  elle  a  eu  le  temps 
de  s'y  fortifier.  La  chambre  des  lords  fut  longtemps  la 
seule  chambre,  le  seul  conseil  politique  du  royaume, 
pendant  que  la  chambre  des  communes,  cet  embryon 
populaire,  n'avait  pas  encore  de  forme  arrêtée  et  se  par- 
tageait en  autant  d'assemblées  qu'il  y  avait  de  grandes 
provinces  (2).  Plus  tard,  elle  resta  seule  chargée  de  dé- 
battre les  intérêts  majeurs  de  l'État,  pendant  que  les 
communes  étaient  réduites  au  vote  des  subsides  et  à  la 
discussion  de  l'impôt.  Aujourd'hui  que  les  prérogatives 
des  deux  chambres  sont  à  peu  près  égales,  si  la  prairie 
n'intervient  pas  aussi  activement  dans  les  affaires ,  elle 
retient  néanmoins  son  ancienne  autorité.  Les  pairs  siègent 


(*)  British  constitution,  by  lord  Henry  Brougham,  London,  1844. 
(2)  En  1282,  suivant  lord  Brougham,  les  membres  des  communes 
qui  représentaient  les  villes  se  réunirent  en  différents  endroits,  les  uns 
au  nord,  les  autres  au  sud  de  la  Trent.  En  1360,  les  communes  forme- 
nt cinq  assemblées  ^ 
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en  vertu  du  droit  qui  leur  est  propre,  et  voilà  pourquoi 
ils  jouissent  du  privilège  de  voter  par  procuration,  pri- 
vilège qui  n'appartient  à  aucune  assemblée  représenta- 
tive. De  même,  les  affaires  de  l'État  sont  les  leurs  ;  et 
quand  ils  ne  les  dirigent  pas  par  eux-mêmes,  quand  ils 
se  reposent  de  ce  soin  sur  une  autre  assemblée,  c'est 
qu'ils  croient  la  grandeur  du  pays  intéressée  à  cette  dé- 
légation ;  c'est  que,  par  un  calcul  dont  l'aristocratie 
paraît  seule  capable,  ils  ont  voulu  faire  place  aux  plus 
habiles,  aux  plus  courageux  et  aux  plus  éloquents,  afin 
que  l'Europe  entière  finît  par  souscrire  à  ce  jugement  si 
fier,  que  Hallam  porte  du  gouvernement  britannique  : 
a  Le  pouls  de  l'Europe  bat  selon  l'impulsion  qu'il  reçoit 
de  notre  parlement.  » 
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L'Angleterre,  qui  est  le  champ  le  plus  vaste  ouvert 
aux  combinaisons  de  l'homme  d'Etat  et  aux  expériences 
de  l'économiste,  présente  aussi,  dans  Tordre  des  études 
morales ,  un  sujet  d'observations  large  et  fécond.  L'ac- 
croissement rapide  et  gigantesque  de  sa  population  ur- 
baine, le  merveilleux  développement  de  sa  richesse, 
accompagné  et  pour  ainsi  dire  corrigé  par  l'aggravation 
de  la  misère;  l'expansion  des  lumières,  des  droits  poli- 
tiques, de  la  production  et  du  commerce,  coïncidant 
avec  le  débordement  des  délits  contre  la  loi  et  des  dés- 
ordres qui  corrompent  la  société  ;  enfin,  cette  lutte  éner- 
gique,  incessante  du  gouvernement,  des  associations 
charitables  et  des  hommes  d'élite  à  l'aide  des  largesses 
de  la  fortune,  des  ressources  de  l'enseignement  et  des 
consolations  de  la  religion,  contre  le  mal  qui  grandit  en 
exploitant  les  côtés  faibles  du  cœur  humain  et  en  pro- 
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fitant  du  trouble  que  la  civilisation  éprouve  toujours 
dans  sa  marche  ;  voilà  le  spectacle  non  pas  peut-être  le 
plus  grand,  mais  à  coup  sûr  le  plus  émouvant  que  Ton 
puisse  envisager. 

Les  progrès  de  l'industrie  en  Angleterre  ont  été  sou- 
vent exposés  et  sont  connus  de  tout  le  monde.  Les  insti- 
tutions politiques  de  ce  peuple  ont  donné  lieu  à  une  con- 
troverse qui,  commencée  par  Montesquieu  et  continuée 
par  nos  principaux  écrivains  jusqu'à  ce  jour,  les  a  ren- 
dues presque  aussi  familières  au  public  que  celles  de  la 
France.  Le  mouvement  des  crimes  et  des  délits  a  été 
beaucoup  moins  étudié.  Les  Anglais  eux-mêmes  ne  s'en 
préoccupent  que  depuis  peu  de  temps,  avec  le  sérieux  et 
avec  l'esprit  de  suite  que  réclament  les  travaux  scienti- 
fiques. Je  crois  donc  faire  une  chose  qui  ne  manque  ni 
d'utilité  ni  dà-propos,  en  indiquant,  d'après  les  comptes 
rendus  officiels  commentés  par  des  statisticiens,  tels  que 
MM.  Symons,  Neison  et  Jh.  Fletcher  (*),  les  principaux 
résultats  que  ces  observateurs  ont  constatés. 

L'Angleterre  dépense  chaque  année  2  millions  sterling 
pour  la  répression  des  crimes  et  des  délits.  Les  prisons 
du  Royaume-Uni  sont  pleines  :  130,000  détenus  par 
année  traversent  celles  de  l'Angleterre  proprement  dite. 
En  Irlande,  la  population  des  geôles  est  habituellement 
de  10 à  11, 000  détenus;  en  Angleterre, de  12  à  13,000: 
les  pontons  et  les  colonies  pénales  reçoivent,  en  outre, 
les  condamnés  dont  la  sévérité  des  lois  purge  la  mère 
patrie.  Le  crime  a  ses  lieux  d'asile,  au  dehors,  où  les 
condamnés  vont  mériter  la  liberté,  par  l'épreuve  de  la 

(»)  Tacites  for  the  Urnes,  by  J.  C.  Symons.  Statistics  of  crime,  b> 
Neison.  Moral  staHstics  of  England  and  Wales,  by  Jb.  Fletcher. 
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servitude.  Mais  quelles  que  soient  les  proportions  de  ré- 
tablissement pénal,  le  progrès  du  mal  est  sj  rapide  qu'il 
faut  constamment  les  agrandir. 

Le  nombre  des  accusés,  en  1848,  a  été,  pour  l'An- 
gleterre et  pour  le  pays  de  Galles,  de  30,749  ;  pour  l'E- 
cosse, de  4,909;  et  pour  l'Irlande,  de  38,522.  Total, 
73,780  pour  les  trois  royaumes.  Si  l'on  joignait  à  l'é- 
numération  des  délits  qui  relèvent  des  Cours  d'assises  et 
des  sessions  trimestrielles  celles  des  délits  que  frappent 
les  juridictions  sommaires,  on  trouverait  des  chiffres 
effrayants  pour  l'imagination.  Pour  l'Angleterre  et  le 
pays  de  Galles,  le  nombre,  non  pas  des  prévenus,  mais 
des  condamnés  de  cet  ordre,  s'est  élevé,  en  1843,  à 
73,196  (*),  pour  redescendre,  en  1846,  à  64;899.  Ainsi, 
le  nombre  des  accusés  étant,  en  1843,  de  29,591,  l'An- 
gleterre et  le  pays  de  Galles  ont  compté,  pendant  ces 
années-là,  102,787  délinquants  de  tout  ordre  :  soit  1  dé- 
linquant sur  155  habitants.  A  ne  prendre  que  les  crimes 
et  les  délits  dont  la  connaissance  est  réservée  aux  assises 
ou  aux  sessions  trimestrielles,  on  trouve,  en  1848,  dans 
le  Royaume-Uni,  1  accusé  sur  environ  375  habitants, 
et  1  accusé  sur  560  habitants  pour  l'Angleterre  propre- 
ment dite,  v 

Les  criminalistes  anglais  ne  pouvant  se  dissimuler  ni 
l'étendue  ni  les  progrès  périodiques  du  mal,  cherchent 
du  moins  à  établir  que  ce  triste  phénomène  n'est  point 
un  fait  isolé  dans  la  civilisation  de  l'Europe.  M.  Jh.  Flet- 
cher  fait  remarquer  que,  si  le  nombre  des  crimes  portés 
devantle  jury  a  éprouvé  une  légère  diminution  en  France, 

(*)  Ce  qui  suppose  au  moins  110,000  prévenus. 
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celui  des  délits  et  des  contraventions  qui  sont  justiciables 
de  la  police  correctionnelle  s'est  accru  de  27  pour  100 
dans  la  période  décennale  qui  s'est  écoulée  depuis  l'an- 
née 1827  jusqu'à  l'année  1846  inclusivement.  Il  met 
ensuite  en  regard  l'accroissement  des  crimes  et  des 
délits  dans  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  durant  la 
même  période,  accroissement  qui  a  été  de  33  pour  100, 
et  qui  ne  laisse  qu'un  avantage  de  6  pour  100  à  la  France. 
Les  éléments  de  cette  comparaison  ne  nous  paraissent 
pas  bien  choisis.  En  effet,  le  catalogue  des  prévenus  qui 
paraissent  chaque  année  chez  nous  devant  la  police  cor- 
rectionnelle comprend  d'innombrables  contraventions  qui 
ne  peuvent  être  punies  que  par  des  amendes,  et  qui  ne 
constituent,  à  proprement  parler,  aucun  des  délits  classés 
dans  l'échelle  pénale.  Si  Ton  veut  en  tenir  compte,  il 
faudra  faire  un  travail  semblable  sur  les  résultats  des  ju- 
ridictions secondaires  dans  le  Rovaume-Uni,  résultats 
dont  on  pressentira  la  portée,  quand  je  dirai  que  dans  la 
seule  ville  de  Londres,  la  police  arrête  plus- de  80,000 
personnes  par  année. 

La  différence  profonde  des  juridictions  et  celle  des 
classifications  pénales  ne  permettent  aucun  rapproche- 
ment exact  ni  complet  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Mais  à  ne  comparer  chaque  pays  qu'avec  lui-même,  il 
est  vrai  que  le  nombre  des  délits  correctionnels  s'est  ac- 
cru d'une  manière  effrayante  dans  les  deux  contrées.  Les 
comptes  rendus  de  la  justice  criminelle  attestent  que  les 
délits  de  quelque  gravité,  soumis  à  la  juridiction  correc- 
tionnelle, en  France,  ont  subi,  de  1827  à  1846,  un  ac- 
croissement de  plus  de  100  pour  100  (1).  Cette  augmen- 
ta Les  nombres  sont,  en  1827,  48,316,  et  100,362  en  J846. 
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tation  est  particulièrement  sensible  dans  le  vol  simple, 
qui  a  donné  une  moyenne  de  12,576  prévenus  de  1826 
à  1830,  et  31,768  prévenus  en  1846.  En  vingt  années 
on  trouve  ici  l'accroissement  énorme  de  150  pour  100. 
Ce  mouvement  ne  s'arrête  pas,  car  on  a  compté,  en  1847, 
41,626  prévenus  de  vol  simple;  ce  qui  donne  1  prévenu 
pour  environ  900  habitants. 

En  Angleterre,  si  l'on  ne  consulte  que  les  tables  cri- 
minelles, la  progression  semble  avoir  été,  dans  les  vingt 
dernières  années,  beaucoup  moins  rapide.  En  effet,  le 
nombre  des  accusés  de  vol  simple  ou  de  vol  domestique, 
qui  était  de  3,530  en  1810,  de  6,123  en  1816  et  de 
11,122  enl826,  s'est  élevé  en  1847  à  18,380,  ce  qui 
donne  un  accroissement  d'environ  425  pour  100  sur  la 
première  période,  de 200  pour  100  sur  la  seconde,  et  de 
65  pour  100  sur  là  troisième.  Mais  tous  les  prévenus  de 
vol  ne  sont  pas  renvoyés  devant  les  assises  et  devant  les 
sessions  trimestrielles  ;  les  juridictions  sommaires  ont 
condamné,  pour  vol,  jusqu'à  3, 170  personnes,  en  1843, 
dans  la  seule  Angleterre. 

Le  relevé  des  crimes  et  délits  commis  contre  la  pro- 
priété, avec  ou  sans  violences,  présente  en  1848,  pour 
l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  26,072  prévenus, 
3,112  pour  l'Ecosse  et  22,103  pour  l'Irlande;  au  total, 
51,282  prévenus,  ou  1  prévenu  sur  environ  550  habi- 
tants. Si  l'on  ajoutait  à  ces  nombres  les  délits  réprimés 
parla  juridiction  sommaire,  on  trouverait  que  la  pro- 
priété, qui  n'est  peut-être  nulle  part  plus  fortement 
protégée  parles  lois,  n'est,  en  revanche,  nulle  part  plus 
exposée  aux  déprédations  qu'en  Angleterre. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  quand  on  compare,  sous 
«•  20 
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le  rapport  de  la  criminalité,  les  lles-Britenpiqpes  au  con- 
tinent, que  l'Angleterre  mapqtie  dfc  certains  moyens  de 
répression  qui  sont  généralement  adipis  par  1^  législa- 
tion  des  autres  contrées  de  l'Europe.  L'Ecosse  est  le  eeul 
des  trois  royaumes  où  la  société  intervienne  sous  la 
forme  d'un  ministère  public,  dans  la  poursuite  des 
crimes  et  des  délits.  En  Angleterre,  les  malfaiteurs  ne 
sont  poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la  partie  civile,  ou 
sur  le  témoignage  de  la  police  qui  les  surprend  et  les 
arrête  ;  et  comme  la  police  n'est  sérieusement  organisée 
que  dans  les  grandes  villes,  il  en  résulte  que  le  plus 
grand  nombre  des  méfaits  commis  dans  les  petites  villes 
ou  dans  les  campagnes  échappe  trop  souvent  à  la  vin- 
dicte des  lois.  C'est  un  fait  que  l'enquête  de  1839,  ou 
constabulary  force ,  a  placé  dans  une  complète  évidence. 
En  observant  la  marche  générale  de  la  criminalité 
dans  le  Royaume-Uni,  on  reconnaît  que  l'accroissement 
des  délits  n'a  pas  été  constant  ni  annuellement  uniforme, 
fin  1836,  le  relevé  officiel  présentait  47,797  accusés; 
ces  nombres  décrurent  en  1837  et  1838,  pour  se  relever 
en  1839  à  54,244,  et  en  1842,  année  qui  semble  être 
le  point  culminant  de  ce  mouvement  ascensionnel,  à 
56,684.  Vient  ensuite  une  seconde  période  de  décrois- 
sance ;  en  1845,  le  nombre  des  accusés  retombe  à 
44,536,  ce  qui  présente,  sur  1842,  une  réduction  de 
21  pour  100.  L'augmentation  recommence  en  1846, 
pour  donner  cette  année-là  le  chiffre  de  47,668  accusés, 
de64,677enl847etenl848de  73,780,  soit  30pourl00 
de  plus  qu'en  1842,  et  65  pour  100  de  plus  qu'en  1845. 
L'accroissement  extraordinaire  des  délits  pendant  les 
deux  dernières  années  n'est  pas  entièrement  imputable 
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h  des  causes  permanentes  :  il  tient  en  grande  partie  aux 
circonstances,  à  la  disette  de  1847  et  à  l'agitation  poli- 
tique de  1848. 

L'écart  que  je  viens  de  signaler  est  plus  particulière- 
ment prononcé  dans  la  criminalité  de  l'Irlande.  En 
Ecosse,  la  marche  progressive  est  plus  lente,  mais  plus 
continue  (4).  L'Angleterre  tient  en  quelque  sorte  le  mi- 
lieu, entre  le  progrès  soutenu  du  crime  en  Ecosse  et  ses 
vicissitudes  extraordinaires  en  Irlande. 

En  1836,  l'Irlande  avait  compté  23,891  accusés. 
L'année  suivante  ce  nombre  tombait  à  14,804,  pour  se 
relever  à  26,392  en  1838.  De  1839  à  1843,  le  catalogue 
criminel  de  la  population  irlandaise  flotte  entre  23,833 
et  20,126,  pour  descendre  à  16,696  en  1845,  d'où  Use 
relève  à  31,209  en  1847  et  à  38,522  en  1848.  Cette 
année-là,  pendant  que  l'Angleterre  compte  1  accusé 
sur  550  habitants,  l'Irlande  présente  1  accusé  sur  208 
habitants.  Faut-il  tirer  des  faits  une  induction  absolue 
et  directe  ?  Classera-t-on  l'Irlande  au  dernier  rang  dans 
l'échelle  qui  marque  la  moralité  des  peuples?  Ce  serait 
évidemment  abuser  des  chiffres,  et  demander  à  la  statis- 
tique plus  qu'elle  ne  peut  donner. 

L'état  social  de  l'Irlande  ne  ressemble  à  celui  d'au- 
cune des  nations  qui  se  gouvernent  librement  et  par 
leurs  propres  lois.  L'Irlande  se  débat  encore  contre  les 
conséquences  de  la  conquête,  qui  lui  a  imposé  une  reli- 
gion étrangère  et  qui  a  transféré  aux  conquérants  la 

(*)  En  Ecosse,  de  1836  à  1842,  le  nombre  des  crimes  va  croissant 
de  2,922  accusés  à  4,189  ;  il  redescend  ensuite  pendant  quatre  ans, 
jusqu'à  3,537  accusés,  chiffre  de  1845,  pour  remonter  progressivement 
en  1848  jusqu'à  4,909. 
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possession  du  sol.  Les  attentats  contre  les  personnes  et 
contre  les  propriétés  n'y  sont  pas  le  symptôme  de  mœurs 
féroces  ou  corrompues  ;  ce  sont  les  protestations  violentes 
de  la  population  conquise  et  dépossédée;  ce  sont  les 
accidents  de  la  guerre.  Ce  qu'il  y  a  de  politique  dans  le 
but  lui  dissimule  l'énormité  des  moyens.  Une  transfor- 
mation de  la  société  peut  seule  replacer  en  Irlande  la 
morale  sur  sa  base  et  rendre  à  la  loi  son  autorité. 

La  statistique  s'est  particulièrement  attachée  aux  faits 
qui  concernent  l'Angleterre  proprement  dite.  Pour  en 
rendre  l'appréciation  plus  facile,  je  reproduirai,  d'après 
M.  Jh.  Fletcher,  le  tableau  du  nombre  des  accusés, 
année  par  année,  depuis  1810.  M.  Fletcher  a  mis  en 
regard  le  prix  moyen  du  blé,  afin  que  l'on  juge  de  l'in- 
fluence que  peut  avoir  exercée  sur  l'accroissement  des 
délits  la  cherté  du  pain. 


Nombre 

Prix  moyen 

Nombre 

Prix  moyen 

ANNBKS. 

des 

du  blé 

ANNÉES. 

des 

duble 

accusés. 

par  quarter. 

accusés. 

par  quarter. 

1810.. 

5,146 

106 

sh.  2  d. 

1830... 

18,107 

64 

8h.   3d 

1811.. 

5,337 

94 

6 

1831... 

19.647 

66 

4 

1812.. 

6,576 

125 

5 

1832... 

20,829 

58 

8 

1813.. 

7,164 

108 

9 

1833... 

20,072 

52 

H 

1814.. 

6,390 

74 

0 

1834... 

22,451 

46 

2 

1815.. 

7,818 

64 

4 

1835... 

20,731 

39 

4 

1816.. 

9.091 

75 

10 

1836... 

20,984 

48 

9 

1817.. 

13,932 

94 

9 

1837... 

23,612 

55 

10 

1818.. 

13,567 

84 

1 

1838... 

23,094 

64 

4 

1819.. 

14,254 

73 

0 

1839... 

24,443 

70 

G 

1820.. 

13,710 

67 

11 

1840... 

27,187 

66 

4 

1821.. 

13,115 

56 

2 

1841... 

27,760 

64 

4 

1822.. 

.     12,241 

44 

7 

1842... 

31,309 

57 

3 

1823.. 

.     12,263 

53 

5 

1843... 

29,591 

50 

1 

1824.. 

13,698 

64 

0 

1844. ., 

26,542 

51 

3 

1825.. 

14,437 

68 

7 

1845... 

24,303 

50 

10 

1826.. 

16,164 

58 

9 

184G... 

25,107 

54 

8 

1827.. 

17,921 

56 

9 

1847... 

28,833 

69 

i 

1828.. 

16,564 

60 

5 

1848... 

30,349 

1829.. 

.     18,675 

69 

3 
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La  seule  inspection  de  ce  tableau  montre,  qu'à  de 
légères  variations  près,  la  marche  de  la  criminalité  en 
Angleterre  a  obéi  jusqu'en  1842  à  un  mouvement  as- 
cendant. L'année  1843  commence  un  mouvement  de 
décroissance  qui  s'arrête  à  l'année  1846,  à  partir  de 
laquelle  l'expansion  des  délits  reprend  de  plus  belle  ;  le 
niveau  de  1848  est  presque  aussi  élevé  que  celui  de 
1842.  Généralement  les  oscillations  de  la  criminalité, 
quand  elle  se  rapproche  du  bas  de  l'échelle,  coïncident 
avec  une  réduction  dans  le  prix  du  blé  :  les  années  1814, 
1820,  1822  et  1825  en  sont  un  exemple.  Les  années  en 
quelque  sorte  climatériques  dans  l'accroissement  des 
délits  se  font  remarquer  en  même  temps,  soit  par  la 
cherté  excessive  des  grains,  soit  par  quelque  commotion 
qui  a  ébranlé  l'ordre  politique  et  agité  les  bas-fonds  de 
la  société. 

Ainsi,  en  1812  et  en  1817,  le  prix  élevé  du  pain 
semble  avoir  déterminé  la  multiplication  des  délits. 
Quand  le  blé  vaut  125  shillings  le  quarter  (environ 
3  hectolitres),  il  n'y  a  pas  beaucoup  d'ouvriers  qui 
puissent  trouver  dans  leur  travail  de  quoi  nourrir  leur 
famille.  En  1815,  le  crime  déborde  principalement  par 
suite  du  licenciement  des  troupes  ;  on  sait  que  les  soldats 
anglais  ne  se  recommandent  pas  toujours  par  une  mo- 
ralité égale  à  leur  bravoure.  En  1819,  les  délits  s'accru- 
rent sous  la  pression  de  l'émeute  organisée  dans  tout  le 
royaume  ;  en  i  825  et  en  1842,  ce  fut  une  crise  commer- 
ciale qui  déchaîna  sur  le  pays  les  mauvaises  passions 
avec  la  suspension  du  travail  et  avec  la  misère  ;  en  \  831 
et  en  1832,  l'agitation  politique  rompit  l'équilibre  ;  on 
n'a  pas  oublié  le  sac  de  Bristol. 

20. 
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Indépendamment  des  circonstances  qui  ont  pu,  à  un 
jour  donné,  accélérer  l'impulsion,  il  faut  reconnaître  que 
les  crimes  et  les  délits  tendaient  à  s'accroître  d'une 
façon  normale,  et  que  leur  progression  naturelle  a  gé- 
néralement été  plus  rapide  que  celle  de  la  population, 
depuis  la  paix,  même  dans  un  pays  où  la  fécondité  des 
mariages  est  exceptionnelle;.  En  effet,  la  population  de 
l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles,  que  le  recensement 
de  1811  portait  à  10,150,615  personnes,  s'élevait  en 
1841  à  15,911,725,  d'après  le  recensement  de  cette 
époque  :  c'est  Un  accroissement  de  56  7/10  pour  100. 
Pendant  ces  trente  années,  le  nombre  des  accusés  s?est 
élevé  de  5,337,  chiffre  de  1811,  à  27,760,  chiffre  de 
1841,  ce  qui  représente  un  accroissement  de  420  pour 
100.  On  en  peut  dire  autant  du  progrès  de  la  richesse  : 
ainsi,  les  exportations  de  l'Angleterre,  qui  avaient  en 
1811  une  valeur  de  30  millions  sterling,  ont  présenté 
en  1841  une  valeur  de  51  millions  sterling  ;  l'accroisse- 
ment n'est  ici  que  de  70  pour  100.  Prenez  un  autre 
signe  de  la  richesse  :  la  propriété  immobilière  était 
imposée  en  1715  sur  un  revenu  de  52  millions  sterling, 
et  en  1842  sur  un  revenu  de  82  millions  sterling, 
accroissement  .de  60  pour  100.  Ainsi,  le  progrès  des 
crimes  a  été  de  six  à  sept  fois  plus  grand  que  celui  de  la 
fortune  publique. 

Abordons  maintenant  cet  ensemble  de  crimes  et  de 
délits,  et  pénétrons  par  l'analyse  dans  la  connaissance 
des  éléments  qui  le  composent. 

Quelle  est  la  part  de  chaque  sexe  dans  la  criminalité 
générale  du  pays?  Au  commencement  du  siècle,  les 
femmes  entraient  dans  la  somme  totale  des  délits  pour 
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une  proportion  très-forte  :  on  comptait  40  femmes 
7/10  contre  100  hommes  accusés.  Plus  tard,  et  après  la 
paix,  l'accroissement  extraordinaire  qui  se  manifesta 
dans  les  désordres  criminels  fit  tomber  cette  proportion 
à  18  5/10  pour  100.  Elle  s'est  élevée  depuis  graduelle- 
ment, surtout  depuis  quelques  années,  à  22  pour  100  en 
1843  et  25  1/10  pour  100  en  1 847.  Les  cinq  années  qui 
ont  précédé  1848  présentent  une  augmentation  de 
6  8/10  pour  100  sur  la  période  quinquennale  dont 
Tannée  1842  est  le  terme. 

Il  y  a  là  tin  phénomène  social  de  la  plus  haute  gra- 
vité. C'est  surtout  à  la  moralité  des  femmes  que  tient  la 
santé  morale  de  la  famille.  La  mère  a  bien  plus  d'in- 
fluence que  le  père  ne  peut  en  exercer  sur  l'esprit  et  sur 
le  cœur  de  l'enfant,  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 
Dans  les  régions  inférieures,  cette  influence  est  par- 
ticulièrement prépondérante.  Comme  le  fait  observer 
M.  Symons,  pendant  que  le  père  consacre  à  un  travail 
extérieur  la  journée  entière,  l'enfant  passe  tout  ce  temps 
à  la  maison.  Ce  sont  les  conseils,  c'est  l'exemple  de  la 
mère  qui  agissent  sur  le  développement  de  sa  raison  ; 
c'est  de  là  que  découle  pour  l'enfant,  dans  cet  âge  tendre 
où  les  impressions  se  gravent  profondément,  la  vertu  ou 
le  vice.  Partout  où  la  femme  se  corrompt,  la  famille  se 
dégrade  ou  se  dissout.  L'accroissement  des  délits  parmi 
les  femmes  est  donc  le  symptôme  le  plus  grave  qui 
marque  les  progrès  de  la  criminalité  en  Angleterre. 

En  France,  le  mouvement  est  plutôt  décroissant.  Ainsi 
la  proportion  des  femmes  accusées,  qui  avait  été  de  171 
pour  100  en  1846,  n'était  plus  que  de  169  pour  100  en 
1847;  et  parmi  les  prévenus  de  délits  communs,  les 
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femmes  ne  représentaient  que  167  pour  100.  La  pro- 
portion entre  les  deux  sexes  ne  diffère  pas  autant,  d'un 
pays  à  l'autre,  que  les  nombres  indiqués  ici  pourraient 
le  faire  supposer.  Les  méthodes  de  calcul  sont  en  effet 
très-différentes.  La  statistique  en  Angleterre,  dans  la 
proportion  centésimale  qu'elle  établit,  mesure  la  crimi- 
nalité des  femmes  à  celle  des  hommes  ;  tandis  que  la 
statistique  en  France  établit  la  proportion  sur  le  nombre 
total  des  accusés.  En  ramenant  les  faits  constatés  de 
l'autre  côté  du  détroit  à  notre  méthode,  qui  semble  la 
plus  rationnelle,  on  trouve  que  la  proportion  des  crimes 
commis  par  les  femmes  serait  en  moyenne,  pour  les 
trois  années  1841,  1842  et  1843,  de  18  2/10  pour  100, 
au  lieu  de  21  pour  100,  chiffre  que  la  méthode  anglaise 
a  indiqué.  Le  nombre  des  accusés,  rapproché  de  la  po- 
pulation, donne  1  accusé  sur  336  hommes,  et  1  accusé 
sur  1,581  femmes  dans  la  même  période. 

Les  femmes  n'entrent  pas  pour  une  proportion  égale 
dans  toutes  les  classes  de  délits  :  on  compte  14  2/10 
femmes  accusées  de  crimes  sur  les  personnes,  contre  100 
hommes  accusés;  la  proportion  est  de  8  7/10  dans  les 
crimes  contre  la  propriété  commis  avec  violence  ;  et  de 
28  9/10  dans  les  délits  commis  sans  violence  contre  la 
propriété.  Chose  étrange,  dans  les  72  accusés  de  meur- 
tre en  1847,  on  trouve  39  femmes  ;  et  elles  figurent 
dans  les  tentatives  de  meurtre  à  raison  de  25  pour  100 
du  nombre  des  accusés.  Parmi  lçs  prévenus  de  recel,  la 
proportion  des  femmes  est  de  33  pour  100.  Ainsi,  dans 
les  formes  diverses  qu'affecte  le  crime,  la  violence  ne 
leur  est  pas  plus  étrangère  que  la  ruse.  H  y  a  sous  ce 
rapport  iyie  grande  différence  entre  la  France  et  F  An- 
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gleterre.  Les  passions  et  les  habitudes  qui  conduisent 
les  femmes  au  crime  sont»  de  ce  côté  du  détroit,  infini- 
ment moins  brutales.  Les  comptes  rendus  de  la  justice 
l'attestent,  et  on  le  reconnaît  à  la  simple  inspection  des 
prisons. 

On  vient  de  voir  que  la  population  masculine  en  An- 
gleterre commettait  cinq  fois  plus  de  crimes  et  de  délits 
que  la  population  féminine.  A  quel  âge  maintenant, 
dans  chaque  sexe,  la  tendance  au  crime  se  prononce- 
t-elle  avec  plus  de  force  et  d'effet?  Le  tableau  suivant, 
dressé  par  M.  Neison,  sur  la  moyenne  des  trois  années 
1842,  1843  et  1844,  présente  les  résultats  comparatifs 
sous  la  forme  la  plus  sensible. 


PROPORTION 

centésimale 

DBS     CRIMINELS 

NOMBRE 

EXCÉDANT 

BBS    HABITANTS 

centésimal 

AGE. 

à  la  population , 
par  année. 

pour 
un  criminel. 

DU    CRIME 

parmi 

i 

Hommes. 

Femmes. 

Hommes. 

Femmes. 

les  hommes. 

Au-dessous  det  5  ans 

0,094 

0,080 

2,024.5 

12,500.0 

475.1 

De  15  à  10  ans.... 

6,841 

1,495 

146.2 

668.9 

550.6 

1  De 40  à  25  ans.,.. 

7,702 

1,459 

129.8 

770.4 

495.5 

De  25  à  50  ans.... 

5.989 

1,141 

167.0 

876.4 

424.8 

De  50  à  40  ans.... 

5,794 

0,817 

265.6 

1,224.0 

564.5 

De40à50ans.... 

2,504 

0,645 

599.4 

1,555.2 

289.4 

De  50  à 60  ans.... 

1,694 

0,466 

590.5 

2,145.9 

265.2 

De  60  ans  et  au- 

dessus  

0,813 

0,186 

1,250.0 

5,575.5 

556.8 

11  résulte  de  ces  nombres  un  fait  de  la  plus  haute 
gravité,  à  savoir,  que  le  quart  environ  des  crimes  et  des 
délits  commis  en  Angleterre  se  renferme  dans  la  période 
quinquennale  comprise  entre  l'âge  de  20  ans  à  celui  de 
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25  ans  ;  qu'il  y  a  presque  autant  d'accusés  dans  la  période 
quinquennale  comprise  entre  l'âge  de  15  ans  et  celui 
de  20  ;  que  les  accusés  de  15  à  25  ans  représentent  à  peu 
près  la  moitié  du  nombre  total  ;  enfin,  que  le  nombre 
des  accusés  de  25  à  30  ans,  s'abaissant  tout  à  coup  dans 
une  proportion  énorme,  reste  inférieur  de  62  pour  100  à 
celui  des  accusés  de  20  à  25  ans,  et  de  50  7/10  pour  100 
à  celui  des  accusés  de  15  à  20  ans  (*). 

La  proportion  est  beaucoup  plus  forte  dans  quelques 
comtés,  principalement  dans  la  métropole,  ainsi  que  dans 
les  comtés  de  Lancaster  et  de  Warwick,  partout  où,  soit 
de  vastes  agglomérations  urbaines,  soit  un  développe- 
ment extraordinaire  de  l'industrie,  ajoutent  aux  tenta- 
tions qui  s'attachent  aux  mauvais  penchants  du  cœur 
humain.  Ainsi,  le  nombre  des  accusés  de  15  à  20  ans 
est,  dans  le  comté  de  Lancaster,  siège  principal  de  la 
manufacture  de  coton,  de  1  accusé  sur  133  habitants 

(J) 


AGE. 


mmmtmmmimmammmmmmmmm^m^+ 

Au-dessous  de  15  ans 

De  15  à  20  ans 

De  20  à  25  ans 

De  25  à  30  ans 

De  30  à  40  ans 

De  40  à  50  ans 

De  50  à  60  ans 

De  60  ans  et  au-dessus . . . 

Total 


NOMBRE  DES  ACCUSÉS 

PENDANT  LBS  TROIS  AHNKBi  1841-5-4. 


Hommes. 


Femmes,    i      total. 


4,351 

16,534 

18,056 

11,031 

11,843 

5,807 

2,588 

1,330 


701 
3,716 
3,763 
2,391 
2.672 
1,548 
761 
350 


5,052 

20,250 

21,819 

U,422 

14,515 

7,355 

3,349 

1,680 


71,540 


15,902     i     87,442 


DB  LA  àmJÉINAUTÉ.  $39 

mâles  du  même  âge  ;  dans  le  comté  de  Warwick,  siège 
principal  de  l'industrie  métallurgique,  de  1  accusé  sur 
85  habitants,  et,  dans  le  comté  de  Middlesex,  qui  com- 
prend la  plus  grande  partie  de  Londres,  de  1  accusé  sur 
73  habitants.  Pour  les  accusés  de  20  à  25  ans,  les  nom- 
bres sont,  dans  le  comté  de  Lancaster,  de  1  accusé  sur 
120  habitants  mâles  du  même  âge;  dans  le  comté  de 
Middlesex,  de  1  accusé  sur  104  habitants,  et,  dans  le 
comté  de  Warwick,  de  1  accusé  sur  92  habitants.  En 
1847,  le  comté  de  Middlesex  présentait,  sur  100  accu* 
ses,  35  1/10  accusés  au-dessous  de  20  aps;  la  propoiv 
tion,  dans  les  districts  agricoles,  n'était  que  de  26  2/10 
pour  100. 

Pour  l'ensemble  du  royaume,  la  proportion  des  jeu- 
nes délinquants  au  reste  des  accusés  ne  cesse  pas  de 
s'accroître,  même  dans  les  années  où  le  mouvement  de 
la  criminalité  paraît  éprouver  un  temps  d'arrêt.  Elle 
était,  en  1842,  année  de  la  plus  grande  expansion  des 
délits,  de  5  3/10  pour  les  délinquants  au-dessous  de 
15  ans,  et  de  22  pour  100  pour  les  accusés  de  15  à 
20  ans.  En  1846,  elle  était  de  6  5/10  pour  100  pour  h 
première  classe,  et  de  24  5/10  pour  100  pour  la  seconde* 

On  remarquera  que  le  penchant  au  crime  se  déve- 
loppe plus  tôt  chez  la  temme  que  chez  l'homme  en  An-r 
gleterre.  Le  maximum  de  la  criminalité,  qui  se  montre, 
parmi  les  accusés,  dans  la  période  de  20  à  25  ans,  se 
place,  parmi  les  accusées,  dans  la  période  de  15  à 
20  ans.  Ce  résultat  ne  s'explique  pas  complètement  par 
la  précocité  relative  du  sexe  le  plus  faible  ;  il  tient  évi- 
demment* il  tient  surtout  au  développement  de  la  prosti* 
tution  qui  entraîne  avec  elle  tant  d'autres  excès. 
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Sur  1  ,000  hommes  accusés,  on  compte  en  Angleterre 
60  accusés  au-dessous  de  15  ans,  231  âgés  de  15  à  20 
ans,  et  709  au-dessous  de  cet  âge.  Sur  i ,000  femmes 
accusées,  on  trouve  45  accusées  au-dessous  de  15  ans, 
233  de  15  à  20  ans,  et  722  au-dessus  de  cet  âge.  De  20 
à  25  ans  la  proportion  est,  pour  les  hommes,  de  252  sur 
1,000,  et  de  237  sur  1,000  pour  les  femmes.  Le  point 
culminant  des  crimes  étant  atteint  plus  tard  chez  les 
hommes,  la  décroissance  devient  plus  rapide.  En  prenant 
l'âge  de  20  ans  pour  les  deux  sexes,  on  trouve  que  le 
crime  décroît,  aux  diverses  périodes  de  la  vie,  dans  la 
proportion  de  33  pour  100  pour  les  hommes,  et,  pour 
les  femmes,  dans  la  proportion  de  25  pour  100. 

Les  comptes  rendus  de  la  justice  criminelle  en  France 
présentent  des  résultats  qui  semblent  indiquer  un  degré 
de  moralité  supérieurdans  la  jeunesse.  En  effet,  sur  1 ,000 
prévenus  de  délits  communs,  dans  le  sexe  masculin,  on 
trouve  52  mineurs  de  moins  de  16  ans,  126  mineurs  de 
16  à  21  ans,  et  822  individus  âgés  de  plus  de  21  ans.  Sur 
i  ,000  femmes  prévenues  des  mêmes  délits,  il  y  a  50  mi- 
neures de  moins  de  16  ans,  et  101  de  16  à  21  ;  849  fem- 
mes ont  dépassé  l'âge  de  21  ans.  Encore,  le  nombre  des 
jeunes  délinquants  a-t-il  été  plus  élevé  dans  Tannée  i  847, 
que  nous  prenons  pour  terme  de  comparaison,  que  dans 
les  années  antérieures. 

11  résulte  de  ce  rapprochement  que,  même  en  s' arrê- 
tant à  l'âge  de  20  ans  pour  l'Angleterre,  pendant  que 
Ton  étend  les  relevés  jusqu'à  l'âge  de  21  ans  pour  la 
France,  les  nombres  respectifs  donnent  291  accusés  du 
sexe  masculin  sur  1,000  pour  l'Angleterre,  et  178  seu- 
lement pour  la  France  ;  278  femmes  accusées  pour 
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l'Angleterre,  et  pour  la  France  i  51  seulement.  La  mois- 
son de  la  criminalité  est  donc  plus  hâtive  en  Angleterre 
dans  le  sexe  masculin  de  63  pour  100 ,  et  de  84  pour 
100  dans  le  sexe  féminin. 

De  pareils  résultats  ne  semblent  pas  confirmer  la  su- 
périorité que  s'attribue  volontiers  le  peuple  anglais  sur 
les  autres  nations  en  ce  qui  touche  la  prépondérance  et 
la  solidité  des  mœurs  domestiques.  C'est,  en  effet,  sous 
l'aide  de  la  famille,  en  quelque  sorte,  que  couvent  et  se 
développent  dans  leur  plus  grande  force  les  penchants 
criminels  en  Angleterre.  La  minorité  de  la  raison  y  sem- 
ble marquer  la  majorité  du  vice.  Cet  état  de  choses  trace 
les  devoirs  et  la  conduite  du  législateur.  Quelques 
moyens  que  l'on  emploie  pour  prévenir  le  crime  ou  pour 
la  réforme  des  criminels,  il  devient  manifeste,  comme 
le  remarque  M.  Neison,  que  l'influence  de  ces  mesures 
doit  s'adresser  particulièrement,  pour  les  femmes,  à  la 
période  de  1 5  à  20  ans,  et  à  la  période  de  20  à  25  ans 
pour  les  hommes.  On  peut  légitimement  en  conclure 
que  la  réforme  pénitentiaire,  dans  la  Grande-Bretagne, 
est  liée  à  la  question  de  l'enseignement,  et  que  c'est  à 
l'éducation  de  répandre  ici  ses  bienfaits. 

Quelle  influence  exercent  sur  la  marche  des  crimes  et 
des  délits  la  distribution  de  la  population  sur  la  surface 
du  territoire  et  les  diverses  professions  qui  signalent  son 
activité?  L'Angleterre  se  distingue  du  continent  euro- 
péen par  un  caractère  particulier,  qui  est  l'importance 
de  ses  agglomérations  urbaines.  La  ville  de  Londres 
renferme  2  millions  d'habitants,  ce  qui  représente  un 
peu  plus  du  neuvième  de  la  population  pour  l'Angleterre 
et  le  pays  de  Galles,  et  un  quatorzième  de  la  population 
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pour  l'ensemble  des  trois  royaumes.  Sur  le  continent, 
Paris,  qui  est  sans  comparaison  la  .plus  vaste  agréga- 
tion de  l'Europe,  ne  comprend,  avec  sa  banlieue,  que 
1,300,000  habitants,  soit  le  vingt-huitième  environ  de 
Ja  France.  En  Angleterre  et  en  Ecosse,  on  rencontre 
plusieurs  villes  peuplées  de  300,000  habitants,  ce  qui 
est  ailleurs  la  population  de  quelques  capitales  çt  peine; 
enfin,  les  agglomérations  urbaines  qui  comprennent,  en 
.France,  le  cinquième  environ  de  la  population  totale,  en 
représentent  plus  du  tiers  dans  l'Angleterre  proprement 
dite.  On  conçoit,  indépendamment  des  conséquences 
que  révèle  l'examen  des  faits,  qu'une  différence  aussi 
tranchée  entre  le  continent  et  la  Grande-Bretagne  puisse 
entraîner  des  différences  non  moins  importantes  dans  le 
mouvement  comparé  des  crimes  et  des  délits. 

Sans  sortir  de  l'Angleterre,  on  trouvera  une  distance 
généralement  assez  grande  entre  la  criminalité  des  pro- 
vinces dans  lesquelles  la  population  est  clairsemée  et 
celle  des  provinces  où  les  agglomérations  urbaines  do- 
minent. Voici,  d'après  les  élémentsque  fournit  l'ouvrage 
de  M*  Fletcher,  un  tableau  qui  met  les  degrés  de  l'agglo- 
mération en  regard  de  ceux  de  la  criminalité* 
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NOMS 
des 

COMTÉS. 


1 .  Westmorel. . . 

2.  York  (a.  rid.) 
5.  Cumberlaad.. 

4.  South  Wales. 

5.  North  Wales. 

6.  Hereford .... 

7.  Northumberl. 

8.  Lincoln 

9.  Rutland 

10.  HuntiogdoD.. 

11.  Dorset 

1%.  Salop 

13.  Cambridge,.. 

14.  Wilts 

|l5.  York(eastr.) 

116.  NorthamptoD. 
17.  Sugsex 

118.  Norfolk 

19.  Devoa 

29.  Suffolk 

21.  Buckiogbam  . 

22.  Oxford 

23.  Berks 

24.  Southamptoo. 

25.  Essex 

26.  Bedford 

27.  Herts 

28.  Cornwall .... 

29.  Somerset..!.. 

30.  Derby....... 

51.  Leicester .... 

52.  Monmouth... 

53.  Durham 

34.  Nottingham.. 

35.  Worcester... 
56.  Glocester... . 

37.  Keot 

58.  Chester 

39.  Stafford..... 

40.  York  (w.  rid.) 

41.  Warwick.... 

42.  Surrey 

43.  Lancaster . . . . 

44.  Middleaex.... 


POPULATION 


1841. 


56,454 
•04,122 
170,058 
515,283 
596,520 
113,878 
250,278 
562,602 
21,502 
58,549 
175,045 
119,351 
164,459 
258,755 
233,237 
199,228 
299,753 
412,664 
533,460 
515,075 
155,983 
1*61,647 
161,147 
555,004 
544,979 
107,956 
157,287 
541,279 
435,982 
272,217 
215,867 
134,355 
324,284 
249,910 
253,536 
431,385 
548,357 
395,660 
510,504 
1,154,101 
401,778 
582,616 
1,667,054 
1,579,636 


1IOMBRB 
d'habitant* 

par 
100  acre». 


11.6 
15.5 
18.3 
19.0 
19.4 
20.6 
20.9 
21.7 
22.5 
24.6 
27.2 
27.8 
28.1 
29.6 
30.5 
50.6 
51.9 
31.9 
32.2 
32.5 
53.0 
35.4 
53.5 
54.1 
55.2 
56.4 
59.0 
59.8 
41.4 
41.4 
41.9 
42.5 
46.2 
46.7 
50.4 
55.6 
55.0 
38.8 
67.4 
70.0 
70.0 
120.0 
147.5 
87S.6 


PftOPOftTtOW 

par  100 

au-dessous 

et  au-dessus 

de 
la  moyenne. 


—  75.0 
-63.9 

—  57.4 

—  55.8 
-54.9 

—  52.1 

—  51.4 

—  49.5 
-48.1 

—  42.8 

—  56.7 

—  55.5 

—  34.6 

—  31.1 

—  29.1 

—  28.8 

—  25  8 

—  25.8 

—  25.1 

—  24.4 

—  25.2 

—  22.5 

—  22.1 
-20.7 

—  18.1 

—  15.3 

—  9.5 

—  7.4 

—  5.7 

—  3.7 

—  2.6 

—  1.6 
+  7.6 
+  8.6 
+  17.2 
+  24.6 
+  27.9 
+  36.7 
+  56.7 
+  62.8 
+  62.8 

+    179.0 

+    243.0 

1951.6 


ffOXBHI 

des  accusés 
mâles. 

MOTBOTtB 

de  18W-8-*. 


27 

■ 
82 


198 
211 
445 
32 
61 
193 
402 
231 
421 
1,838 
271 
406 
669 
550 
501 
266 
274 
269 
517 
597 
184 
265 
218 
897 
277 
454 
Î07 
264 
511 
533 
955 
852 
798 
994 
» 

830 

739 

2,861 

3,155 


PftOPOlTIO* 

au-dessous 
et  au-dessus 

de 
la  moyenne 

18*2-3-*. 


• 

—  68.2 

—  55.7 

—  61.2 
+  19.3. 

—  46.3 

—  19.6 
+  1.9 
-50.4 
-19.2 
+  12.7 

—  6.2 
+  11.6 
-22.4 

—  10.9 

—  3.4 
+  16.2 

—  24.5 
+  12.3 
+  20.0 
+  12.7 
+    9.6 

'—  1.3 
+  17.5 
+  21.4 
+  14.2 

—  54.1 
+  57.6 

—  32.7 
+  40.5 
-12.1 
-49.0 

—  12.5 
+  54.7 
+  54.0 
+  3.4 
+  34.5 
+  22.7 

s 
+  39.0 

—  1S.2 
+  10.0 
+  28.4 
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A  la  seule  inspection  de  ce  tableau,  Ton  reconnaît  que 
les  comtés  les  moins  peuplés  sont  aussi  généralement  les 
moins  chargés  de  délits  et  de  crimes  :  le  comté  de  West- 
moreland,  qui  ne  compte  que  11  habitants  6/10  pour 
100  acres,  est  de  66  pour  100  au-dessous  de  la  moyenne 
des  accusés  en  Angleterre  :  le  comté  de  Cumberland, 
qui  a  18  habitants  3/10,  pour  100  acres,  est  de  68 
pour  100  au-dessous  de  la  moyenne  ;  nous  en  dirons  au- 
tant du  pays  de  Galles,  ainsi  que  des  comtés  de  Hunting- 
don,  de  Northumberland,  de  Lincoln,  de  Dorset,  de 
Northampton,  d'York  et  de  Devon. 

La  plus  grande  somme  de  crimes  et  de  délits  se  ren- 
contre bien  évidemment  dans  les  comtés  qui  ont  une 
population  exubérante  ;  ainsi  les  comtés  de  Glocester, 
de  Worcester  et  de  Chester,  qui  comptent  respective- 
ment 50  4/10,  53  6/10  et  58  8/10  habitants  pour  100 
acres,  se  présentent,  dans  l'échelle  de  la  criminalité,  au 
54e  et  au  34e  degré  au-dessus  de  la  moyenne.  Un  excé- 
dant pareil,  quoique  moins  prononcé,  se  manifeste  dans 
les  comtés  de  Stafford,  de  Warwick,  de  Surrey  et  de 
Lancaster,  qui  comptent  respectivement  67  4/10,  70, 
120,  ou 873  6/10  habitants,  par  100 acres!  Middlesex 
n'excédait  la  moyenne,  en  1 844,  que  de  28  pour  100  ; 
mais  en  1847,  l'excédant  était  de  72  pour  100. 

La  dispersion  ou  la  concentration  de  la  population, 
considérées  indépendamment  de  tout  autre  signe,  ne 
donnent  pas  un  critérium  vrai  ni  suffisant  pour  appré- 
cier la  moralité  des  hommes,  11  "faut  peut-être,  pour  ap- 
procher de  lasource  réelle  des  délits,  examiner  l'influence 
des  professions  et  celle  des  habitudes.  Dans  l'étude  de 
ces  éléments,  on  partage  ordinairement  la  population 
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en  deux  grandes  catégories,  la  classe  agricole  el  la  classe 
manufacturière.  La  prépondérance,  qui  appartient  par- 
tout à  la  première,  en  Amérique  comme  en  Europe,  a 
passé  à  la  seconde,  depuis  le  commencement  du  siècle, 
dans  le  Royaume-Uni.  L'agriculture  elle-même  présente 
ce  caractère  de  l'autre  côté  du  détroit,  une  ferme  étant 
une  véritable  usine  qui  attireet  fixe  autour  d'elle  un  grand 
nombre  de  journaliers,  et  demande,  comme  toute  indus- 
trie, des  capitaux  considérables,  ainsi  que  les  procédés 
de  la  science  et  l'espritd'entreprise. 

M.  Fletcher  fait  observer  avec  raison,  à  ce  propos, 
qu'un  peuple  ignorant,  entièrement  livré  aux  travaux 
agricoles,  présentera  toujours  une  somme  de  crimes  et 
de  délits  infiniment  moindre  dans  la  petite  culture  que 
dans  la  grande  ;  il  ajoute,  par  voie  de  conséquence,  que 
l'introduction  d'un  système  de. travail  agrandi  et  perfec- 
tionné, soit  dans  l'industrie  agricole,  soit  dans  l'industrie 
manufacturière,  demande,  pour  assurer  la  sécurité  et  le 
bien-être  de  tous,  que  la  population  ait  atteint  un  degré 
très-élevé  de  moralité.  Ainsi  l'Angleterre,  en  se  jetant 
dans  la  grande  industrie,  ne  pouvait  résister  à  cette  ten- 
sion des  forces,  à  cette  expansion  de  la  richesse,  à  cette 
concentration  des  familles,  que  par  un  développement 
exceptionnel  des  sentiments  et  des  principes  qui  élèvent 
le  cœur  de  l'homme.  Bien  que  le  sentiment  du  devoir 
soit  très-répandu  dans  la  Grande-Bretagne,  et  bien  que 
la  hiérarchie  sociale  y  ait  maintenu  son  empire,  l'équili- 
bre n'a  pas  tardé  à  se  trouver  rompu.  L'industrie  manu- 
facturière a  fait  sa  trouée  à  coups  de  canon  dans  cette 
vieille  société,  et  plus  elle  y  grandit,  plus  avec  elle  s'ac- 
croît le  désordre. 

21. 
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11  y  a  des  contrées  où  l'industrie  demeure  à  l'état  do- 
mestique et  en  quelque  sorte  agricole  ;  il  en  est  d'autres, 
comme  l'Angleterre,  où  l'agriculture  elle-même  prend 
un  caractère  industriel.  Mais  bien  que  l'industrie  manu- 
facturière ait  imprimé  sa  physionomie  à  la  nation  britan- 
nique tout  entière,  les  comtés  principalement  manufac- 
turiers s'y  distinguent  encore  des  comtés  principalement 
agricoles  par  des  différences  fortement  accusées.  Ceux- 
ci  sont  le  siège  de  l'aristocratie  territoriale,  dont  l'in- 
fluence et  la  tutelle  gardent  quelque  chose  de  féodal 
dans  un  pays  libre  ;  ceux-là,  au  contraire,  livrés  à  la 
domination  de  la  multitude,  suivent  les  drapeaux  de  la 
bourgeoisie  industrielle,  et  s'abandonnent  plusvolontiers 
à  l'esprit  de  secte  en  religion,  aux  opinions  radicales  en 
politique. 

En  Angleterre,  le  rapport  des  personnes  qui  se  li- 
vrent à  la  culture  du  sol  à  la  population  totale  est  de 
7  3/10  pour  100  ;  la  proportion  est  de  16  1/2  pour  100 
pour  les  personnes  engagées  dans  l'industrie.  En  partant 
de  cette  donnée,  M.  Neison  a  comparé  les  deux  classes 
de  la  population,  dans  plusieurs  tableaux  qui  sont  loin 
d'autoriser  des  conclusions  très-directes  et  très-positives. 

En  groupant  les  onze  comtés  de  Lincoln,  Rutland, 
Essex,  Hereford,  Hants,  Wilts,  Berks,  Bedford,  Bucks, 
Cambridge  et  Suffolk,  qui  sont  ceux  où  la  proportion 
des  agriculteurs  se  trouve  la  plus  forte  (en  moyenne  15 
pour  100),  on  reconnaît  que  le  nombre  des  accusés  dans 
ces  districts  excède  la  moyenne  de  4  6/10  pour  100.  D 
faut  remarquer  cependant,  à  la  décharge  de  l'agricul- 
ture, que  plusieurs  de  ces  comtés  sont  adjacents  à  la 
métropole  et  sont  atteints  nécessairement  par  la  corrup* 
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lion  qui  en  rayonne.  Les  résultats  tic  paraîtraient  pas 
les  mêmes,  si  Ton  déduisait  du  tableau  de  M.  Neison  les 
comtés  d'Essex  et  de  Buckingham . 

En  groupant  les  dix  comtés  de  Lancaster,  Durham, 
Surrey,  Stafford,  Warwick,  Monmouth,  Chester,  Nor- 
thumberland,  Derby  et  Glocester,  qui  sont  ceux  où  la 
proportion  des  agriculteurs  se  trouve  la  plus  faible  (en 
moyenne  5  29/100),  on  voit  que  le  nombre  des  accusés 
dans  ces  districts  excède  la  moyenne  dans  la  proportion 
de  6  pour  100.  Ces  résultats  s'aggraveraient  notable- 
ment, si  Ton  ajoutait  au  groupe  le  comté  de  Middlesex, 
qui  ne  compte  que  1  1/10  agriculteurs  sur  100  per- 
sonnes ;  l'excédant  serait  alors  de  11  5/10  pour  i  00.  En 
partant  dans  ces  rapprochements  du  point  de  vue  indus- 
triel, on  trouve,  avec  M.  Neison,  que  les  huit  comtés  de 
Lancaster,  Chester,  Warwick,  Nottingham,  Middlesex, 
Leicester,  Derby  et  Stafford,  dans  lesquels  les  manufac- 
turiers dominent  (moyenne  22  pour  100),  excèdent  la 
moyenne  des  accusés  d'environ  16  pour  100;  tandis  que 
les  sept  comtés  de  Cambridge,  Huntingdon,  Rutland, 
Essex,  Lincoln,  Sussex  et  Hereford,  où  la  proportion  des 
manufacturiers  est  la  plus  faible  (moyenne  9  3/10 
pour  100),  présentent  un  nombre  d'accusés  inférieur  à 
la  moyenne  d'à  peu  près  3  pour  100. 

Enfin,  M.  Neison  a  groupé  les  sept  comtés  de  Bedford, 
Dorset,  Hertford,  Norforlk,  Northampton,  Salop  et  Sou- 
thampton,  dans  lesquels  l'intérêt  agricole  et  l'intérêt 
manufacturier  ont  une  importance  presque  égale.  Dans 
ces  districts,  le  nombre  des  accusés  excède  la  moyenne 
de  4  5/10  pour  100. 

Si  les  combinaisons  indiquées  par  M*  Neison  ne  pré- 
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sentent  pas  des  résultats  plus  tranchés,  cela  tient  à  leur 
caractère  beaucoup  trop  général  et  en  quelque  sorte  trop 
mathématique.  M.  Neison  n'a  considéré  que  les  quan- 
tités, et  cela  d'une  manière  absolue.  En  examinant  la 
criminalité  des  populations  agricoles,  il  a  négligé  la 
question  des  races,  qui  a  cependant  une  grande  in- 
fluence. En  discutant  la  moralité  des  populations  indus- 
trielles, il  n'a  pas  distingué  entre  les  diverses  espèces 
d'industrie. 

M.  Symons  a  cherché  à  combler  cette  lacune.  Il  di- 
vise l'Angleterre,  sous  le  rapport  de  la  criminalité,  en 
six  grandes  régions,  dont  chacune  emprunte  sa  déno- 
mination à  la  profession  qui  y  domine  :  la  région  du  fer, 
qui  comprend  les  comtés  de  Stafford,  Warwick,  Wor- 
cester  et  Monmouth  ;  la  région  des  mines,  qui  comprend 
les  comtés  de  Northumberland,  Cumberland,  Durham 
et  Cornouailles  ;  la  région  du  coton,  qui  a  pour  types  et 
pour  contrées  les  comtés  de  Chester  et  de  Lancaster  ;  la 
région  de  la  soie  et  de  la  manufacture  domestique,  qui 
est  bornée  aux  comtés  de  Derby,  de  Leicester  et  de  Not- 
tingham  ;  la  région  agricole,  qui  représente  plus  parti- 
culièrement les  comtés  de  Lincoln,  de  Cambridge, 
d'Essex,  de  Berks  et  de  Dorset  ;  enfin  le  comté  de  Mid- 
dlesex,  qui  forme  presque  seul  la  région  métropolitaine. 

Dans  les  crimes  contre  les  personnes,  la  moyenne  de 
l'Angleterre  donnant  1  accusé  39/100  sur  10,000  habi- 
tants, la  région  de  la  soie  a  présenté  en  1847  85/100  ;  la 
région  des  mines  93/100;  la  région  agricole,  1  accusé 
29/100;  la  région  du  coton,  1  accusé  50/100  ;  la  région 
du  fer  1  accusé  83/1 00  ;  et  la  région  métropolitaine  2  ac- 
cusés 80/100,  sur  10,000  habitants.  i 
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Dans  les  délits  contre  la  propriété,  la  moyenne  de 
l'Angleterre  étant  de  15  accusés  90/100  sur  10,000  ha- 
bitants, la  région  des  mines  a  compté  6  accusés  81/100; 
la  région  de  la  soie,  10  accusés  15/100  ;  la  région  agri- 
cole, 14  accusés  80/100;  la  région  du  coton,  18  ac- 
cusés 52/100;  la  région  du  fer,  20  accusés  24/100;  et 
la  région  métropolitaine,  28  accusés  21/100  sur  10,000 
habitants. 

En  prenant  pour  terme  de  comparaison  le  délit  de  vol 
simple,  on  trouve  que  la  moyenne  de  l'Angleterre  étant, 
en  1848,  de  1  accusé  sur  927  habitants,  la  région  delà 
soie  a  présenté  1  accusé  sur  1,266  habitants;  la  région 
agricole,  1  accusé  sur  1,015  habitants  ;  celle  des  mines, 
1  accusé  sur  2,237  habitants  ;  celle  du  coton,  1  accusé 
sur  763  habitants;  Middlesex,  1  accusé  sur  771  habi-* 
tants;  et  la  région  du  fer,  1  accusé  sur  613  habitants. 

Ainsi,  dans  les  délits  contre  les  propriétés,  comme 
dans  les  délits  contre  les  personnes,  les  populations  qui 
se  livrent  au  travail  des  mines,  de  l'industrie  séricicole 
ou  domestique,  et  à  la  culture  des  champs,  semblent, 
dans  l'échelle  morale,  s'élever  au-dessus  de  la  moyenne  ; 
tandis  que  les  populations  qui  travaillent  le  fer  ou  le 
coton,  et  celles  qui  habitent  la  métropole,  restent  mar- 
quées, dans  la  topographie  de  la  criminalité,  des  teintes 
les  plus  sombres. 

M.  Fletcher  n'est  pas  d'accord  avec  M.  Symons  sur  les 
bons  effets  de  la  manufacture  domestique.  11  prend  pour 
termes  de  comparaison  les  comtés  de  Buckingham , 
Hertford,  Bedford  et  Somerset,  districts  agricoles,  mais 
dans  lesquels  l'agriculture  se  marie  à  la  petite  industrie, 
comme  le  tressage  de  la  paille,  la  mercerie  et  la  gan- 


250  ÉTUDES  SUR  L' ANGLETERRE. 

terie.  Là,  il  est  vrai,  la  criminalité  excède  le  niveau 
moyen  de  l'Angleterre,  dans  le  premier,  de  18  5/1  (] 
pour  100;  dans  le  second,  de  12  2/10;  dans  le  troi- 
sième, de  21  8/10;  et  dans  le  quatrième  de  27  9/10 
pour  100.  On  en  pourrait  dire  autant  du  comté  de  Not- 
tingham,  un  des  trois  types  que  M.  Symons  a  choisis 
pour  donner  une  idée  de  la  manufacture  domestique,  el 
où  la  proportion  des  délits  excède  la  moyenne  de  13  8/10 
pour  100.  M.  Fletcher  impute  la  démoralisation  de  ces 
comtés  à  un  travail  qui  éloigne  les  femmes  des  soins  du 
ménage,  et  qui  livre  les  jeunes  enfants  à  l'abandon,  à 
l'oisiveté,  à  l'ignorance. 

Il  résulte  de  ces  rapprochements  que  M.  Symons,  en 
attribuant  à  l'industrie  domestique,  et  notamment  à  la 
bonneterie,  le  bon  état  moral  des  comtés  de  Leicestei 
et  de  Derby,  a  dû  se  tromper  de  cause.  La  même  in- 
fluence ne  peut  pas  produire  des  résultats  aussi  diffé- 
rents, ni  se  teindre  en  blanc  sur  la  carte  de  la  criminalité 
pour  les  districts  intérieurs  vers  le  nord,  tandis  qu'elle 
se  teindrait  en  noir  pour  les  districts  intérieurs  vers 
le  sud. 

M.  Symons  explique  la  moralité  relative  de  la  région 
des  mines  par  des  raisons  qui  paraissent  fondées.  «  Ces 
comtés,  dit-il,  contiennent  moins  de  grandes  villes  qu'au- 
cun autre  district  ;  ils  sont  peuplés  par  une  race  qui  a 
des  habitudes  simples  et  primitives,  et  qui  se  montre 
plus  attachée  aux  liens  du  voisinage,  plus  disposée  aux 
sympathies  chrétiennes  que  la  population  de  ces  grandes 
ruches  de  la  vie  urbaine.  Il  y  a  là  des  influences  plu* 
puissantes  assurément  que  la  nature  même  de  l'indus- 
trie, quoique  les  périls  affrontés  journellement  par  ce* 
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hommes  leur  inspirent  peut-être  une  certaine  retenue. 
Le  danger  auquel  la  vie  est  exposée  éveille  le  sentiment 
moral.  Une  sorte  de  terreur,  en  partie  religieuse  et  en 
partie  superstitieuse,  se  répand  parmi  la  population,  et 
oppose  une  barrière  au  vice.  Les  enfants,  dans  ces  dis- 
tricts, sont  iî]oins  effrénés  et  plus  soumis  à  l'autorité  pa- 
ternelle ;  ils  observent  une  retenue  que  Ton  ne  connaît 
pas  dans  les  régions  du  fer  et  du  coton,  où  les  enfants 
sont  leurs  propres  maîtres  et  jouissent  d'une  existence 
indépendante  dès  l'âge  de  douze  ans.  »  M.  Symons  fait 
remarquer  encore  que  les  femmes  des  mineurs  com- 
mettent très-peu  de  vols,  et  que  la  rareté  de  ce  délit  con- 
firme la  réputation  de  probité  qui  caractérise  la  popula- 
tion des  districts  houillers. 

La  région  du  fer  est  marquée  par  une  criminalité 
exceptionnelle.  Pendant  les  trois  années  1842,  1843 
et  1844,  le  comté  de  Stafford  dépassait  la  moyenne  de 
T Angleterre  de  21  6/10  pour  100;  le  comté  de  War- 
wick,  de  38  2/10  pour  100;  et  le  comté  de  Worcester, 
de  52  7/10  pour  100.  Mais,  indépendamment  de  cette 
proportion  considérable  dans  le  nombre  des  accusés,  la 
région  du  fer  se  signale  par  un  caractère  de  dégradation 
qui  lui  est  propre.  11  n'y  a  peut-être  pas  d'industrie  dans 
laquelle  les  chefs  du  travail  s'occupent  moins  du  bien- 
être  et  de  la  bonne  conduite  de  leurs  ouvriers.  Dans  ces 
rassemblements  industriels,  la  population  est  très-com- 
pacte; elle  s'est  formée  par  l'émigration  des  districts  les 
plus  voisins,  d'où  les  hommes  robustes  et  dissipés  étaient 
attirés  par  l'appât  de  forts  salaires.  Les  ouvriers  y  vivent 
dans  de  misérables  huttes,  sans  aucun  égard  aux  avan- 
tages de  la  propreté,  ni  aux  lois  de  la  décence.  L'igno- 
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rance  et  la  débauche  y  sont  en  honneur  ;  le  moindre 
hameau  est  empesté  de  cabarets  ;  et  Ton  cite  une  ville 
de  5,000  habitants,  Bilston,  qui  dépense  par  année  près 
de  1,300,000  fr.  en  boissons  spiritueuses  (4). 

Malgré  l'élévation  des  salaires,  qui  représentent  en 
moyenne,  pour  un  ouvrier  robuste,  75  fr.  par  semaine, 
l'imprévoyance  et  la  dissipation  sont  telles,  que  les  ou- 
vriers en  fer  vivent  habituellement  dans  une  misère  pro- 
fonde. Ces  hommes,  se  livrant  à  un  travail  rude,  et  fai- 
sant une  grande  dépense  de  force  musculaire,  ont  besoin 
d'une  nourriture  substantielle;  il  leur  faut  de  la  viande 
en  abondance  et  de  la  bière  à  discrétion;  mais,  avec  les 
aliments  solides,  ils  recherchent  encore  les  mets  délicats, 
tels  que  le  vin,  le  gibier,  la  volaille.  Leurs  repas  sont 
trop  souvent  des  orgies  qui  se  prolongent  toute  la  nuit, 
et  même  pendant  le  jour  suivant,  au  milieu  des  femmes 
et  en  présence  des  enfants,  qui  se  forment  ainsi  à  l'école 
de  la  débauche  et  de  l'extravagance.  Là,  l'existence  est 
purement  animale,  et  les  vices  ne  craignent  pas  de  se 
montrer  à  nu.  «  La  contrée,  dit  un  observateur,  est 
physiquement  et  moralement  écorchée.  »  Aux  assises 
de  Stafford,  en  mars  1849,  on  a  jugé  quatre  jeunes  gens 
accusés  de  rapt.  Le  crime  avait  été  commis  dans  un 
champ  ouvert  à  tout  venant,  en  plein  jour,  et  sous  les 
yeux  d'une  centaine  de  spectateurs  de  tout  âge  et  des 
deux  sexes,  qui  non-seulement  n'avaient  mis  aucun 
obstacle  à  cet  acte  d'une  révoltante  brutalité,  mais  qui 

(l)  On  compte  dans  la  Grande-Bretagne  plus  de  237,000  cabarets, 
soit  1  pour  lis  habitants.  La  valeur  de  la  bière  et  des  boissons  spiri- 
tueuses consommées  dans  le  Royaume-Uni  excède  1  milliard  et  demi 
de  francs.  La  moyenne  de  la  consommation  des  eaux-de-\ie  est  de 
1  gallon  par  tête  en  Angleterre  et  de  2  gallons  en  Ecosse. 
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s'étaient  assemblés  pour  jouir  de  l'ignoble  scène.  On 
fouillerait  bien  loin  dans  les  annales  des  peuples  civili- 
sés, avant  de  trouver  un  pareil  trait  de  dépravation. 

Parmi  les  causes  qui  aggravent  la  criminalité  de  Lon- 
dres, figure,  au  premier  rang,  la  densité  de  la  popula- 
tion, lndépendammentde  cette  cause  générale,M.  Symons 
fait  remarquer  que  les  malfaiteurs  de  profession  trouvent 
dans  la  capitale  un  asile  plus  commode  et  plus  impéné- 
trable qu'ailleurs.  C'est  là,  suivant  lui,  que  les  classes 
de  la  société  placées  immédiatement  au-dessus  des  pau- 
vres gens  exercent  la  plus  déplorable  influence,  et  don- 
nent les  plus  mauvais  exemples.  Ces  classes  compren- 
nent les  petits  boursiers,  les  domestiques,  les  garçons  de 
boutique,  les  hommes  qui  ont  tout  juste  les  moyens  de 
satisfaire  leurs  basses  passions  :  tels  que  les  matelots, 
les  soldats,  les  mendiants,  et  l'innombrable  armée  des 
oisifs,  ainsi  que  les  vagabonds.  Ajoutez  les  voleurs  par 
métier  et  les  émigrants  irlandais,  et  vous  pourrez  me- 
surer l'étendue  de  ce  vaste  foyer  de  corruption,  dont 
une  charité  pharisaïque  ne  détourne  qu'accidentellement 
les  matières  inflammables. 

Quant  à  la  région  du  coton,  où  le  crime  a  des  allures 
moins  effrontées  que  dans  la  région  des  hauts  fourneaux 
et  des  forges,  en  y  regardant  de  près,  et  en  ne  se  bor- 
nant pas  au  catalogue  des  assises,  on  y  rencontre  les 
symptômes  les  plus  effrayants  de  l'abrutissement  du 
cœur  et  de  l'esprit.  C'est  là  que  les  mères  endorment 
leurs  enfants  avec  de  l'opium  pour  se  dispenser  de  leur 
donner  les  soins  que  réclame  cet  âge  tendre.  C'est  là  que 
dans  les  régions  les  plus  infimes  de  la  population  l'on  a 
vu  des  parents  faire  inscrire  leurs  enfants  dans  des  asso- 
it.  22 
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dations  de  secours  mutuels,  et  les  empoisonner  ensuite 
pour  toucher  plus  tôt  la  prime  qui  leur  appartient  en  cas 
de  mort.  La  famille,  qui  est  corrompue  ailleurs,  est  ici 
dénaturée.  Les  sentiments  que  Dieu  avait  mis  dans  le 
cœur  de  l'homme  se  dégradent  jusqu'à  s'oblitérer,  la 
notion  du  bien  et  du  mal  s'efface. 

M.  Symons  n'a  pas  échappé  à  la  préoccupation  de  tous 
les  statisticiens  qui  s'étudient  à  localiser  plus  qu'il  ne 
convient  la  loi  des  faits.  Il  indique,  comme  pour  résumer 
la  géographie  morale  de  l'Angleterre,  que  le  maximum 
des  crimes  et  des  délits  appartient  aux  contrées  méditer- 
ranéennes, dans  la  pointe  qu'elles  font  vers  l'occident. 
Il  oppose  ensuite  les  comtés  du  sud  aux  comtés  du  nord  ; 
ceux-ci  renfermant  1  accusé  sur  1 ,302  habitants  ;  ceux- 
là  1  accusé  sur  551  habitants.  Cependant  c'est  dans  la 
partie  la  plus  méridionale  de  l'Angleterre  que  se  trouve 
situé  le  comté  de  Cornouailles,  qui  compte  1  accusé 
sur  1,711  habitants,  et  qui  l'emporte,  par  conséquent, 
en  pureté  sur  les  régions  septentrionales.  11  y  a  là  une 
question  de  races  qui  semble  dominer  tous  les  autres 
éléments.  La  race  celtique  qui  peuple  le  Cornouailles 
ainsi  que  le  pays  de  Galles,  et  la  race  Scandinave  qui  ha- 
bite le  Northumberland,  sont  bien  moins  disposées  que 
la  race  saxonne  à  commettre  les  crimes  et  les  délits  qui 
appellent  les  sévérités  de  la  loi. 

L'influence  de  l'instruction  sur  la  moralité  du  peuple 
est  la  thèse  qui  a  donné  lieu  aux  controverses  les  plus 
vives  et  les  plus  étendues.  Le  résultat  de  cet  examen  ne 
paraîtra  nulle  part  moins  concluant  qu'en  Angleterre. 

Pour  premier  obstacle,  il  n'y  a  point  de  méthode  sa- 
tisfaisante d'observation.  Le  seul  moyen  de  découvrir 
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quels  sont  les  districts  qui  reçoivent  plus  ou  moins  d'in- 
struction se  trouve  dans  les  éléments  que  fournit  le  regis- 
tre général.  Aux  ternies  de  la  loi,  toute  personne  qui  se 
marie  doit  apposer  sa  signature  sur  le  registre  des  ma 
riages.  On  relève,  tous  les  ans,  dans  chaque  comté,  le 
nombre  des  personnes  qui  ont  signé  de  leur  nom,  et  le 
nombre  de  celles  qui  n'ont  pu  signer  qu'en  figurant  une 
marque  grossière,  par  exemple,  une  croix.  C'est  d'après 
ces  relevés  que  Ton  compare  les  comtés  entre  eux,  sous 
le  rapport  de  l'instruction  des  habitants  qu'ils  renfer- 
ment. Il  convient  de  remarquer,  à  la  décharge  d'une 
méthode  aussi  imparfaite,  que  la  période  de  là  vie  dans 
laquelle  se  contractent  la  plupart  des  mariages  est  aussi 
celle  dans  laquelle  se  commettent  le  plus  grand  nombre 
des  délits. 

Les  progrès  de  l'instruction,  en  Angleterre,  sont  ma- 
nifestes, tout  au  moins  dans  les  rangs  de  la  population 
criminelle.  Ainsi,  dans  la  période  quinquennale  de  1838 
h  1842,  on  comptait  dans  les  prisons  33  accusés  36/100 
qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  ;  55  accusés  capables  de 
lire  et  d'écrire  imparfaitement,  et  8  accusés  46/100  qui 
savaient  bien  lire  et  bien  écrire.  Dans  la  période  quin- 
quennale de  1843  à  1847,  les  nombres  étaient,  pour  la 
première  catégorie,  de  30  accusés  68/100  sur  100  ;  pour 
la  seconde,  de  58  accusés  72/100;  et  pour  la  troisième, 
de  8  accusés  sur  100.  Le  progrès  de  l'instruction  flottait 
donc  entre  2  et  3  pour  100;  il  avait  concouru  avec  le 
progrès  du  crime.  En  effet,  la  moyenne  des  accusés  était, 
pour  l'Angleterre,  pendant  la  première  période,de  14  ac- 
cusés 32/1 00  sur  10,000  habitants,  et,  pendant  la  seconde 
période,  de  14  accusés  43/100  sur  10,000  habitants'. 
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On  le  voit,  les  criminels,  en  Angleterre,  ne  se  recru- 
tent pas  dans  la  classe  la  plus  ignorante  de  la  popula- 
tion; et  l'instruction  a  beau  se  répandre,  le  mouvement 
général  des  crimes  et  des  délits  ne  se  ralentit  pas  et  n'en 
semble  pas  affecté.  «  Si  le  terme  éducation,  dit  à  ce  pro- 
pos M.  Neison,  signifiait  la  culture  et  l'élévation  du  ca- 
ractère moral,  il  est  évident  qu'elle  aurait  pour  consé- 
quence essentielle  et  immédiate  la  destruction  des  crimes. 
Dans  ce  sens,  l'éducation  et  la  bonne  conduite  présente- 
raient, l'une  à  l'égard  de  l'autre;  le  rapport  de  la  cause 
avec  l'effet  ;  quand  l'éducation  serait  à  son  maximum,  le 
crime  serait  nécessairement  à  son  minimum.  Mais  si  le 
terme  éducation  n'implique  pas  autre  chose  que  son  ac- 
ception ordinaire,  et  s'il  ne  signifie  que  l'instruction, 
alors  on  peut  douter  que  l'éducation  ainsi  entendue 
exerce  une  influence  quelconque  sur  le  mouvement  du 
crime.  » 

Toutefois,  M.  Neison  cherche  à  établir,  dans  son  tra- 
vail, que  cette  influence  est  réelle  et  appréciable.  Voici 
comment  il  procède  :  On  compte  en  Angleterre  33  hom- 
mes sur  100  qui  signent  leur  acte  de  mariage  avec  de 
simples  croix.  En  prenant  cette  moyenne  générale  pour 
point  de  départ,  M.  Neison  classe  les  comtés  en  deux 
groupes  :  ceux  dans  lesquels  la  proportion  des  signatures 
au  moyen  d'une  croix  excède  la  moyenne  d'au  moins 
33  pour  100,  c'est-à-dire  les  comtés  les  plus  ignorants; 
et  ceux  dans  lesquels  la  proportion  est  inférieure  d'au 
moins  25  pour  100  à  la  moyenne,  c'est-à-dire  les  com- 
tés dans  lesquels  l'instruction  semble  être  le  plus  répan- 
due. Dans  le  premier  groupe,  composé  des  comtés  de 
Hertford,  Monmouth,  Bedford,  Cambridge,  Suffolk, 
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Essex,  Worcester  et  Herts,  qui  paraissent  les  moins 
instruits,  le  nombre  des  crimes  excède  la  moyenne  dans 
la  proportion  de  13  2/10  pour  100.  Dans  le  second 
groupe,  qui  comprend  les  comtés  les  plus  instruits, 
Buckingham ,  Cumberland,  Surray,  Northumberland, 
Westmoreland,  Devon  et  Durham,  la  proportion  des  cri- 
mes est  de  30  7/10  pour  100  au-dessous  de  la  moyenne. 

Les  éléments  de  ces  tableaux  ont  été  choisis  un  peu 
arbitrairement.  Ainsi,  M.  Neison  ne  fait  pas  figurer  parmi 
les  comtés  les  plus  ignorants  ceux  du  pays  de  Galles,  qui 
sont  en  même  temps  les  moins  criminels  ;  et  il  néglige 
de  porter  au  nombre  des  comtés  les  plus  instruits,  celui 
de  Middlesex,  où  l'abondance  des  crimes  et  des  délits 
était  de  nature  à  renverser  sa  balance.  Ajoutons  que 
M.  Neison  a  classé  à  tort  le  comté  de  Buckingham  parmi 
les  plus  instruits  ;  car  ce  comté  présentait,  en  1844, 
44  hommes  sur  100  qui  n'avaient  pas  signé  de  leur 
nom  l'acte  de  mariage. 

M.  Neison  a  compris  lui-même  l'importance  des  objec- 
tions que  soulevait  sa  méthode.  «  On  peut  prétendre, 
dit-il,  qu'entre  les  deux  groupes  de  comtés,  la  différence 
provient  d'une  tout  autre  influence  que  de  celle  de  l'édu- 
cation. Saos  doute  on  trouve  toujours  un  degré  avancé 
d'éducation  accompagné  d'une  diminution  dans  la  somme 
des  crimes,  tandis  qu'un  degré  inférieur  d'éducation 
coïncide  avec  le  débordement  des  délits  ;  mais  il  reste  à 
déterminer  si  cette  différence  ne  doit  pas  être  attribuée 
à  une  autre  cause.  On  peut  alléguer  en  effet  que  le  pro- 
grès de  l'éducation  est  la  conséquence  de  celui  de  la  ri- 
chesse ou  du  niveau  supérieur  de  la  société,  qui  réagit  à 
son  tour  sur  le  criir.e  ;  on  peut  dire  que  l'infériorité  de 

22. 
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l'éducation  accompagne  ordinairement  certaines  indus- 
tries exposées  à  des  retours  fréquents  d'adversité  et  de 
chômage,  et  qui  entraînent  les  privations,  les  tentations 
et  le  vice.  » 

Pour  écarter  cette  objection,  M.  Neison  essaye  de 
grouper  les  comtés  suivant  la  nature  des  travaux  qui  y 
dominent.  Il  partage  les  comtés  manufacturiers  et  les 
corhtés  agricoles  suivant  le  degré  d'instruction  que  l'on 
y  remarque  ;  et  il  tire  de  ces  rapprochements  les  induc- 
tions qui  suivent. 

Parmi  les  comtés  les  moins  agricoles,  les  plus  instruits 
sont  de  12  8/10  pour  100  au-dessous  de  la  moyenne  du 
crime,  et  les  plus  ignorants  sont  au-dessus  de  la  moyenne 
dans  la  proportion  de  16  6/10  pour  100.  Parmi  les  com- 
tés les  plus  agricoles,  les  plus  ignorants  excèdent  la 
moyenne  dans  la  proportion  de  8  4/10  pour  100,  et  les 
plus  instruits  dans  la  proportion  de  1  pour  100. 

Parmi  les  comtés  les  plus  industriels,  ceux  qui  présen- 
tent un  degré  inférieur  d'instruction  excèdent  de  24  8/10 
pour  100  la  moyenne  du  crime;  là  où  l'instruction  est 
le  plus  répandue,  l'excédant  n'est  plus  que  de  16  4/10 
pour  100.  Parmi  les  comtés  les  moins  industriels,  les 
plus  instruits  présentent  une  somme  de  crimes  inférieure 
à  la  moyenne  de  8  7/10  pour  100;  tandis  que  les  plus 
ignorants  excèdent  cette  moyenne  dans  la  proportion 
de  4  3/10  pour  100.  Ces  résultats  pourraient  avoir  quel- 
que valeur,  si  M.  Neison  avait  comparé  entre  eux  divers 
districts  des  mêmes  comtés,  des  populations  semblables 
et  des  occupations  similaires.  Mais  ce  n'est  pas  la  mé- 
thode que  ce  criminaliste  a  suivie.  Sous  la  dénomination 
générale  de  comtés  manufacturiers,  il  a  groupé  indiffé- 
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remment  ceux  qui  exploitent  les  mines,  ceux  qui  fabri- 
quent des  tissus  et  ceux  qui  forgent  des  fers.  Parmi  les 
comtés  agricoles,  il  a  rangé  sans  distinction  les  races  du 
caractère  le  plus  opposé,  des  Saxons,  des  Celtes  et 
des  populations  Scandinaves.   Quelle  conclusion  peut- 


COMTES 
LES  PLUS  INSTRUITS. 


POPULATION 
pour 

UN    ACCUSÉ, 

en  1847. 


Berks, 

Cornouailles 

Cumberland 

Devon 

Derby 

Glocester 

Kent 

Lincoln 

Leicester 

Middlesex 

NoUingham 

Northampton 

Northumberland . . 

Oxford 

Rutland 

Somerset 

Surrey 

Witts 

Warwick 


481.0 

1,000.8 

1,483.7 

1,662.0 

1,272.0 

395.0 

616.8 

716.6 

644.4 

304.7 

728.6 

819.9 

1,324.2 

540.6 

519.6 

563. 3 

443.1 

515.4 

402.5 


La  population  de  ces  comtés 
était  de  7,682,435  en  184 1 ,  et  le 
nombre  des  accusés,  en  1847, 
de  14,660,  ce  qui  donne  1  ac- 
cusé sur  524  personnes. 


COMTÉS 
LES  MOIN8  INSTRUITS. 


POPULATION 
pour 

UH    JLCCOfiB, 

en  1847. 


Bedford 

Buckingbam... 

Cambridge 

Chester 

Durham.. ..... 

Dorset 

Essex -, 

Hampshire . . . . 
Huntingdon.... 

Hereford 

Hertford 

Lancaster , 

Monmoulb 

Norfolk 

Sussex 

Suffolk 

Shropshire 

StafTord 

Westmoreland., 

Worcester 

York 


606.4 
495.2 
644.9 
454.3 
,162.3 
670.2 
572.1 
481.7 
657.9 
637.2 
540.2 
482.4 
476.4 
549.5 
674.2 
623.9 
895.3 
496.6 
,710.7 
376.3 
889.1 


La  population  de  ces  comtés 
était  de  7,812,703  en  1841,  et  le 
nombre  des  accusés  de  13,395 
en  1847.,  ce  qui  donne  l  ac- 
cusé sur  583  personnes. 
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on  légitimement  tirer  de  pareils  rapprochements  (!)  ? 

M.  Symons  arrive  à  des  résultats  tout  opposés,  en 
réunissant  dans  un  seul  tableau  les  quarante  comtés  de 
l'Angleterre,  moins  le  pays  de  Galles.  (Voir  tableau, 
page  259.) 

La  moyenne  des  accusés  pour  l'Angleterre,  en  1847, 
était  de  1  accusé  sur  534  habitants  5/10.  Dans  les 
19  comtés  les  plus  instruits,  Ton  en  comptait  6  qui  excé- 
daient cette  moyenne,  et  7  dans  les  21  comtés  les  moins 
instruits.  Dans  le  premier  groupe,  on  trouvait  1  accusé 
sur  526  habitants,  et  dans  le  second/ 1  accusé  sur  583. 
Il  semble  donc  que  les  comtés  les  plus  instruits  soient 
de  H  26/100  pour  100  plus  criminels,  que  les  autres. 
Mais,  encore  une  fois,  tant  de  causes  diverses  influent 
sur  la  marche  de  la  criminalité,  que  Ton  n'a  pas  le  droit 
de  rapporter  ces  tristes  résultats  à  une  seule  influence. 

M.  Fletcher  fait  remarquer  que  les  comtés  les  plus 
ignorants  sont  ceux  dans  lesquels  se  commettent  le  plus 
grand  nombre  de  crimes  contre  les  personnes.,Le  même 
phénomène  a  déjà  été  observé  en  France.  On  trouve 
partout  l'ignorance  associée  aux  passions  brutales.  Dans 
les  contrées  civilisées,  le  voleur  est  un  filou  ou  un  escroc  ; 
dans  les  contrées  relativement  barbares,  tout  voleur 
d'habitude  est  aussi  un  meurtrier  de  profession. 

La  civilisation,  telle  que  nous  la  connaissons,  ne  dé- 
truit pas  le  principe  du  crime;  elle  en  modifie  seulement 
le  caractère.  Par  la  diffusion  des  lumières,  elle  amène 

(1)  En  Ecosse,  en  1846,  on  ne  comptait  que  1  accusé  sur  724  habi- 
tants, pendant  que  Ton  en  comptait  en  Angleterre  l  sur  573.  La  popu- 
lation de  l'Ecosse  est  généralement  plus  instruite  que  celle  de  l'An- 
gleterre, et  elle  n'appartient  pas,  comme  celle-ci,  principalement  à  la 
race  saxonne. 
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'adoucissement  des  mœurs.  Mais  elle  favorise  peut-être 
a  corruption,  si  elle  réprime  la  violence;  et  elle  ne  di- 
ninue  la  gravité  des  délits  qu'en  en  multipliant  le  nom- 
>re.  Les  choses  iront  ainsi  tant  que  la  liberté  individuelle 
ie  développera  aux  dépens  de  la  tutelle  sociale,  et  que 
'on  n'aura  pas  rétabli  l'autorité  sur  son  piédestal  im- 
mortel. 


OBSERVATIONS 

KT 

DISCUSSION  SUR  LA  DÉPORTATION 

ET  LA  COLONISATION  PÉNITENTIAIRE 

PAU  MM.  LÉON  FAUCHER  ET  CHARLES  LUCAS  ET  PAR  LORD  BROUGHAM  (*) . 

M.  Léon  Faucher  :  Messieurs,  vous  avez  entendu,  à 
la  dernière  séance,  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Lé- 
lut,  dans  lequel  notre  honorable  confrère  se  prononce, 
d'une  manière  absolue,  contre  le  système  de  répression 
pénale  qui  est  pratiqué  dans  diverses  contrées,  sous  le 
nom  de  déportation,  et  déclare  préférer  le  système  d'em- 
prisonnement cellulaire  de  nuit  et  de  jour,  comme  pré- 
sentant des  garanties  meilleures,  au  double  point  de  vue 
de  la  sécurité  que  l'intérêt  social  réclame,  et  de  l'amé* 
lioration  morale  des  condamnés.  Je  ne  partage  pas  cette 
opinion  ;  je  crois  utile  de  la  combattre,  et  surtout  d'expo* 
ser  plus  complètement  que  cela  n'a  été  possible  jusqu'ici, 
les  faits  récents  qui  doivent  éclairer  la  discussion»  C'est 
dans  un  intérêt  aussi  grave  à  tous  les  points  de  vue,  que 
j'ose  prier  l'Académie  de  m'accorder,  pendant  quelques 
instants,  son  attention  bienveillante. 

(l)  Nous  reproduisons  ici  l'intéressante  discussion  engagée  en  1853, 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  au  sujet  de  la  dé- 
portation, discussion  à  laquelle  M.  Léon  Faucher  a  pris  une  part 
importante.  {Note  de  l'éditeur.) 
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M.  Lélut  a  élevé  contre  le  système  de  la  déportation 
une  objection  préjudicielle.  En  supposant  que  ce  sys- 
tème ait  reçu  en  Angleterre  une  application  heureuse 
et  utile,  ce  que  notre  savant  confrère  conteste,  «  on  peut 
craindre,  dit-il,  de  ne  pas  obtenir  en  France  les  mêmes 
résultats  ;  nous  ne  sommes  pas  un  peuple  colonisateur.  » 

Je  réponds,  en  termes  bien  simples  :  sans  doute,  à 
toutes  les  époques  de  l'histoire,  les  peuples  ne  montrent 
pas  le  même  génie  d'expansion  ;  il  y  a  des  moments  où 
les  hommes  se  sentent  poussés,  par  une  force  irrésistible 
qui  les  emporte  loin  de  leur  patrie,  à  la  recherche  d'é- 
tablissements nouveaux  ;  il  y  en  a  d'autres,  où  ni  la  fer- 
tilité des  terres,  ni  l'abondance  des  richesses  métalli- 
ques, sous  un  autre  climat,  ne  sauraient  les  attirer  hors 
de  chez  eux.  Le  seizième  et  le  dix-septième  siècle  ont 
été  des  époques  de  colonisation  pour  la  plupart  des  na- 
tions de  l'Europe  ;  le  dix-huitième  siècle  au  contraire 
peut  passer,  à  bon  droit,  pour  une  époque  de  réaction, 
non-seulement  contre  ce  qu*il  y  avait  d'exclusif  dans  le 
système  colonial,  mais  contre  la  tendance  même  à  fon- 
der des  colonies.  Puis,  chaque  peuple  a  eu  sa  période 
d'expansion  au  dehors  :  les  Espagnols  ont  débordé  sur 
l'Amérique  au  seizième  siècle  ;  les  Français  au  dix-sep- 
tième, les  Anglo-Saxons  au  dix-huitième  et  au  dix-neu- 
vième. La  grande  affaire  du  dix-neuvième  siècle,  dans 
un  temps  où  la  civilisation  a  le  sentiment  de  sa  force, 
paraît  devoir  être  la  colonisation,  par  les  peuples  civi- 
lisés, des  contrées  qui  sont  relativement  barbares. 

Serions-nous  déshérités  de  notre  légitime  part  dans 
ce  mouvement?  Mais  alors,  je  demanderai  à  connaître  la 
raison  de  cette  déchéance.  Qu'est-ce  après  tout  que  colo- 
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niser?  Coloniser,  ce  n'est  pas  seulement  transplanter 
une  population  sous  d'autres  cieux,  c'est  encore  conqué- 
rir un  sol  étranger  par  la  culture,  y  créer  et  y  développer 
la  richesse  par  le  travail,  fonder  enfin  un  ordre  social 
sur  la  justice  soutenue  par  la  force.  Or,  peut-on  dire,  en 
thèse  générale,  à  une  nation  comme  la  France,  qui  a 
mis  en  valeur  son  propre  territoire,  qui  ne  laisse  aucune 
force  oisive  dans  son  sein,  dont  l'Europe  copie  les  lois  et 
envie  les  arts,  qui  possède  une  race  d'hommes  égale- 
ment propre  à  la  culture  des  champs  et  au  métier  des 
armes,  qui  se  distingue  par  une  industrie  très-avancée, 
qui  a  les  plus  magnifiques  voies  de  communication,  des 
capitaux  abondants,  une  instruction  très-répandue  et 
l'esprit  d'entreprise,  qu'elle  n'est  pas  propre  à  la  colo- 
nisation? 

Au  reste,  pour  soutenir  cette  théorie ,  il  faudrait 
donner  un  démenti  à  l'histoire.  N'avons-nous  pas  pos- 
sédé, au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  un  em- 
pire colonial  qui  n'était  surpassé  que  par  celui  de  l'Es- 
pagne ?  Et  si  nous  l'avons  vu  se  démembrer  et  se 
réduire  à  quelques  îles  qui  ne  sont  plus  guère  que  des 
points  de  relâche  au  milieu  de  l'Océan,  ce  n'est  pas 
faute  d'avoir  jeté  sur  le  sol  que  nous  avions  défriché, 
des  racines  profondes;  c'est  bien  plutôt,  c'est  unique- 
ment parce  que  nous  avons  cessé  de  disputer  la  liberté 
des  mers.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  du  globe 
pour  retrouver  partout  les  souvenirs  de  la  domination 
française  :  l'île  Maurice,  sous  la  domination  britannique, 
reste  encore,  par  sa  population  du  moins,  l'île  de  France  ; 
la  Louisiane  présente  un  aspect  semblable  ;  enfin,  sur  les 
2  à  3  millions  d'âmes  qui  peuplent  lé  Canada,  la  moitié 
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parlent  notre  langue,  conservent  nos  traditions,  et  font, 
par  le  courage  autant  que  par  le  travail,  honneur  à  leur 
origine.  N'y  a-t-il  pas  là,  Messieurs,  autant  de  preuves 
que,  dans  le  passé  tout  au  moins,  le  génie  colonisateur 
ne  nous  a  pas  manqué  ? 

On  nous  oppose,  il  est  vrai,  l'Algérie  ;  mais  de  pareil- 
les colonies  sont  des  empires,  et  Ton  ne  fonde  pas  un 
empire  en  un  jour.  Malgré  des  fautes  nombreuses,  et 
après  beaucoup  de  tâtonnements,  nous  avons  commencé 
à  nous  établir  en  Afrique.  Sans  doute  il  nous  reste  en- 
core beaucoup  à  faire  ;  une  population  de  colons  fran- 
çais peut  seule  assimiler  l'Algérie  à  la  France  ;  mais  ce 
que  nous  avons  à  faire  s'aidera  de  ce  que  nous  avons  fait. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'Afrique  est  au  pillage  de- 
puis quatorze  ou  quinze  siècles.  Nous  succédons  à  des 
races  qui,  après  avoir  détruit  les  monuments  de  la  civi- 
lisation romaine,  après  avoir  saccagé  les  villes,  renversé 
les  temples,  bouleversé  les  aqueducs  et  les  chemins,  ont 
dévasté  les  champs,  rasé  les  forêts,  et  ont  étendu  partout 
le  domaine  du  désert.  Aux  États-Unis,  la  colonisation 
est  facile,  car  les  deux  éléments  de  toute  culture,  le  bois 
et  l'eau,  s'y  rencontrent  en  abondance.  En  Afrique,  l'eau 
et  le  bois  manquent  également.  Tout  est  à  refaire  :  il 
faut  construire  des  bâtiments,  défricher  des  terres  in- 
cultes, planter  ou  repeupler  les  forêts,  ouvrir  et  entre- 
tenir des  chemins,  exécuter  des  travaux  d'art,  amener 
des  bras,  importer  du  bétail  et  prodiguer  l'argent  ;  en 
un  mot,  l'Afrique  n'est  pas  seulement  une  terre  nue, 
c'est  une  terre  dévastée.  En  y  effaçant  les  traces  de 
l'homme,  on  y  a  neutralisé  aussi  l'influence  bienfaisante 
des  agents  naturels.  Le  capital  accumulé,  qui  facilite  la 
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culture  du  sol  et  qui  est  le  produit  de  la  civilisation, 
manque  absolument  à  l'Algérie,  sauf  quelques  districts 
grossièrement  cultivés  par  les  Kabyles,  11  y  a  là  des  dif- 
ficultés que  nous  devons  surmonter,  mais  que  nous  ne 
vaincrons  qu'au  moyen  d'une  persévérance  intelligente 
et  avec  l'aide  du  temps.  En  Algérie,  nous  sommes  sur 
la  voie  du  succès  ;  ce  n'est  pas  le  moment  de  conclure  à 
l'incapacité  de  la  France. 

S'il  n'y  avait  pas  d'autre  motif  pour  nous  d'écarter  le 
système  de  la  déportation,  que  l'objection  préjudicielle 
qui  a  été  soulevée  par  l'honorable  M.  Lélut,  je  crois  que 
Ton  pourrait  passer  outre.  Laissons  donc  là  les  suppo- 
sitions, et  abordons  les  faits. 

Depuis  la  fin  du  siècle  dernier  ,  l'Angleterre  déporte 
ses  condamnés  dans  les  colonies  australes.  Quels  ont  été 
les  résultats  de  cette  expérience  accomplie  sur  la  plus 
vaste  échelle,  avec  de  grands  sacrifices  d'hommes  et 
d'argent?  Il  faut  le  reconnaître,  de  1787  à  1842,  la  dé- 
portation pénale  a  échoué,  sinon  comme  système,  au 
moins  comme  méthode.  Les  essais  qui  ont  été  faits  du- 
rant cette  période  ont  produit  un  mélange  de  bien  et  de 
mal.  On  a  déposé  ainsi  en  Australie  des  germes  qui  ont 
fécondé  l'avenir,  et  qui  ont  rendu  la  colonisation  possi- 
ble. Les  déportés  ont  commencé  l'appropriation  du  sol  ; 
ils  ont  exécuté  les  premiers  travaux,  et  ont  fourni  pour 
les  périodes  subséquentes  des  instruments  de  travail. 
S'ils  n'ont  pas  fait  plus  de  bien,  et  si  la  colonie,  procé- 
dant de  cette  source  impure,  a  présenté  pendant  trop 
longtemps  l'aspect  d'un  ordre  social  sans  nom,  il  faut 
s'en  prendre  moins  au  principe  même  de  la  pénalité 
([u'au  régime  adopté  par  les  autorités  de  la  métropole. 
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La  première  forme  de  la  déportation  fut  l'exil  pur  et 
simple.  A  dater  du  règne  de  George  Ier,  celte  peine  prit 
le  caractère  qu'elle  a  conservé  jusqu'à  l'année  1842,  en 
joignant  à  l'exil  dans  un  lieu  déterminé  la  servitude  du 
travail  forcé.  L'acte  du  parlement  donne  aux  personnes 
qui  se  chargeront  de  transporter  les  condamnés  dans  les 
possessions  anglaises  de  l'Amérique,  à  leurs  héritiers 
ou  représentants,  le  droit  de  disposer  en  toute  propriété 
du  travail  de  ces  malfaiteurs  pendant  la  durée  de  leur 
condamnation.  Ceux-ci  étaient  mis  aux  enchères  et  ven- 
dus comme  engagés  à  temps  ;  c'était  la  traite  des  con- 
damnés. 

Ce  régime,  qui  souleva  les  plus  vives  réclamations  de 
la  part  des  colons  anglais  de  l'Amérique,  ne  tendait  pas 
du  moins  à  la  démoralisation  des  hommes  que  la  loi  avait 
frappés.  Ceux-ci,  jetés  un  à  un  au  milieu  d'une  popula- 
tion compacte,  s'y  trouvaient  bientôt  absorbés,  et  quand 
la  peine  ne  les  réformait  point,  elle  ne  les  dégradait  pas 
davantage.  Mais  dans  la  Nouvelle-Galles  dn  Sud,  où  la 
population,  au  début  de  la  colonie,  se  composait  de  la 
lie  de  la  métropole,  il  fallait  ou  tenir  les  condamnés 
réunis  sous  la  main  de  l'autorité  pour  les  employer  aux 
travaux  publics,  ou  les  distribuer,  en  qualité  d'engagés, 
à  des  colons  qui  ne  se  distinguaient  pas  par  leur  valeur 
morale  ;  et  de  là  vinrent  les  désordres  qui  affligèrent 
pendant  longtemps  cet  établissement. 

Ce  système  d'assignation  était  une  sorte  d'esclavage 
domestique,  avec  cette  différence  que  l'esclave,  attaché 
au  foyer,  n'y  trouvait  pas  l'influence  moralisante  de  la 
famille,  et  que  le  maître  achevait  de  le  corrompre  ou 
l'opprimait.  Aussi,  la  promiscuité,  le  vol  à  main  armée, 
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l'assassinat  et  l'insurrection  se  donnaient  carrière.  Le 
magistrat  avait  bien  delà  peine  à  faire  régner  dans  cette 
affreuse  société  une  sorte  d'ordre,  en  abusant  du  fouet 
et  en  prodiguant  la  peine  de  mort. 

Les  choses  se  passèrent  ainsi  jusqu'en  1837.  A  cette 
époque,  après  avoir  dépensé  inutilement  150  millions  de 
francs,  et  après  avoir  eu  à  réprimer  des  excès  de  tout 
genre,  l'Angleterre  s'aperçut  que  cet  état  de  choses  ne 
pouvait  pas  se  prolonger.  Un  comité  de  la  chambre  des 
communes ,  dans  lequel  figuraient  sir  Robert  Peel  et 
lord  John  Russel,  et  que  présidait  sir  W.  Molesworth, 
aujourd'hui  ministre,  se  livra,  dans  une  enquête  sévère, 
à  l'examen  du  système  et  à  l'appréciation  des  résultats. 
La  déportation  sortit  de  cette  épreuve,  condamnée,  du 
moins  sous  la  forme  qu'elle  avait  affectée  jusqu'alors, 
et  condamnée  sans  appel.  Les  conclusions  du  comité 
étaient  formelles  :  il  demandait  que  la  peine  de  la  trans- 
portation  fûjt  abolie  et  qu'on  la  remplaçât  par  l'empri- 
sonnement cellulaire  avec  le  travail  forcé;  la  durée  de 
cette  détention  devait  être  renfermée  dans  une  période 
de  deux  à  quinze  ans,  et  le  comité  n'en  désignait  pas 
le  lieu,  laissant  le  choix  au  gouvernement  entre  la  mé- 
tropole et  les  colonies. 

11  ne  fut  pas  donné  suite  aux  conclusions  de  ce  remar- 
quable rapport,  qui  parurent  plus  sévères  que  pratiques. 
Mais  quelques  années  plus  tard,  en  1842,  lord  Stanley, 
aujourd'hui  lord  Derby,  sans  renoncer  à  la  déportation 
pénale,  crut  devoir  en  modifier  les  conditions.  Au  sys- 
tème d'assignation  l'on  substitua  un  système  d'épreuve 
(probation) ,  d'après  lequel  les  condamnés,  avant  de  re- 
cevoir des  billets  de  congé  [ticket  of  leave),  devaient 

23. 
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pendant  une  certaine  période  être  employés  dans  la  co- 
lonie aux  travaux  des  routes  ou  au  travail  sédentaire  des 
pénitenciers.  Ce  nouveau  régime,  pratiqué  durant  quel- 
ques années,  a  tourné  encore  plus  mal  que  la  première 
expérience.  Soit  par  les  vices  inhérents  au  système,  soit 
par  la  faute  de  l'administration,  les  déportés,  au  lieu  de 
se  corriger,  se  pervertissaient  davantage.  Les  excès  com- 
mis par  ces  attroupements  [gangs)  de  criminels  achevè- 
rent de  rendre  la  déportation  impopulaire.  Pour  faire 
droit  aux  réclamations  de  plus  en  plus  vives  des  colons, 
il  fallut  la  supprimer  dans  la  Nouvelle-Galles,  et  renon- 
cer à  l'introduire  au  cap  de  Bonne-Espérance;  le  jour 
n'est  pas  éloigné  où  l'on  se  verra  contraint  de  l'abolir  de 
même  dans  la  terre  de  Van-Diémen. 

En  attendant,  et  dès  Tannée  1847,  l'Angleterre  a  jeté, 
d'abord  à  titre  d'essai,  les  bases  d'un  système  pénal  qui 
paraît  appelé  à  une  meilleure  fortune.  Des  prisons  cellu- 
laires avaient  été  construites,  et  Ton  y  avait  soumis  les 
détenus  au  régime  de  l'isolement  continu.  Il  suffira  de 
citer  les  plus  importantes  :  Milbank,  Pentonville  et  Wa- 
kefield,  sans  parler  du  pénitencier  mixte  de  Parkhurst 
qui  est  réservé  aux  enfants.  Cet  emprisonnement  consti- 
tue aujourd'hui  la  première  épreuve  par  laquelle  doi- 
vent passer  les  condamnés  à  la  déportation.  On  les  tient 
enfermés  à  Pentonville  et  à  Wakefield,  pendant  une 
période  qui  se  prolongeait  d'abord  j  usqu'à  dix-huit  mois, 
et  que  l'expérience  a  fait  réduire  à  un  an.  Ils  sont  diri- 
gés ensuite  sur  les  pontons  de  la  Tamise  ou  des  Ber-  j 
mudes,  ou  envoyés  à  Portland.  Les  travaux  de  Portland 
sont  l'innovation  la  plus  récente,  et  ne  tarderont  pas  à 
caractériser  le  second  degré  de  la  déportation.  Huit  cents 
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détenus  y  sont  employés  à  exploiter  les  immenses  et 
belles  carrières  de  la  presqu'île,  et  fournissent  ainsi  les 
matériaux  pour  la  construction  d'une  digue  ou  brise- 
lame,  dans  le  genre  de  celle  de  Cherbourg.  Ainsi,  à 
l'épreuve  de  l'emprisonnement  solitaire,  qui  est  destiné 
à  éveiller  dans  l'âme  du  condamné  la  réflexion  et  le  re- 
pentir, succède  l'épreuve  des  travaux  de  force  accomplis 
par  groupes  et  en  silence,  qui  retrempent  le  corps  dans 
une  fatigue  salutaire  et  qui  domptent  la  volonté.  Après 
quinze  ou  dix-huit  mois  de  ce  régime,  si  les  condamnés 
à  la  déportation  montrent  une  bonne  conduite,  on  les 
expédie  vers  les  colonies  pénales  avec  un  billet  de  congé 
qui  leur  permet  de  débattre  librement,  sur  un  sol  loin- 
tain, les  conditions  de  leur  travail.  S'ils  ne  travaillent 
pas,  ou  s'ils  commettent  quelque  infraction  aux  règles 
de  cette  discipline,  ils  peuvent  être  réintégrés  dans  la 
prison.  Ainsi,  dans  ce  premier  pas  vers  la  liberté,  ils 
traînent  encore  un  morceau  de  leurs  fers.  C'est  une 
sorte  de  servage  qui  remplace  l'esclavage  pénal. 

La  déportation,  ainsi  entendue,  est  la  combinaison  de 
trois  peines  diverses  :  l'emprisonnement  solitaire,  les 
travaux  forcés  et  l'exil.  Quoique  d'une  application  ré- 
cente, et  bien  qu'il  n'ait  pas  encore  porté  tous  ses  fruits, 
ce  système  est  très-favorablement  jugé  par  l'opinion  pu- 
blique. On  peut  même  dire  que,  soit  par  l'intimidation 
qu'il  exerce,  soit  par  son  influence  sur  le  moral  des  con- 
damnés, il  a  déjà  produit  des  effets  salutaires.  L'accrois- 
sement des  crimes  et  des  délits  éprouve  depuis  quelques 
années  un  temps  d'arrêt  très-marqué  dans  la  Grande- 
Bretagne.  Bien  que  cet  heureux  état  de  choses  puisse 
être  attribué  principalement  à  des  causes  plus  générales, 
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telles  que  le  progrès  des  lumières,  la  réforme  économi- 
que qui  a  donné  aux  ouvriers  la  vie  à  bon  marché,  et 
l'émigration  qui  retranche  chaque  année,  des  rangs  les 
moins  fortunés  de  la  population,  trois  cent  mille  per- 
sonnes, l'amélioration  du  système  pénal  y  a  largement 
contribué.  Les  autres  réformes  atténuent  ou  suppriment 
des  occasions  de  crime  ;  celle-ci  tend  à  diminuer  l'éner- 
gie et  le  nombre  des  criminels. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  à  remarquer  que,  depuis 
l'année  1842,  et  si  l'on  excepte  l'année  1848,  sur  le 
chiffre  de  laquelle  la  disette  et  les  événements  politiques 
ont  dû  exercer  la  même  action  que  dans  le  reste  de  l'Eu- 
rope, le  nombre  des  accusés  va  toujours  décroissant.  Il 
était  de  31,309  en  1842  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de 
Galles,  de  24,303  en  1845,  et  de  26,813  en  1850, 
malgré  l'accroissement  de  la  population.  En  sorte 
qu'alors  même  que  l'on  ne  croirait  pas  devoir  faire  hon- 
neur à  la  réforme  pénitentiaire  de  cette  diminution,  il 
faudrait  reconnaître  que  le  système  suivi  aujourd'hui 
n'aggrave  pas  du  moins  les  mauvaises  .tendances  que 
•présente  tout  état  social.  Y  a-t-il  beaucoup  d'États  sur 
le  continent  européen  qui  méritent  cet  éloge  ? 

Voyons  maintenant  ce  qui  a  été  fait  ou  plutôt  tenté  en 
France.  Et  d'abord  l'on  ne  contestera  pas  que  l'état  de 
la  criminalité  dans  notre  pays  doive  éveiller  au  plus 
haut  degré  la  sollicitude  des  corps  savants  et  des  pou- 
voirs publics.  Le  mouvement  des  crimes  et  des  délits  n'a 
pas  éprouvé  chez  nous  un  temps  d'arrêt  comme  en  Anglo- 
terre.  Il  e3t  vrai  que  le  nombre  normal  des  accusations, 
portées  devant  les  cours  d'assises,  a  faiblement  augmenté 
depuis  l'année  1826.  Mais  ce  résultat,  plus  apparent  que 
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réel,  tient  à  une  classification  différente.  La  réforme 
pénale  de  1832  a  fait  descendre  sous  la  juridiction  des 
tribunaux  correctionnels  des  actes  qui  étaient  précé- 
demment déférés  au  jury.  Pour  assurer  la  répression 
Ton  a  changé  le  crime  en  délit,  et  l'on  a  fnitigé  la  peine. 
Cet  adoucissement,  malheureux  à  quelques  égards, 
dans  l'échelle  de  la  pénalité,  a  coïncidé  avec  l'encombre- 
ment des  prisons,  avec  le  relâchement  des  mœurs  et 
avec  les  troubles  politiques.  Par  ces  diverses  causes,  la 
population  criminelle  s'est  multipliée  comme  autant  de 
générations  d'insectes  ;  elle  menace  déjà  l'ordre  social. 
Ouvrez  le  compte  rendu  de  la  justice  criminelle  pour 
l'année  1850  :  vous  y  verrez  que  la  douceur  des  moeurs 
n'a  pas  fait  de  très-grands  progrès  depuis  un  quart  de 
siècle,  car  les  crimes  contre  les  personnes  se  sont  accrus 
de  31  pour  100,  et  les  délits  analogues  de  36  pour  100. 
Le  nombre  moyen  des  délits  connus  jugés  par  les  tri- 
bunaux correctionnels,  qui  était  de  60,822  pour  la  pé- 
riode quinquennale  de  1 826  à  1 830,  s'est  élevé  à  1 28,546 
pour  la  période  de  1846  à  1850.  Dans  cet  intervalle  les 
délits  de  mendicité  ont  décuplé,  les  délits  contre  les 
mœurs  se  sont  accrus  de  100  pour  100,  elles  préven- 
tions des  vols  simples,  de  300  pour  100.  Cet  état  de 
choses,  si  l'on  n'y  apporte  un  remède  prompt  et  énergi- 
que, deviendra  bientôt  une  plaie  pour  la  civilisation.  Or,' 
il  ne  dépend  pas  toujours  de  la  science  ni  des  hommes 
d'État  de  modifier  les  causes  générales  qui  influent  sur 
l'accroissement  des  crimes  et  des  délits  ;  mais  on  peut 
toujours  faire  que  le  châtiment,  s'il  ne  corrige  pas,  ne 
tende  pas  du  moins  à  dépraver  et  à  endurcir  le  coupable. 
Avant  1848,  un  projet  de  loi,  qui  substituait  au  mode 
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d'emprisonnement  existant,  l'emprisonnement  cellulaire 
de  jour  et  de  nuit,  avait  été  présenté  aux  chambres. 
Indépendamment  des  objections  et  des  répugnances  que 
soulevait  le  nouveau  système,  il  devait  en  résulter  pour 
les  finances  de  l'État  une  charge  bien  lourde,  une  dé- 
pense de  150  à  200  millions.  Ce  projet,  admis  après 
unelongue  résistance  par  la  chambre  des  députés,  fut 
ajourné  à  la  chambre  des  pairs  ;  il  allait  subir  l'épreuve 
d'une  seconde  discussion,  lorsque  éclata  la  révolution 
de  1848.  Personne  n'a  oublié,  j'en  suis  sûr,  à  quel 
point  les  désordres  s'aggravèrent  dans  notre  établisse- 
ment pénal,  au  milieu  de  ces  tristes  circonstances. 

Le  gouvernement  provisoire,  sous  l'influence  des 
théories  dissolvantes  du  Luxembourg,  ordonna,  par  un 
décret  du  24  mars,  que  le  travail  fût  suspendu  dans  les 
prisons.  Le  travail  était  alors  le  seul  moyen  d'action 
dont  disposait  l'administration  pour  intimider  et  pour 
amender  les  détenus.  Les  maisons  de  détention,  privées 
de  ce  frein  puissant,  devinrent  de  véritables  repaires. 
Les  condamnés  achevèrent  de  se  dépraver,  les  dépenses 
s'accrurent,  l'administration  perdit  l'émulation  et  l'es- 
pérance. Même  aujourd'hui  que  l'ordre  est  à  peu  près 
rétabli,  on  reconnaît  avec  douleur  que  les  traces  de  cette 
fatale  mesure  ne  s'effaceront  pas  de  longtemps. 

Après  les  journées  de  Juin,  et  au  moment  où  la  société 
reprenait  possession  d'elle-même,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, M.  Senart,  proposa  de  rétablir  le  travail  dans  les 
prisons.  Mais  ce  projet,  par  une  dernière  concession  aux 
préjugés  de  l'époque,  n'admettait  que  les  industries 
dont  les  produits  pouvaient  être  absorbés  par  l'État.  On 
s'élit  autorisé  de  l'exemple  de  la  Belgique,  exemple 
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peu  applicable  à  de  grandes  manufactures  comme  nos 
maisons  centrales,  et  auquel  ne  se  prêtait  pas  d'ailleurs 
notre  système  administratif.  En  fait,  le  travail  resta  sus* 
pendu  dans  les  maisons  de  détention,  et  chacun  des  suc- 
cesseurs de  M.  Senart  se  trouva  aux  prises  avec  les 
mêmes  embarras  et  en  face  du  même  problème. 

Cependant,  rassemblée  nationale,  mécontente  de  ces 
retards  et  ne  s' arrêtant  pas  à  ces  demi-mesures,  se  saisit 
elle-même  de  la  question.  Cinq  comités  :  ceux  de  l'inté- 
rieur, des  finances,  de  la  législation,  de  l'Algérie  et  de  la 
marine,  nommèrent  des  délégués  pour  former  une 
commission  de  dix-sept  membres,  aussi  compétente  par 
la  diversité  des  aptitudes  que  par  la  valeur  personnelle 
de  ceux  qui  la  composaient.  Cette  commission  siégea 
pendant  plusieurs  mois,  consulta  l'administration,  enten- 
dit les  hommes  spéciaux,  et  envisagea  le  problème  de  la 
pénalité  sous  toutes  ses  faces.  Présidée  par  un  de  nos 
confrères,  l'honorable  M.  Thiers,  elle  m'avait  fait  l'hon- 
neur de  me  confier  la  tâche  de  présenter  à  l'assemblée 
nationale  un  rapport  à  l'appui  des  conclusions  qu'elle 
avait  adoptées.  Ce  rapport  n'a  pas  été  écrit,  parce  que  le 
rapporteur,  à  peine  nommé,  est  devenu  ministre»  Par 
suite,  la  publicité  a  manqué  à  des  travaux  qui  méritaient 
de  voir  le  jour*  L'Académie  me  permettra,  j'espère,  en 
raison  de  l'importance  que  je  devais  y  attacher,  de  lui 
communiquer  les  conclusions  de  la  commission  et  d'y 
joindre  quelques  fragments  des  procès-verbaux  qui  peu* 
vent  servir  à  les  faire  comprendre. 

Voici  d'abord,  autant  qu'une  analyse  décolorée 
peut  la  reproduire,  l'opinion  exprimée  par  l'honorable 
M*  Thiers  : 
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«  11  faut  d'abord  rétablir  le  travail  dans  les  prisons;  c'est  la 
nécessité  la  plus  pressante.  Mais  au  fond,  ce  travail,  tel  qu'il  se 
trouve  organisé,  entraîne  les  plus  graves  inconvénients.  11  y 
aura  toujours  une  concurrence  entre  l'industrie  de  la  prison  et 
l'industrie  libre.  Point  de  milieu  :  ou  l'pn  évitera  d'appliquer 
les  détenus  à  des  travaux  similaires  à  ceux  de  la  localité,  et  en 
ce  cas  ils  produiront  chèrement,  il  y  aura  dommage  pour  le 
trésor;  ou  la  prison  pratiquera  l'industrie  locale,  et  alors  elle 
nuira  aux  ouvriers  libres,  en  abaissant  les  salaires  et  en  avilis- 
sant les  prix.  En  outre,  on  manquera  de  bras  et  d'argent  pour  les 
grands  travaux  d'ordre  public  qui  sont  indispensables  à  la  société. 

«  L'industrie  sédentaire,  à  laquelle  se  livrent  les  détenus,  les 
efféminé  et  ajoute  à  leur  excitation  morale  ;  ce  régime  devient 
odieux  aux  condamnés,  qui  commettent  de  nouveaux  crimes 
dans  les  prisons  pour  se  faire  envoyer  au  bagne.  11  faut  à  ces  na- 
tures dépravées  une  diversion  physique  et  une  distraction  mo- 
rale; il  faut  les  employer  à  des  travaux  violents. 

«  Ceux  qui  ont  songé  au  régime  cellulaire  ne  connaissaient 
pas  la  nature  humaine.  Sans  doute  en  réunissant  les  détenus  en- 
semble, on  les  déprave  davantage  ;  leur  rassemblement  produit 
ce  que  les  médecins  appellent  le  foyer  d'infection.  L'isolement  a 
des  avantages,  mais  il  dispose  à  l'exaltation,  à  l'inaction  et  à  la 
démence.  Les  criminels  ont  quelque  chose  de  la  monomanie,  et 
pour  les  guérir,  autant  que  cela  est  possible,  il  faut  les  traiter 
comme  les  aliénés,  par  l'exercice  des  forces  physiques,  par  la 
fatigue  qui  brise  et  qui  dompte.  Au  surplus,  nous  ne  sommes 
pas  en  mesure  de  consacrer  200  millions  à  l'exécution  de  prisons 
cellulaires,  dans  un  moment  où  nous  succombons  sous  le  far- 
deau des  dépenses  publiques,  et  où  nous  sommes  en  arrière  pour 
les  nécessités  qu'entraîne  la  défense  du  pays. 

«  Que  manque-t-il  à  l'Algérie  à  cette  heure?  de6  travaux  ac- 
cumulés. Ce  sont  les  travaux  accumulés  qui  forment  le  capital 
delà  civilisation,  qui  distinguent  les  nations  policées  des  peuples 
barbares.  Voyez  les  travaux  des  Romains,  dont  les  traces  restent 
encore  visibles  en  Afrique.  Sur  100,000  hommes  que  nous  em- 
ployons dans  l'Algérie,  à  peine  fau>il  compter  40,000  combat- 
tants; les  autres  sont  des  travailleurs.  N'est-il  pas  cruel  cepen- 


DE  LA    DÉPORTATION.  277 

dant  de  condamner  de  braves  soldats,  l'élite  de  la  nation,  à  périr 
en  remuant  une  terre  qui  n'a  pas  vu  Je  soleil  depuis  des  siècles, 
quand  nous  pourrions  y  employer  des  scélérats  qui  sont  horri- 
ribleraent  malheureux  en  faisant  un  métier  de  femmes? 

«  M.  Tbiers  voudrait  envoyer  les  condamnés  en  Afrique  pour 
les  former  là  en  compagnies  disciplinaires,  avec  une  garde  de 
JOO  hommes  par  2,000.  Une  pense  pas  qu'il  convienne  d'y  en- 
voyer aussi  les  femmes  détenues,  et  de  les  leur  donner  pour 
compagnes,  car  il  craindrait  d'amener  ainsi  une  sorte  d'hérédité 
dans  les  dispositions  au  crime.  » 

L'opinion  exprimée  par  l'honorable  M.  Thiers  était, 
dans  ses  traits  généraux,  eelle  de  la  commission  tout  en- 
tière. Mais  l'Algérie  et  la  Corse  se  mettaient  en  concur- 
rence et  prélendaient  également  par  leurs  organes  offi- 
ciels, à  devenir  le  théâtre  de  la  déportation. 

«  Le  comité  de  l'Algérie,  disait  un  membre  de  ce  comité,  vous 
offre  une  immense  contrée  où  le  sol  est  libre,  et  qui  donnerait 
le  moyen  de  changer  notre  système  tant  correctionnel  que  cri- 
minel. 11  faut  moraliser  d'abord  le  détenu  par  le  travail,  et  ache- 
ver son  amendement  en  lui  offrant  la  propriété  en  perspective 
comme  la  récompense  de  sa  bonne  conduite.  Tout  condamné  en- 
voyé en  Algérie  finirait  par  trouver  place  dans  la  société  coloniale, 
ce  qui  n'est  pas  possible  dans  la  mère  patrie,  où  la  société  le 
repousse.  Sur  48,000  détenus,  on  en  établirait  ainsi  20,000. 

«  La  colonisation  par  les  détenus  et  par  les  libérés  aurait  un 
autre  avantage  :  elle  concourrait  à  peupler  l'Algérie  et  à  y  éta- 
blir une  population  capable  de  la  défendre.  Aujourd'hui  l'Al- 
gérie a  des  fortifications  et  des  ports  améliorés  à  grands  fiais, 
sur  240  lieues  de  côtes.  La  nation  qui  possédera  et  qui  gardera 
ces  côtes,  sera  maîtresse  de  la  Méditerranée.  Hâtons-nous  d'y 
transporter  des  bras  qui  puissent  défendre  et  conserver  à  la 
France  cette  colonie  si  précieuse  en  cas  de  guerre.  » 

M.  Thiers  insistait,  par  les  considérations  qui  suivent  : 

a  L'Afrique  est  le  lieu  naturel  de  la  déportation;  elle  a  be- 
II.  24 


278  ÉTUDES  SUR   L'ANGLETERRE. 

soin  qu'on  s'occupe  d'elle.  Sans  de  grandes  dépenses  de  colo- 
nisation, nous  aurons  travaillé  pour  d'autres.  Le  maréchal 
Bugeaud  a  exagéré  la  seule  idée  vraie,  en  proposant  la  coloni- 
sation militaire  ;  il  faut  rétablir  aux  avant-postes,  sur  le  plan 
des  bourgs  retranchés  de  l'Allemagne  an  moyen  âge  ;  la  colo- 
nisation civile  s'établira  derrière,  entre  les  avant-postes  et  la 
mer.  Mais  pour  atteindre  ce' résultat,  il  y  a  de  grands  travaux 
à  exécuter,  et  c'est  à  cela  que  les  condamnés  peuvent  être 
utiles.  Pour  rendre  la  transportation  possible,  pour  qu'elle  ait 
un  sens,  il  faut  d'abord  arrêter  un  système  de  colonisation.  11 
est  facile  de  graduer,  même  dans  la  déportation,  la  peine  sui- 
vant les  délits,  et  les  travaux  suivant  les  peines.  On  assignerait 
aux  condamnés  les  plus  durement  frappés  par  la  loi,  les  travaux 
les  plus  meurtriers  et  les  plus  rudes.  Il  faudrait  se  borner 
d'abord,  comme  Ta  pensé  M.  Faucher,  à  déporter  les  condam- 
nés aux  travaux  forcés.  On  les  emploierait  aux  travaux  des 
routes,  des  ports  et  d'assainissement.  La  première  chose  à  faire 
en  Afrique,  c'est  de  préparer  le  sol.  Par  les  défrichements  et 
par  les  travaux  d'irrigation,  en  rendant  vivifiantes  les  eaux  qui 
croupissent,  on  assimilera  la  Mitidja  à  la  Huerta  de  Valence. 
Les  pays  chauds,  qui  repoussent  d'a^prd  le  cultivateur,  ne 
tardent  pas  à  avoir  pour  lui  un  invincible  attrait.  » 

L'Académie  me  permettra  de  citer,  en  dernier  lieu, 
l'opinion  que  j'émis  à  cette  époque,  tant  pour  faire  voir 
que  j'adhérais  dès  lors  sans  engouement  à  la  déportation 
en  principe,  que  pour  montrer,  en  marquant  le  point  de 
départ,  les  modifications  que  ma  propre  conviction  a 
subies. 

«  L'Angleterre  a  établi  dans  l'Australie  des  colonies  pénales. 
Cette  expérience,  malgré  la  persévérance  que  Ton  y  a  mise,  n'a 
pas  réussi.  Que  cela  tienne  au  système  suivi,  à  l'éloignement 
de  la  colonie,  ou  au  principe  même  de  la  déportation,  les  ré* 
sultats  ont  été  déplorables.  Les  établissements  pénaux  de  l'Aus- 
tralie ont  coûté  à  la  métropole,  de  4788  à  1837,  environ  200  mil-  i 
lions  de  francs  ;  et  chaque  condamné  plus  de  2,000  francs  en 
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moyenne.  Cette  déportation,  si  onéreuse  au  trésor  public,  n'a 
pas  même  eu  pour  effet  de  diminuer  le  nombre  des  criminels 
dans  les  trois  royaumes.  On  a  beau  en  expulser  5,000  par  an- 
née, les  crimes  et  les  délits  se  multiplient.  L'accroissement  a  été 
de  100  pour  100  en  vingt  .années.  Cela  vient  de  ce  que  la  dépor- 
tation n'intimide  pas  plus  qu'elle  ne  corrige.  Aussi  le  gouverne* 
ment  anglais,  après  l'enquête  de  4837,  y  a-t-il  à  moitié  renoncé. 

a  Le  régime  des  colonies  pénales  a  produit  des  conséquences 
plus  funestes  encore  pour  ces  colonies  que  pour  la  métropole. 
Cette  société  de  criminels  s'est  abandonnée  à  tous  les  désordres» 
11  a  fallu  établir  des  prisons,  des  bagnes,  des  lieux  d'exil,  une 
déportation  dans  la  déportation.  Dans  les  établissements  de 
Norfolk  et  de  Port-Arthur,  les  criminels  parqués  ensemble  sont 
employés  aux  plus  rudes  travaux.  Pour  garder  ces  hommes 
désespérés,  les  soldats  se  font  assister  d'une  meule  de  chiens 
féroces.  La  moindre  faute  est  punie  du  fouet,  la  peine  de  toute 
faute  grave  est  la  mort.  Les  condamnés  préfèrent  généralement 
la  mort  à  la  détention  dans  l'île  de  Norfolk.  Les  insurrections  y 
sont  fréquentes,  et  on  les  étouffe  dans  des  torrents  de  sang. 

«  L'insuccès  des  colonies  pénales  de  l'Angleterre  accuse  sur- 
tout le  système  qui  a  été  suivi;  on  ne  doit  pas  en  conclure  que 
la  déportation  aurait  échoué  avec  un  autre  système.  Cette  me- 
sure convient  plus  particulièrement  aux  libérés  des  prisons,  que 
la  société  repousse.  Mais  on  pourrait  aussi  transporter  utilement 
un  certain  nombre  de  condamnés  dans  des  régions  peu  éloi- 
gnées, comme  l'Algérie  et  la  Corse.  Au  reste,  il  est  impossible 
de  conserver  longtemps  encore  notre  établissement  pénal  :  les 
prisons  sont  encombrées  et  la  mortalité  y  est  effroyable  ;  dans 
une  maison  centrale,  un  détenu  vit  rarement  dix  ans.  Au  milieu 
de  ces  immenses  agglomérations,  l'ordre  matériel  s'établit  à 
grand' peine,  mais  il  ne  faut  pas  songer  à  l'amendement  moral. 
Dans  l'intérieur  des  maisons  de  détention  régnent  des  désor- 
dres sans  nom  ;  la  contagion  augmente,  comme  on  Ta  dit,  en 
rayonnant  de  ces  foyers  d'infection.  Au  dehors,  les  crimes  se 
multiplient,  et  la  société  s'effraye  en  voyant  la  fréquence  des 
récidives.  On  avait  songé  à  remplacer  les  maisons  centrales  par 
des  établissements  cellulaires,  dans  lesquels  aurait  régné  la 
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règle  austère  de  Philadelphie.  Mais  sans  parler  des  inconvénients 
dé  ce  régime  qui  énerve  le  corps,  affaiblit  la  raison  et  exalte 
l'imagination,  l'État  aurait  à  dépenser  450  à  200  millions,  ce 
qui  rend  la  mesure  impraticable.  Reste  la  déportation  :  à  quelle 
catégorie  de  condamnés  doit-on  rappliquer? 

a  Le  Code  proportionne  la  peine  au  délit,  mais  le  délit  ne 
donne  pas  toujours  la  mesure  de  l'immoralité  du  délinquant. 
Les  condamnés  correctionnels  sont  généralement  des  criminels 
d'habitude,  des  spéculateurs  et  des  professeurs  de  crime;  tandis 
que  Jes  réclusionnaires  et  les  condamnés  aux  travaux  forcés 
sont  quelquefois  des  coupables  par  accident.  Les  correctionnels 
me  paraissent  en  tout  cas  ceux  qui  offriraient  le  moins  de 
ressources  pour  la  colonisation.  Pour  que  la  déportation  s'opère 
utilement  et  avec  sécurité,  il  faut  que  les  condamnés  n'aient  pas 
l'esprit  de  retour.  La  déportation  n'est  pas  compatible  avec  une 
courte  durée  de  la  peine  légale;  ajoutez  qu'il  y  aurait  de  l'im- 
prudence à  aborder  un  système  nouveau  sur  une  trop  grande 
échelle.  Ce  serait  une  expérience  déjà  bien  assez  étendue  et  assez 
concluante  que  celle  qui  consisterait  à  transporter  en  Algérie 
les  condamnés  aux  travaux  forcés  dont  la  présence  est  un  dan- 
ger permanent  dans  nos  arsenaux.  Quant  aux  correctionnels,  on 
pourrait  renfermer  les  condamnés  à  moins  d'un  an  dans  les 
maisons  cellulaires,  et  occuper  les  autres  soit  en  Corse,  soit  sur 
le  territoire  continental  de  la  France.  » 

Passons  aux  conclusions  qui  résumèrent  ce  long  dé- 
bat; en  voici  le  texte  : 

«  La  commission  émet  l'avis  formel  que  : 

«  1°  Les  condamnés  soient  transportés  en  Afrique  ; 

«  2°  La  mesure  dé  la  transportalion  s'applique,  non  pas  seu- 
lement aux  condamnés  futurs,  mais  encore  aux  condamnés  ac- 
tuels; 

«  3°  Que  l'application  de  cette  mesure  soit  non  pas  simultanée, 
mais  successive  ; 

«  4°  Que  la  première  expérience  se  fasse  sur  les  condamnés 
aux  travaux  forcés  ; 
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«  5°  Que  la  peine  de  la  déportation  soit  appliquée  ensuite  aux 
condamnés  à  la  réclusion  ; 

«  6°  Que  cette  peine  soit  ultérieurement  étendue  aux  hommes 
qui  ont  été  condamnés  correctionnellement  à  deux  ans  d'empri- 
sonnement et  au-dessus. 

«  La  commission  décide  ensuite  qu'elle  présentera  à  l'as- 
semblée non  pas  un  projet  de  décret,  mais  une  série  de  résolu- 
tions, attendu  que  le  gouvernement  est  seul  compétent  pour 
proposer,  en  cette  matière,  un  ensemble  de  dispositions  légis- 
latives* » 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  le  président  de  la 
république  me  fit  l'honneur  de  m'appeler  au  ministère 
de  l'intérieur.  Dans  ces  temps  difficiles,  où  la  responsa- 
bilité qui  s'attache  au  pouvoir  était  si  lourde  à  porter, 
ayant  à  rétablir  Tordre  dans  le  pays  et  h  reconstituer 
l'administration  intérieure,  je  me  considérai  néanmoins 
comme  tenu  d'acquitter  le  legs  que  la  commission  péni- 
tentiaire avait  fait  à  son  rapporteur.  Je  réunis  le  conseil 
des  inspecteurs,  et  après  leur  avoir  exposé  mes  vues,  je 
les  chargeai  de  préparer  un  projet  de  loi  qui  devait  tra- 
duire, à  quelques  modifications  près,  les  conclusions  que 
vous  venez  d'entendre. 

L'Académie  sait  que  je  quittai  bientôt  après  le  mi- 
nistère au  milieu  des  convulsions  d'une  assemblée 
expirante  et  avant  d'avoir  pu  mettre  la  dernière  main  à 
ce  travail.  Les  ministres  qui  me  succédèrent  ne  crurent 
pas  devoir  y  donner  suite.  Un  d'eux  cependant  envoya 
un  inspecteur  des  prisons,  M.  Louis  Perrot,  en  Corse 
et  en  Algérie,  pour  y  étudier  sur  place  les  moyens  de 
former  des  colonies  agricoles  de  condamnés.  Le  rapport 
de  ce  fonctionnaire  a  été  publié  en  1852  ;  il  établit  la 

24. 


282  ÉTUDES  SUR  l/ANGLETERRE. 

possibilité  de  fonder  en  Algérie,  pour  H, 000  forçats 
ou  reclusionnaires,  et  en  Corse  pour  environ  6,400  con- 
damnés correctionnels,  des  fermes  dont  chacune  rece- 
vrait 500  condamnés  sur  un  terrain  à  cultiver  de 
500  hectares,  au  moyen  d'une  dépense  approximative 
de  14  millions  de  fr.,  soit  867  fr.  par  détenu.  Mais  là 
dépense  d'entretien  serait  un  peu  plus  forte  que  dans  les 
bagnes,  et  représenterait,  compensation  faite  des  pro- 
duits, une  moyenne  de  50  centimes  par  jour. 

Le  côté  financier  de  ce  plan  n'est  pas  celui  qui  sou- 
lève les  objections  les  plus  fortes  ;  mais  il  me  semble 
impossible  de  l'adopter  sans  enlever  à  la  peine  le  carac- 
tère d'intimidation  qu'il  faut  conserver  avec  soin,  si  l'on 
veut  qu'elle  réprime.  Tout  au  plus  pourrait-on  admettre, 
pour  les  condamnés  correctionnels,  et  encore  avec  cer- 
taines précautions,  le  système  des  colonies  agricoles  ; 
mais  il  ne  convient  pas  assurément  à  des  condamnés  à 
long  terme.  Ce  qu'il  faut  réserver  pour  eux,  ce  sont  les 
travaux  de  force  :  ils  doivent  préparer  la  colonisation, 
en  creusant  des  ports,  en  ouvrant  des  routes,  en  exploi- 
tant des  mines  ou  des  carrières,  en  défrichant  et  en  assai- 
nissant le  sol  ;  ce  sont  les  pionniers  de  la  conquête.  La 
fatigue,  aidant  la  réflexion,  peut  seule  dompter  leurs 
inclinations  perverses  ;  en  tout  cas,  ils  épargneront  à  la 
métropole  la  dépense,  et  quelquefois  le  sacrifice  d'ou- 
vriers plus  précieux. 

C'est  le  moment  de  dire  à  l'Académie  que,  dans  mon 
opinion,  la  question  ne  se  pose  plus  aujourd'hui  dans  les 
mêmes  termes  qu'en  1848.  L'Angleterre  a  fait  depuis 
une  expérience  qui  doit  tourner  au  profit  de  la  science. 

On  commence  à  reconnaître  qu'avant  d'échanger 
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l'emprisonnement  actuel  contre  la  déportation,  il  faut 
préparer  les  condamnés  à  cette  nouvelle  existence. 
L'emprisonnement  cellulaire  en  devient  le  vestibule 
obligé.  Rappelé  au  ministère  de  l'intérieur  en  1851,  je 
pensai  à  modifier,  pour  le  rendre  plus  sévère  et  plus 
efficace,  le  système  tracé  par  la  commission  péniten- 
tiaire. Pour  constater  avec  précision  les  résultats  obte- 
nus, j'envoyai  le  même  inspecteur,  M.  Louis  Perrot, 
étudier  en  Angleterre  l'organisation  du  régime  prépara- 
toire marqué  par  les  deux  degrés  successifs  de  Penton- 
ville  et  de  Portland.  Un  de  nos  honorables  confrères, 
M.  Bérenger,  avec  un  mandat  de  l'Académie,  se  livrait 
alors  à  la  même  étude  ;  il  nous  a  fait  connaître  le  résul- 
tat auquel  l'ont  conduit  ses  observations.  Le  rapport  de 
M.  Perrot,  tout  en  déposant  de  la  bonne  organisation  de 
Portland,  est  plus  favorable  à  la  pensée  des  colonies 
agricoles. 

L'auteur  s'est  évidemment  inspiré  d'une  pensée  à  la- 
quelle sa  première  mission  l'avait  attaché.  Je  n'envisage 
pas  cette  question  du  même  point  de  vue  ;  mais  des 
considérations  politiques  de  la  plus  haute  gravité  me 
semblent  exiger  que  les  travaux  de  force,  auxquels  on 
soumettra  les  condamnés  après  l'épreuve  de  l'emprison- 
nement séparé,  soient  exécutés  dans  l'Algérie  ou  en 
Corse  plutôt  que  sur  le  territoire  continental. 

Au  moment  où  le  cabinet  dont  j'avais  l'honneur  de 
faire  partie  s'est  retiré,  il  avait  préparé  et  se  disposait  à 
présenter  à  l'assemblée  législative  un  projet  de  loi  qui 
ordonnait  et  réglait  la  déportation  des  condamnés  aux 
travaux  forcés.  Sans  manquer  à  la  discrétion  ni  aux 
convenances,  je  puis  dire  que  ce  projet  n'était  pas  celui 
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que  l'on  a  mis  à  exécution  après  les  événements  du 
2  décembre. 

En  résumé,  Messieurs,  le  système  d'emprisonnement 
pratiqué  aujourd'hui  chez  nous  n'est  que  l'absence  de 
tout  système.  Les  conséquences  déplorables  de  ce  ré- 
gime ont  frappé  tous  les  esprits.  Quelque  opinion  que 
l'on  professe  en  matière  de  pénalité,  on  s'accorde  sur  la 
nécessité  d'y  mettre  promptement  fin.  J'ajouterai  que  le 
moment  semble  venu  de  sortir  des  limites  étroites  dans 
lesquelles  on  a  trop  longtemps  renfermé  cette  contro- 
verse. Nous  n'en  sommes,  plus,  grâces  au  ciel,  à  op- 
poser Auburn  à  Philadelphie,  et  à  débattre  stérilement 
les  mérites  respectifs  des  deux  règles  que  ces  maisons 
représentent.  Nous  avons  fondé,  en  dehors  de  ces 
termes  exclusifs ,  nos  établissements  pénitentiaires  de 
jeunes  détenus.  Inspirons-nous  de  la  même  pensée,  en 
réformant  notre  système  répressif  dans  son  application 
aux  adultes. 

Tout  le  monde  reconnaît  les  bons  effets  de  l'empri- 
sonement  solitaire,  quand  il  n'excède  pas  une  courte 
durée.  On  y  soumet  déjà  les  condamnés  à  une  détention 
de  moins  d'un  an  dans  les  prisons  départementales.  On 
pourrait  en  faire,  pour  les  condamnés  à  long  terme,  le 
premier  degré  de  la  peine,  en  limitant  cette  épreuve  à 
une  année  ;  le  second  degré  serait  le  travail  forcé  en 
Algérie  ou  en  Corse  ;  le  troisième  serait  une  mise  en 
liberté  sous  condition,  avant  l'expiration  de  la  peine. 

Ce  système  de  la  peine  multiple,  de  plusieurs  degrés 
dans  le  châtiment,  dont  on  retrouve  la  pensée  dans  tous 
les  dogmes  religieux,  me  paraît  aujourd'hui,  et  jusqu'à 
présent,  le  dernier  mot  de  la  science.  Voilà,  Messieurs, 
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ce  qui  décide  ma  conviction  ;  voilà  le  titre  auquel  je  le 
recommande  également  à  l'attention  des  théoriciens  et 
des  hommes  pratiques.  En  faveur  de  l'intérêt  qu'inspire 
le  sujet,  l'Académie  me  pardonnera,  j'espère,  d'avoir 
déserté  le  terrain  de  la  critique.  J'avais  à  mettre  en  lu- 
mière des  faits  trop  peu  connus,  et  je  croyais  devoir  à  la 
position  que  j'ai  occupée,  d'apporter  dans  cette  contro- 
verse mon  faible  contingent  d'idées  à  la  solution. 

A  la  suite  des  observations  de  M.  Léon  Faucher, 
M.  Charles  Lucas  annonce  à  l'Académie  qu'il  présentera 
à  la  séance  suivante  des  Observations  sur  rétablissement 
permanent  en  Angleterre  de  la  déportation,  et  sur  V  uti- 
lité, en  France,  de  son  établissement  transitoire. 

M.  Charles  Lucas  :  J'avais  l'intention  de  me  tenir 
complètement  en  dehors  de  cette  discussion,  mais  per- 
sonne ne  paraissant  disposé  à  prendre  la  parole,  il  me 
semble  que  l'Académie  ne  saurait  pourtant  clore  ce  dé- 
bat sans  avoir  entendu,  entre  les  deux  opinions  extrê- 
mes, l'une  de  l'honorable  M.  Lélut,  qui  exclut  tout 
recours  à  la  déportation,  et  l'autre  de  l'honorable 
M.  Léon  Faucher,  qui  en  veut,  au  contraire,  l'établisse- 
ment très-étendu  et  permanent,  une  opinion  intermé- 
diaire, qui  admettrait,  en  France,  l'utilité  relative  d'un 
système  transitoire  de  transportation.  Je  crois  aussi 
qu'on  ne  saurait  laisser  passer  sans  examen  le  docu- 
ment inédit  et  inconnu,  que  l'honorable  M.  Léon  Fau- 
cher vient  de  produire  devant  l'Académie,  et  qui  émane 
d'une  commission  d'hommes  éminents  de  la  dernière 
assemblée  constituante  (4).  Ce  document,  d'ailleurs, 

(*)  Présidée  par  M.  Thiera. 
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n'ayant  plus  aujourd'hui  qu'un  caractère  historique  et 
scientifique,  rentre  pleinement  dans  la  compétence  de 
l'Académie,  et  il  importe  de  ne  pas  laisser  s'accréditer, 
sous  l'autorité  imposante  des  hommes  qui  y  ont  concouru, 
les  erreurs  que  les  conclusions  pourraient  renfermer. 

Je  réserve,  pour  la  traiter  en  dernier  lieu,  la  question 
de  l'utilité  relative  d'un  établissement  transitoire  de  la 
transportationpar  l'évacuation  des  bagnes,  et  je  ferai  res- 
sortir les  avantages  qui  en  résulteraient  pour  la  France, 

Je  ne  m'occuperai  d'abord  que  du  système  d'établis- 
sement général  et  permanent  de  déportation,  auquel  se 
rattachent  les  précédents  de  l'Angleterre,  et  les  conclu- 
sions du  document  produit  par  l'honorable  M.  Léon 
Faucher. 

Il  n'existe  aucun  système  pénitentiaire  qui  puisse 
offrir  à  un  pays  de3  avantages  équivalents  à  ceux  qu'il 
obtiendrait,  en  se  débarrassant  de  ses  condamnés,  par 
le  fait  de  leur  transportation.  Le  meilleur  système  péni- 
tentiaire ne  saurait  jamais  que  diminuer  le  nombre  des 
récidives,  tandis  que  la  [déportation  est  la  suppression 
matérielle  de  la  récidive  même,  pour  le  pays  qui  se 
trouve  ainsi  affranchi  du  retour  de  ses  malfaiteurs. 
Aussi,  je  désirerais  très-sincèrement  pouvoir  devenu* 
le  partisan  convaincu  de  l'établissement  permanent  de 
la  déportation  ;  mais  je  ne  puis  en  conseiller  l'adoption 
par  deux  ordres  de  motifs  que  je  vais  développer  succes- 
sivement :  d'abord  parce  que  je  n'entrevois  pas  la  solu- 
tion des  difficultés  et  des  complications  qu'entraînerait 
l'établissement  permanent  de  la  déportation  ;  et  ensuite 
parce  que,  en  interrogeant  les  comptes  rendus  de  la  jus- 
tice criminelle,  je  ne  vois  pas,  dans  le  mouvement  de  la 
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criminalité  et.  de  la  récidive,  cette  situation  alarmante 
qui  devrait  déterminer  notre  pays  à  bouleverser  tout  le 
Code  pénal  et  tout  l'ensemble  de  nos  établissements  de 
détention,  qui  ont  déjà  coûté  tant  ett  ant  de  millions,  pour 
recommencer  à  nouveau,  et  recourir  à  la  mesure  extrême 
d'un  système  général  et  permanent  de  déportation. 

Parlons  d'abord  des  difficultés  et  des  complications  de 
ce  système  dont  l'idée  au  premier  abord  est  séduisante. 
Un  pays,  dans  la  sphère  des  peines  temporaires,  ne 
peut  se  débarrasser  du  retour  des  condamnés  dans  son 
sein,  qu'autant  qu'il  les  rejette  en  dehors  de  lui,  sur 
d'autres  lieux  habités  ou  inhabités. 

Rejeter  ses  condamnés  sur  des  lieux  inhabités,  à  des 
distances  nécessairement  très-considérables  de  la  mère 
patrie,  afin  d'empêcher  les  retours,  et  chercher  sur  ces 
lieux  inhabités,  à  former  avec  ces  malfaiteurs,  des  élé- 
ments de  colonisation,  est  une  entreprise  qui,  dans  l'or- 
dre pénal  et  pénitentiaire,  ne  soulève  contre  elle  aucune 
objection,  sous  la  réserve  toutefois,  qu'en  écartant  toute 
espèce  de  graduation  pénale,  on  n'affaiblira  pas  le  prin- 
cipe fondamental  de  la  justice  criminelle,  et  qu'on 
n'ôtera  point,  par  l'exagération  des  avantages  offerts  aux 
déportés,  cette  intimidation  préventive  et  salutaire,  des- 
tinée à  prévenir  le  crime  par  l'effroi  du  châtiment  qui  y 
est  attaché» 

Mais  l'essai  de  colonisation  pénale,  en  Australie,  a 
surabondamment  démontré  l'impossibilité  de  coloniser 
des  condamnés  sans  l'intervention  de  l'émigration  vo* 
lontaire,  et  l'Angleterre,  suffisamment  éclairée  par  tant 
de  dépenses,  d'embarras  et  de  désordres  qui  suivirent 
son  entreprise  de  1787,  n'est  plus  tentée  de  renouveler, 
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sur  quelques  côtes  désertes  de  l'Australie,  Fessai  isolé 
d'une  colonisation  pénale  de  condamnés. 

Le  second  mode  de  déportation  qui  consiste,  pour  un 
pays,  à  se  débarrasser  de  ses  malfaiteurs  au  moyen  de 
leur  transportation  sur  des  lieux  éloignés  et  habités, 
blesse  d'abord  profondément  ce  principe  d'éternelle  mo- 
rale, qui  ne  permet  pas  plus,  de  peuple  à  peuple  que 
d'individu  à  individu,  de  faire  à  autrui  le  mal  qu'on  veut 
détourner  de  soi-même.  Ce  mode  blesse  ensuite  toutes 
les  notions  fondamentales  sur  lesquelles  repose  l'exer- 
cice de  la  justice  .sociale,  qui  semble  abdiquer  tous  ses 
devoirs  et  compromettre  ses  droits  au  respect  des  peu- 
ples, du  moment  où  ils  n'aperçoivent  plus  la  balance 
dans  laquelle  elle  pèse  les  actions  criminelles,  pour  ré- 
pondre à  ce  double  et  inséparable  besoin  d'expiation, 
aussi  bien  que  de  sécurité,  qu'éprouve  la  conscience  pu- 
blique, et  proportionner  ainsi  les  degrés  de  la  punition 
à  ceux  de  la  criminalité. 

Ce  second  mode  est  celui  que  l'Angleterre  a  d'abord 
pratiqué  à  partir  de  1718,  et  qui  souleva  les  trop  légi- 
times récriminations  des  colonies  américaines,  en  1795. 

C'est  à  ce  système  que  l'Angleterre  est  revenue  aus- 
sitôt que  l'émigration  volontaire  a  déterminé  la  coloni- 
sation de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  la  terre  de 
Van-Diémen,  et  sous  le  nom  de  système  à7 assignation, 
elle  a  réparti  ses  condamnés,  dès  leur  débarquement  en 
Australie,  au  service  des  colons,  sauf  les  condamnés  à 
vie  et  à  plus  de  quinze  ans,  qu'elle  envoyait  à  l'île  de 
Norfolk  ;  mais  il  a  fallu  reculer  de  nouveau  devant  les 
désordres  qu'avait  engendrés  ce  système,  et  devant  les 
énergiques  réclamations  des  colons  libres. 
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En  1842,  l'Angleterre  est  obligée  de  faire  un  pas 
rétrograde  considérable  dans  son  système  de  transpor- 
tation. 

Le  système  pénal,  chez  les  peuples  chrétiens  et  civili- 
sés de  l'Europe,  repose  sur  trois  principes  :  le  principe 
de  conservation,  c'est  l'idée  sociale  ;  le  principe  d'expia- 
tion, c'est  l'idée  pénale;  le  principe  de  correction  ou 
régénération,  c'est  ridée  chrétienne. 

L'Angleterre,  écartant  les  deux  derniers  principes 
pour  ne  se  préoccuper  même  du  premier  que  dans  le 
but  égoïste  et  immoral  de  se  débarrasser  du  péril  de  ses 
malfaiteurs  en  le  rejetant  sur  autrui,  l'Angleterre,  dis- 
je,  avait  crûment,  mais  exactement,  caractérisé  et  dé- 
fini son  système  pénal,  à  la  face  de  l'Europe  civilisée, 
par  le  mot  système  de  transportation,  faisant  ainsi  con- 
sister tout  le  génie  de  sa  pénalité  à  transporter  ses  mal- 
faiteurs d'un  lieu  à  un  autre,  de  la  métropole  aux  co- 
lonies. 

Mais,  en  1842,  devant  les  effroyables  et  inévitables 
conséquences  de  ce  système,  l'Angleterre  est  obligée  de 
commencer  à  en  venir  à  la  pratique  de  ces  principes 
qu'elle  avait  cru  que  l'on  pourrait  impunément  mécon- 
naître ;  et  sous  le  nom  de  système  de  probation  ou  d'é- 
preuve préparatoire,  elle  subit  la  nécessité  de  s'occuper 
de  l'expiation  du  crime  et  de  l'amendement  du  crimi- 
nel, avant  de  répartir  les  malfaiteurs  au  service  des 
colons. 

De  là  les  stations  pénales  qu'elle  s'efforce  d'organiser 
pour  recevoir  les  condamnés  au  moment  de  leur  arrivée 
en  Australie. 

Toutefois,l  'Angleterre  reconnaît  bientôt  l'insuffisance 

II.  26 
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et  l'inconséquence  de  son  expédient.  Ce  n'est  pas  en 
transportant  de  la  métropole  aux  colonies  les  difficultés 
de  la  question  pénitentiaire,  qu'on  en  simplifie  la  solu- 
tion ;  on  ne  fait,  au  contraire,  qu'y  ajouter  d'insurmon- 
tables complications.  De  là,  en  1847,  nouveau  pas  rétro- 
grade du  système  de  transportation  qui  est  contraint  de 
se  préoccuper  de  la  question  pénitentiaire,  non  plus  au 
moment  du  débarquement  des  malfaiteurs  en  Australie, 
mais  avant  leur  embarquement  en  Angleterre. 

Il  était  temps,  pour  l'honneur  du  peuple  anglais,  de 
ce  grand  peuple  qui  a  fait  de  si  grandes  choses,  il  était 
temps  que  son  gouvernement  vînt  répudier  un  système 
qui,  dans  l'histoire  pénale  des  peuples  modernes,  sera 
une  tache  pour  l'Angleterre.  Nulle  part,  du  reste,  la 
conduite  de  l'Angleterre  n'a  été  plus  sévèrement  jugée, 
à  cet  égard,  que  par  des  Anglais  mêmes  ;  c'était  un  mi- 
nistre anglais  qui,  quelques  années  avant  1847,  écrivait 
à  lord  Stanley,  en  parlant  de  la  transportation  à  l'île  de 
Norfolk  :  «  Comme  ecclésiastique  et  comme  magistrat, 
«  je  me  vois  forcé  de  dire  à  Votre  Seigneurie  que  la 
ce  malédiction  du  Tout-Puissant  doit  tôt  ou  tard  amener 
«  la  ruine  d'une  nation  qui  laisserait  subsister  un  état 
«  de  choses  aussi  infernal.  » 

Voilà  donc  le  système  de  transportation  bien  éloigné 
de  son  point  de  départ  et  de  son  but.  Si  rien  n'était  plus 
immoral,  rien  n'était  du  moins  plus  simple  à  son  ori- 
gine, alors  que  transporter  les  condamnés  résumait  et 
caractérisait  tout  le  régime  pénal.  Mais,  du  moment  où 
la  transportation,  au  lieu  de  système  unique,  n'est  plus 
qu'un  expédient  subordonné  à  la  question  pénitentiaire, 
il  tend  à  devenir  le  plus  compliqué  des  systèmes. 
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D'abord,  et  il  faut  le  dire  à  l'honneur  du  gouverne- 
ment anglais,  depuis  que,  rentrant  enfin  dans  les  prin- 
cipes de  la  civilisation  chrétienne,  il  a  reconnu  qu'il  ne 
devait  plus  envoyer  aux  colonies  des  malfaiteurs  dange- 
reux, mais  corrigés  par  un  système  de  préparation  expia- 
toire et  pénitentiaire,  le  gouvernement  anglais  s'est  sin- 
cèrement et  sérieusement  préoccupé  de  la  détermination 
et  de  l'organisation  de  ce  système  préparatoire,  et  il  a 
été,  en  général,  activement  secondé  par  le  dévouement 
des  gouverneurs,  directeurs,  chapelains  et  employés  qui 
rivalisent  de  zèle  dans  leurs  efforts  pour  opérer  la  régé- 
nération des  condamnés. 

Mais  le  système  anglais  de  1847,  probation  system, 
c'est-à-dire  d'épreuve  expiatoire  et  pénitentiaire,  tel  qu'il 
a  été  déterminé  dans  ses  deux  degrésr  d'encellulement 
1  limité  à  un  an  à  Pentonville,  et  de  travaux  publics  à 
Portland,  est  un  système  de  précipitation^  ou,  si  Ton 
veut,  improvisation  pénitentiaire y  et  d'arbitraire  admi- 
nistratif, qui  ne  saurait  longtemps  rester  debout  sans 
transformations  profondes. 

D'abord,  par  uneanomalie  sans  exemple  dans  l'histoire 
des  lois  pénales,  chez  les  peuples  civilisés,  la  transpor- 
tation  n'a  plus  de  sens  ni  de  caractère  qui  lui  soit  pro- 
pre. Depuis  1847,  la  transportation  ne  conserve  un  sens 
pénal  qu'exceptionnellement,  à  l'égard  des  incorrigibles 
à  envoyer  à  l'île  de  Norfolk.  En  dehors  de  cette  excep- 
tion, la  transportation  a  perdu  sa  signification  pénale, 
puisqu'elle  est  inscrite  par  l'administration  au  plus  haut 
degré  de  ses  moyens  rémunératoires. 

Voilà  donc  quelque  chose  qui  n'est  ni  peine,  ni  ré- 
compense, qui  peut  devenir*  l'une  ou  l'autre,  suivant  la 
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pratique  administrative,  et  ce  quelque  chose,  pourtant, 
est  la  loi  pénale  que  le  juge  applique  dans  toute  l'Angle- 
terre, avec  la  graduation  de  la  répression,  sans  savoir  si 
la  condamnation  qu'il  prononce  contre  le  condamné 
doit  aboutir  pour  lui  au  châtiment  de  Norfolk  ou  à  la 
récompense  du  permis  de  partir  pour  l'Australie. 

Mais,  non-seulement  le  juge  ne  sait  pas  le  sens  pénal 
de  la  peine  qu'il  prononce,  il  n'est  pas  même  certain  que 
celui  qu'il  condamne  à  la  transporlation  sera  en  effet 
transporté. 

Dans  la  succession  d'actes  arbitraires  qui  caractérisent 
la  pratique  administrative,  le  premier  est  un  acte  d'é/t'im- 
natiùn  qui  annule  complètement  la  peine  sanctionnée  par 
le  législateur  et  appliquée  parle  juge.  En  face  des  exi- 
gences de  la  transportation  et  des  conditionsdu  placement 
aux  colonies,  l'administration,  par  la  force  des  choses, 
agissant  en  sens  inverse  du  législateur  et  du  juge,  qui  ne 
se  prononcent  que  d'après  la  moralité  des  actes  et  des 
agents,  l'administration,  dis-je,  ne  se  préoccupe  que  de 
la  question  des  aptitudes  pour  l'envoi  aux  colonies.  Aussi, 
peu  importe  à  l'arbitraire  administratif  que  l'on  consi- 
dère la  transportation  selon  les  applications  qu'il  en  fait, 
comme  élément  répressif  ou  comme  élément  rémunéra- 
toire,  il  n'en  rejette  pas  moins  une  portion  considérable 
de  condamnés,  en  dehors  du  bénéflee  ou  de  l'aggrava- 
tion de  la  transportation,  non  par  raison  de  mérite 
ou  démérite,  mais  tout  simplement  par  motif  d'âge, 
de  faiblesse  de  constitution ,  de  vieillesse  ou  d'infir- 
mité. 

Et  dans  la  sphère  même  des  aptitudes  à  la  transporta- 
tion, l'arbitraire  administratif  ne  laisse  aucune  garantie, 
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ni  à  l'égalité  d'exécution  des  condamnations  et  des  pei- 
nes, ni  à  leur  durée. 

La  durée  exerce  une  influence  immense  dans  le  do* 
maine  de  la  pénalité,  sous  le  rapport  matériel  et  sous  le 
rapport  moral. 

Sous  le  rapport  matériel,  la  garantie  de  la  durée  est 
assurément  celle  qui  procure  le  plus  haut  degré  de  sécu- 
rité à  la  société.  Aucun  système  pénitentiaire,  quel  qu'il 
soit,  ne  saurait  donner  à  la  société,  contre  la  crainte  des 
récidives,  une  garantie  équivalente  à  celle  que  procure 
la  détention  perpétuelle,  ou  la  prolongation  des  déten- 
tions temporaires. 

Le  progrès  de  la  civilisation  ayant  successivement  ré- 
tréci le  domaine  des  peines  perpétuelles,  les  législateurs 
ont  du  moins  senti  qu'ils  devaient  prendre  en  très-sé- 
rieuse considération  la  graduation  de  la  durée  des  peines 
temporaires,  afin  de  ne  pas  affaiblir,  outre  mesure,  la 
garantie  matérielle  que  la  société  avait  besoin  d'y  main- 
tenir. 

Au  point  de  vue  même  qui  lui  est  propre,  la  réforme 
f  pénitentiaire,  pour  réaliser  la  garantie  morale  de  l'amen- 
dement qu'on  attendait  de  ses  efforts,  a  réclamé  l'action 
de  la  durée  comme  la  base  de  sa  discipline.  Elle  a  senti 
que  cette  discipline  qui  se  posait  en  face  d'habitudes 
perverses  à  déraciner  et  à  remplacer  par  des  habitudes 
meilleures,  entreprenait  les  deux  choses  qui  ont  le  plus 
besoin  de  l'action  lente  du  temps  pour  s'accomplir. 

Aussi,  à  Theurequ'il  est,  les  criminalistes,  les  hommes 
d'État  reconnaissent  l'incontestable  et  présente  nécessité 
de  conserver  encore  une  certaine  place  aux  détentions 
perpétuelles,  et  de  respecter  scrupuleusement,  dans  la 
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graduation  des  détentions  temporaires,  le  principe  fon- 
damental de  la  durée,  et  la  double  garantie  matérielle 
et  morale,  que  la  sécurité  sociale  et  la  réforme  péniten- 
tiaire ont  besoin  d'y  rencontrer. 

Or,  sous  la  pression  des  exigences  de  latransportation, 
l'arbitraire  administratif,  en  Angleterre,  commence  par 
supprimer  les  peines  perpétuelles  promulguées  par  le 
législateur  et  prononcées  par  le  juge.  On  les  convertit 
d'abord  en  24  ans  de  transportation,  et  ces  24  ans,  au 
moyen  d'une  très-bonne  conduite,  peuvent  se  réduire 
à  7  ans,  dont  1  an  de  séjour  à  Pentonville,  et  6  à  Port- 
land,  au  bout  desquels  le  condamné  à  perpétuité  peut 
obtenir  son  billet  de  permis  de  partir  pour  l'Australie 
et  d'y  choisir  son  placement. 

Dans  le  domaine  des  peines  et  condamnations  tem- 
poraires, l'arbitraire  administratif  retranche  à  la  sen- 
tence judiciaire  la  moitié  ou  le  quart  de  sa  durée,  selon 
que  le  condamné  peut  être  rangé  dans  la  classe  des  bons 
ou  très-bons. 

Dans  un  remarquable  mémoire  lu  à  cette  académie, 
et  qui  a  produit  une  grande  sensation  en  France  et  en 
Europe  (*),  l'honorable  M.  Bérenger,  après  avoir  fait  ob- 
server que  chaque  envoi  à  Portland,  est  précédé  d'une 
année  d'encellulement  à  Pentonville,  ajoute  :  a  La  pé- 
«  riode  minimum  de  séjour  à  Portland,  peut  être  réduite 
«  à  1  an  pour  les  condamnés  à  7  ans,  à  1  an  !/i  pour 
«  ceux  à  10  ans,  à  3  ans  pour  les  condamnés  à  15,  à 
«  4  pour  ceux  à  20,  et  à  6  pour  ceux  à  vie.  » 

Ainsi  appliqué,  le  système  de  1847,  avec  ses  deux  pé- 

(»)  P.  6  de  la  Répression  pénale. 
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riodes  probatoires,  enlève  à  la  sécurité  sociale,  dans 
quelques  lieux  que  le  condamné  retourne  à  la  vie  libre, 
la  garantie  matérielle,  morale  et  légale  de  la  durée  de  la 
sentence  judiciaire. 

Puis  il  enlève  à  la  réforme  pénitentiaire,  dans  les  li- 
mites étroites  où  il  \ient  étouffer  son  action,  toute  in- 
fluence, toute  autorité  sérieuse,  et  s'interdit  le  droit  de 
déclarer  que  tels  condamnés  sont  éprouvés  et  corrigés, 
quand  il  n'a  pas  même  accordé  le  temps  nécessaire  aux 
conditions  sérieuses  de  l'épreuve  et  de  la  régénération. 

Et  pour  défaire  ce  que  les  arrêts  de  la  magistrature 
ont  prononcé,  comment  l'administration  procède-t-elle 
dans  ses  jugements  ?  «  Le  passage  du  prisonnier  d'une 
«  classe  dans  une  autre,  dit  l'honorable  M.  Bérenger, 
«  s'accorde  en  comparant  les  registres  tenus  par  le  goû- 
te verneur,  par  le  chapelain  et  par  les  officiers  inférieurs 
«  de  l'établissement.  Ces  registres  où,  comme  dans  les 
«  maisons  pénitentiaires,  chaque  condamné  a  son  compte 
«  moral  ouvert,  font  connaître,  jour  par  jour,  le  degré 
c<  d'espoir  que  son  amendement  peut  donner.  » 

Dans  les  prisons,  on  conçoit  qu'à  l'aide  des  notes  et 
renseignements  individuels  sur  chaque  détenu,  dont  se 
compose  la  comptabilité  morale,  on  puisse  arriver  à  clas- 
ser et  reléguer,  dans  un  quartier  exceptionnel,  les  déte- 
nus les  plus  dangereux  et  les  plus  indociles,  parce  que 
ceux-là  lèvent  le  masque,  et  se  révèlent  par  les  infrac- 
lions  qu'ils  commettent  et  les  punitions  qu'ils  encourent. 

Dans  la  masse  qui  reste,  et  dont  le  mérite  principal 
est  souvent  celui  des  omissions,  il  devient  assez  difficile 
de  distinguer  les  bons.  Toutefois,  avec  la  ressource  du 
temps,  qui  permet  des  épreuves  et  des  études  prolongées, 
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on  peut  encore  concevoir  la  possibilité,  dans  l'intérieur 
d'un  établissement,  d'opérer  une  classification  répressive 
et  rémunératoire  entre  les  détenus,  mais  à  la  condition 
qu'elle  soit  purement  disciplinaire  et  essentiellement  mo- 
bile, c'est-à-dire  que,  par  la  faculté  de  faire  avancer  ou 
rétrograder  les  détenus  d'un  quartier  à  l'autre,  l'admi- 
nistration conserve  aussi  la  faculté  et  sente  l'obligation 
de  contrôler  sans  cesse  les  données  incomplètes  de  ses 
classifications  temporaires,  et  de  corriger  et  réviser  sans 
cesse  les  imperfections  de  ses  jugements. 

Mais  demander  à  l'administration  d'une  prison,  non 
plus  pour  l'établissement  temporaire  d'une  classification 
mobile,  mais  pour  une  révision  absolue  et  définitive  des 
arrêts  de  la  justice,  pour  bouleverser  de  fond  en  comble 
et  le  principe  de  leur  durée,  et  celui  de  l'égalité  de  leur 
exécution,  lui  demander,  dw-jc,  de  déterminer  le  carac- 
tère définitif  de  la  peine  et  du  jugement,  d'après  son  opi- 
nion, sur  le  degré  d'amendement  opéré  par  l'épreuve 
pénitentiaire,  c'est  attendre  de  l'administration  un  juge- 
ment que  Dieu  seul  peut  prononcer.  C'est  lui  dire  de 
pénétrer  là  où  Dieu  seul  pénètre.  C'est  aspirer  à  un  ju- 
gement qui  n'est  pas  de  ce  monde,  le  jugement  des  con- 
sciences. 

Et  quels  sont  en  réalité,  et  en  allant  au  fond  des 
choses,  les  agents  administratifs  dont  l'influence  doit  iné- 
vitablement peser  le  plus  dans  la  balance  des  délibéra- 
tions de  l'administration?  ce  sont  irrésistiblement  les 
agents  placés  au  plus  bas  degré  de  l'échelle  adminis- 
trative, mais  au  degré  le  plus  rapproché  des  condamnés, 
ce  sont  les  gardiens  et  surveillants  qui  ont  avec  eux  les 
rapports  les  plus  fréquents,  et  sont  appelés,  par  le  fait 
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même  habituel  de  leur  surveillance,  à  recueillir  et  rela- 
ter les  actes  quotidiens  et  les  impressions  journalières 
qui  se  rattachent  à  ces  détenus  dont  ils  partagent,  en  si 
grande  partie,  l'existence. 

En  résumé,  sauf  l'exception  de  Norfolk,  il  n'y  a  plus 
en  Angleterre  de  système  pénal  de  transportation.  Lia 
transportation  n'y  joue  plus  que  le  rôle  de  système  ré- 
munératoire,  reposant  d'un  côté  sur  un  régime  prépa- 
ratoire qui,  par  son  caractère  excessif  d'abréviation  des 
condamnations  et  des  peines,  ne  répond  ni  aux  exigences 
de  la  pénalité,  ni  aux  garanties  nécessaires  à  la  sécurité 
sociale,  ni  aux  conditions  de  l'amendement  ;  et  d'un  au- 
tre coté,  sur  un  arbitraire  administratif,  qui  sacrifie  en- 
tièrement le  principe  de  l'égalité  d'exécution  des  con- 
damnations et  des  peines  à  la  diversité  des  aptitudes 
que  réclament  les  besoins  de  la  transportation. 

Considéré  comme  transaction  entre  les  énergiques  ré- 
clamations des  colons,  en  Australie,  et  celles  des  princi- 
pes qui  ne  permettaient  pas  de  compromettre  plus  long- 
temps l'honneur  de  l'Angleterre,  par  la  prolongation  du 
régime  des  assignations,  le  syttème  de  1847  ne  satisfera, 
d'aucun  côté,  la  légitimité  de  ces  exigences. 

Les  colonies  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  la 
terre  de  Van-Diémen,  ne  croiront  pas  aux  amendements 
improvisés  des  convicts,  et  les  billets  de  permis  délivrés 
en  Angleterre,  seront  protestés  en  Australie.  Les  récla- 
mations arriveront  aussi  énergiques  en  Angleterre,  con- 
tre l'insuffisance  du  système  préparatoire,  que  précé- 
demment contre  l'absence  totale  de  toute  préoccupation 
et  préparation  pénitentiaire.  On  en  a  déjà  eu  la  preuve 
assez  manifeste  en  1851,  lorsque  les  colonies  austra- 
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Hennés,  à  peine  avisées  des  intentions  du  gouvernement 
anglais  de  leur  envoyer  des  convicts  amendés  par  le  sys- 
tème préparatoire,  formèrent  entre  elles  une  ligue  puis- 
sante, à  la  tète  de  laquelle  figuraient  leurs  plus  notables 
habitants,  et  envoyèrent  à  Londres  une  adresse  présentée 
en  mars  1851  par  une  députation,  dont  l'orateur  fit  en- 
tendre, dit  l'honorable  M.  Bérenger,  ces  paroles  hautes 
et  fières  qui,  un  demi-siècle  auparavant,  avaient  servi  de 
prélude  à  l'indépendance  américaine. 

a  J'affirme,  dit  l'orateur,  que  les  colonies  australien- 
ce  nés  sont  à  la  veille  de  devenir  de  puissants  États  : 
«  leurs  habitants  sont  tous  disposés  à  s'attacher,  avec  un 
«  dévouement  loyal  et  absolu,  à  l'empire  britannique; 
«  ils  conserveraient  longtemps  cet  attachement,  s'ils 
«  étaient  sagement  et  prudemment  gouvernés,  mais, 
«  continuer  la  transporta tion,  ce  serait  anéantir  bientôt 
a  ces  sentiments  d'affection  et  de  loyauté.  » 

Un  jour  arrivera  où  l'Australie,  parvenue  à  une  na- 
tionalité puissante,  prenant  conseil  de  sa  force,  et  de  son 
honneur  outragé  par  la  transportation  des  malfaiteurs  de 
l'Angleterre,  opposera  son  énergique  veto  à  la  prolonga- 
tion de  ce  système,  qui  d'ailleurs,  en  ce  moment,  est  si 
gravement  compromis  par  la  découverte  des  terrains 
aurifères,  et  menacé  d'atteindre,  même  prématurément, 
le  terme  de  sa  durée.  Aux  yeux  d'un  peuple  tel  que  le 
peuple  anglais,  déjà  si  enclin  à  l'émigration,  c'est  un 
grand  péril  pour  la  déportation  que  d'offrir  cet  appât  de 
l'or  à  l'imagination  des  condamués  ! 

Ainsi  se  passeront,  inévitablement,  les  choses  ëh  Aus- 
tralie, tandis  que,  en  Angleterre,  les  principes  feront 
plus  vivement  sentir,  de  jour  en  jour,  leurs  réclamations 
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légitimes  et  leurs  inexorables  conséquences.  De  même 
que  l'Angleterre  n'a  pu  échapper,  dans  le  système  de  la 
transportation,  à  l'inévitable  et  préalable  nécessité  de 
s'occuper  de  la  question  pénitentiaire  ;  ainsi,  une  fois  en- 
gagée dans  cette  question,  elle  ne  saurait  se  passer  de 
l'action  du  temps,  et  elle  sera  contrainte  de  donner  à 
cette  question  pénitentiaire  dans  laquelle  elle  ne  fait  que 
débuter  par  son  régime  préparatoire,  une  extension  pnn 
gressive  qui  la  conduira  bien  au  delà  des  étroites  limites 
dans  lesquelles  elle  se  renferme  en  ce  moment. 

Les  hommes  d'État  de  l'Angleterre,  en  face  des  diffi- 
cultés croissantes  de  la  situation,  se  demanderont  un 
jour,  sans  doute,  pourquoi  l'Angleterre,  à  l'exemple  des 
puissances  continentales  de  l'Europe,  ne  conserverait- 
elle  pas  ses  condamnés  à  vie,  et  ne  réaliserait-elle  pas 
aussi  sûrement,  et  dune  manière  plus  simple  et  plus 
honorable,  par  la  perpétuité  de  la  détention,  cette  sépa- 
ration matérielle  de  jour  en  jour  plus  difficile  et  plus  oné- 
reuse à  obtenir  par  l'intervalle  des  mers. 

Et  une  fois  ce  premier  point  résolu,  ces  hommes  d'Etat 
remarqueront  sans  doute,  que  si  l'on  ajoute  à  cette  éli- 
mination juste  et  rationnelle  des  condamnés  à  vie,  toutes 
les  autres  éliminations  arbitraires  qu'impose  la  transpor- 
tation, au  nom  des  aptitudes  qu'elle  exige,  et  qui  obli- 
gent l'Angleterre  à  bâtir  des  prisons,  pour  conserver  les 
débiles,  les  infirmes,  les  vieillards,  ou  les  condamnés 
même  qui,  sans  avoir  atteint  la  vieillesse,  ont  un  âge  trop 
avancé,  commençant  chez  les  femmes  à  partir  de  qua* 
rante-cinq  ans  ;  ces  hommes  d'État  se  diront  sans  doute 
que  l'Angleterre  dépense  une  persévérance,  digne  d'une 
meilleure  cause,  à  braver  les  mécontentements  de  ses  co- 
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lonies,  et  à  sacrifier  à  l'arbitraire  administratif,  ce  qu'on 
doit  le  plus  respecter  dans  le  monde,  l'autorité  de  la  loi 
et  des  arrêts  de  la  justice,  et  tout  cela  pour  arriver  en 
fin  de  compte  à  expédier  aux  colonies  australiennes  toutes 
les  aptitudes  qui  se  rencontrent  chez  les  convicts,  pour 
ne  conserver  en  Angleterre  que  ses  non-valeurs. 

Enfin,  au  point  de  vue  financier,  en  présence  des 
crifices  si  considérables  qu'impose  à  l'Angleterre  la  si 
pie  application  du  premier  degré  de  son  système  prépa- 
ratoire, alors  qu'il  s'agit  de  bâtir  plusieurs  pénitenciers 
cellulaires  sur  le  modèle  de  Pentonville,  ces  hommes  i 
d'État  se  demanderont  sans  doute  encore  si,  du  moment 
où  le  système  de  transportation  ne  peut  plus  épargner  à 
l'Angleterre  les  frais  de  premier  établissement  d'un  sys- 
tème pénitentiaire  pour  les  condamnés,  il  est  sage  d'avoir 
les  dépenses  des  deux  systèmes  à  la  fois  à  supporter  ;  s'il 
ne  vaudrait  pas  mieux,  par  une  prolongation  bien  en- 
tendue dans  l'organisation  du  régime  de  Portland,  re- 
noncer à  la  transportation  des  condamnés.  Si  l'on  ne  de- 
vrait passe  borner,  pour  conserver  autant  que  possible  à 
l'Angleterre  les  garanties  qu'elle  a  voulu  prendre  contre 
les  récidives,  à  n'appliquer,  dans  une  proportion  réduite, 
la  transportation  qu'aux  libérés.  Mais  nous  ne  saurions 
entendre,  par  ce  mot  libérés,  ces  condamnés  prématuré- 
ment élargis,  après  quelques  ébauches  pénitentiaires 
d'un  régime  préparatoire,  mais  des  condamnés  qui  (sans 
qu'il  s'agisse  assurément  d'écarter  l'intervention  régu- 
lière des  commutations  et  des  grâces)  auraient  subi  le 
temps  nécessaire  pour  donner  satisfaction  au  sentiment 
de  l'expiation  que  réclame  la  conscience  publique,  et  à  la 
garantie  matérielle  et  morale  de  la  durée  que  la  société 
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exige  pour  le  besoin  de  sa  sécurité,  et  la  réforme  péni- 
tentiaire pour  l'ef6cacité  de  sa  discipline. 

Il  me  semble  que  l'Angleterre  doit  être  logiquement 
conduite  à  cette  transformation  dernière  du  système  de 
la  Iransportation. 

Alors,  avec  les  ressources  exceptionnelles  que  lui 
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En  parlant  de  l'extension  que  l'Angleterre  devait  don- 
ner à  son  régime  préparatoire  et  à  la  prolongation  de  sa 
durée,  je  me  suis  bien  gardé  d'appliquer  cette  dernière 
observation  au  premier  degré  de  ce  système  prépara- 
toire, celui  de  Tencellulement.  Dans  ce  grand  débat  qutî 
le  système  de  l'emprisonnement  individuel  avait  soulevé 
en  Europe  et  aux  Etats-Unis,  l'Académie  se  rappellera 
sans  doute  avec  quelle  persévérance  de  conviction  nous 
avons  signalé  devant  elle  les  services  que  l'emprisonne- 
ment individuel  pouvait  rendre,  en  renfermant  son  ap- 
plication dans  la  sage  limité  d'une  année;  mais  les 
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dangers  et  les  mécomptes  qui,  au  delà  de  cette  limite, 
résulteraient  de  l'imprudente  prolongation  de  sa  durée. 
Dans  cette  polémique  pénitentiaire  si  animée,  le  péni- 
tencier cellulaire  de  Pentonville  jouait  un  grand  rôle. 
L'Angleterre  n'y  avait  encore,  il  est  vrai,  que  faiblement 
et  prudemment  dépassé  la  limite  d'une  année  ;  elle  n'ad- 
mettait encore  l'encellulement  que  pour  une  période  de 
dix-huit  mois,  mais  on  se  flattait  qu'elle  allait  en  prolon- 
ger la  durée  à  plusieurs  années,  et  en  étendre  l'applica- 
tion à  tout  l'ensemble  de  son  système  préparatoire.  La 
sagesse  du  gouvernement  anglais,  bien  inspirée  par 
l'expérience,  a  fait  prudemment  rétrograder  au  con- 
traire la  durée  de  l'encellulement  à  la  limite  d'une  an- 
née ;  limite  que  M.  le  docteur  Fer  rus,  dans  un  remar- 
quable ouvrage  sur  l'exportation  pénitentiaire,  dont  je 
dois  rendre  compte  à  l'Académie,  affirme  être  désormais 
reconnue  en  Angleterre  comme  règle  normale  à  consa- 
crer par  la  pratique. 

C'est  pour  ne  pas  franchir  cette  limite,  que  le  gouver- 
nement anglais  a  introduit,  comme  second  degré  de  son 
régime  préparatoire,  le  système  de  travaux  publics  établi 
à  Portland.  La  France,  ce  pays  d'initiative  par  excel- 
lente, a  parfois  de  singuliers  engouements  d'imitation 
pour  des  systèmes  qu'elle  admire  à  l'étranger,  sansson- 
gpr  que  c'est  à  elle-même  qu'appartient  souvent  le  mé- 
rite de  l'invention.  On  fait  de  grands  récits  de  ces  con- 
damnés anglais  employés  à  des  travaux  de  terrassement 
et  à  l'extraction  de  la  pierre  des  célèbres  carrières  de 
Portland,  et  on  oublie  que  dans  nos  arsenaux  maritimes, 
les  forçats  ont  mieux  fait  que  d'extraire  des  pierres  : 
qu'ils  ont  élevé  à  Brest  et  à  Toulon,  comme  tailleurs  de 
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pierre,  maçons,  charpentiers,  menuisiers,  serruriers, 
les  deux  beaux  hôpitaux  de  Clermont-Tonnerre  et  de 
Saint-Mandrier.  Au  point  de  vue  moral,  social  et  péni- 
tentiaire, rien  n'est  plus  urgent,  comme  nous  l'avons 
dit  si  souvent ,  comme  nous  le  répéterons  tout  à  l'heure, 
que  la  suppression  des  bagnes  en  France  ;  mais  au  point 
de  vue  de  l'organisation  du  travail  et  de  l'emploi  des 
bras  des  forçats,  la  France  a  poussé  à  cet  égard  l'ini- 
tiative jusqu'à  la  témérité,  en  faisant  exécuter  tant  de 
travaux  d'art  par  des  assassins  et  des  incendiaires,  aux- 
quels elle  confie  le  fer  et  le  feu  au  milieu  de  ses  arse- 
naux maritimes. 

Et  en  dehors  de  ses  bagnes,  la  France  a-t-elle  donc 
oublié  l'organisation  de  ses  compagnies  disciplinaires  qui 
ont  contribué  si  utilement  à  nos  travaux  intérieurs  de 
canalisation? 

Ce  qu'il  faut  louer  à  Portland,  ce  n'est  ni  le  mérite  de 
l'invention,  ni  la  grandeur  du  résultat  ;  sous  ce  double 
point  de  vue,  on  a  fait  beaucoup  moins  qu'en  France  ; 
mais  le  rapport  sous  lequel  on  a  mieux  fait,  c'est  le  rap- 
port disciplinaire.  Un  inspecteur  général  des  prisons, 
dont  M.  Léon  Faucher  lui-même  a  cité  le  rapport, 
M.  Perrot,  a  parfaitement  caractérisé  l'établissement  de 
Portland.  «  Cet  établissement,  dit-il,  n'est,  à  propre- 
«  ment  parler,  qu'un  bagne  bien  organisé;  Fisolementet 
«  l'absence  de  toute  communication  avec  les  ouvriers 
«  libres  sont  deux  améliorations  qui  manquent  aux  nô- 
«  très.  » 

Portland  n'est  certainement  pas  à  mes  yeux  le  dernier 
mot  du  régime  disciplinaire  applicable  aux  condamnés 
soumis  aux  travaux  extérieurs  :  je  crois  au  contraire 
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qu'il  y  «i  encore  bien  des  perfectionnements  à  y  ap- 
porter (i). 

Mais  enfin,  Portland  se  recommande  à  l'attention  et  à 
l'estime  de  l'Europe,  par  sa  discipline  et  par  le  concours 
actif  et  sincère  des  fonctionnaires  et  employés  qui  se  dé- 
vouent à  son  succès,  sous  la  haute  impulsion  d'un  homme 
éminent  par  son  bon  sens  pratique  et  son  intelligence 
supérieure,  M.  le  colonel  Jebb. 

Ici  finit  l'exposé  que  nous  avions  à  faire  du  système  de 
la  transportation  pratiqué  par  l'Angleterre,  des  diverses 
transformations  qu'il  a  subies  et  de  celles  que,  selon 
nous,  il  doit  subir  encore.  C'est  en  face  de  cet  exposé 
qu'il  s'agit  maintenant  d'examiner  les  conclusions  du 
document  de  la  commission  de  l'assemblée  constituante, 
dont  l'honorable  M.  Léon  Faucher  aété  le  rapporteurau- 
près  de  l'Académie.  Avant  de  combattre  les  conclusions 
de  ce  document,  je  vais  d'abord  les  rappeler,  afin  que 
l'honorable  M.  Léon  Faucher  puisse  me  rectifier  immé- 
diatement, si  je  ne  les  avais  pas  exactement  saisies.  Le 
document  conclut  à  la  déportation  successive  en  Algérie 
des  condamnés  aux  travaux  forcés,  à  la  réclusion  et  à 
l'emprisonnement  correctionnel  à  partir  de  deux  ans,  en 
laissant  en  dehors  de  la  déportation  les  jeunes  détenus 

(i)  M.  Perrot,  dans  son  rapport  écrit  avec  son  esprit  pratique  et 
distingué,  s'exprime  ainsi:  «  La  faculté  de  parlera  peu  près  librement, 
«  le  classement  par  compagnie,  qui  devient  illusoire  lorsque  l'impor- 
«  tance  de  l'exploitation  demande  la  réunion  de  plusieurs  groupes  sur 
«  un  espace  restreint,  et  amène  une  véritable  promiscuité  entre- les  di- 
te tenus,  ne  me  semble  pas  plus  favorable  à  leur  moralité  que  le  régime 
«  de  nos  maisons  centrales.  De  plus,  .ce  travail  ingrat  et  à  peu  près 
«  improductif  pour  l'ouvrier,  qui  laisse  son  intelligence  inerte  et  ne 
«  remploie  que  comme  force  machinale,  me  parait  une  assez  mau- 
«  valse  préparation  à  la  vie  libre.  » 
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et  les  femmes  condamnées.  M.  Léon  Faucher  a  déjà  judi- 
cieusement amendé  les  conclusions  jle  ce  document,  en 
n'admettant  pas  la  transportation  directe  et  immédiate, 
mais  en  la  faisant  précéder  d'une  période  préparatoire, 
à  l'imitation  du  probation  system. 

On  ne  saurait  d'abord  trop  louer,  dans  les  conclusions 
de  ce  document,  l'esprit  de  réserve  qui  a  fait  écarter 
l'idée  d'appliquer  en  France  la  déportation  ou  transpor- 
tation aux  jeunes  détenus  et  aux  femmes  condamnées. 

La  France  est  en  effet  le  pays  de  l'Europe  où  la  ré- 
forme pénitentiaire,  dans  ses  applications  aux  jeunes  dé- 
tenus, a  fait  les  progrès  les  plus  remarquables  et  obtenu 
les  meilleurs  résultats.  # 

Quant  aux  femmes  condamnées,  en  adoptant  pleine- 
ment les  conclusions  du  document,  j'éprouve  seulement 
le  besoin  d'exposer  d'une  manière  développée  les  motifs 
qui  me  font  si  sincèrement  m'y  rallier,  car  c'est  un  point 
capital  de  la  question. 

Le  premier  motif  qui  doit  faire  écarter  l'idée  d'appli- 
quer en  France  le  système  de  la  déportation  aux  femmes 
condamnées,  c'est  que  rien  ne  révèle  dans  le  mouve- 
ment de  la  criminalité,  dans  celui  des  récidives  et  dans 
le  régime  de  nos  établissements  de  détention  consacrés 
aux  femmes,  une  situation  alarmante  qui  doive  inspirer 
le  besoin  de  bouleverser  et  détruire  tout  ce  qui  existe, 
pour  recourir  à  la  mesure  extrême  de  la  transportation. 

Je  citerai  à  cet  égard  un  document  d'une  autorité  in- 
contestable, le  compte  rendu  de  la  justice  criminelle 
qui  publie  les  résultats,  non  plus  d'une  année  seule- 
ment, mais  de  vingtreinq  ans,  d'un  quart  de  siècle,  et 
qui  fournit  à  la  science  le  document  le  plus  important  et 

26. 
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le  plus  concluant  qu'ait  encore  produit  la  statistique 
criminelle. 

«  Les  femmes,  dit  le  compte  rendu,  ne  forment  que 
«  le  sixième  des  accusés  (173  sur  1,000),  tandis  qu'elles 
«  forment  un  peu  plus  du  cinquième  des  prévenus 
«  (203  sur  1,000)  ;  le  nombre  proportionnel  a  d'ailleurs 
«  été  décroissant  parmi  les  prévenus,  de  même  que 
«  parmi  les  accusés.  » 

En  ce  qui  concerne  le  mouvement  des  récidives  : 
«  Les  récidives,  dit  le  compte  rendu,  sont  aussi  fré- 
«  quentes  au  correctionnel  parmi  les  femmes  que  parmi 
«  les  hommes,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  devant  les  cours 
«c  d'assises  ;  et  tandis  que  sur  t,000  accusés,  on  compte 
«  279  récidivistes,  il  n'y  en  a  que  1 18  sur  1 ,000  femmes 
«  accusées.  » 

Dans  un  tableau  qui  indique,  de  1830  à  1850,  la 
moyenne  du  nombre  des  repris  de  justice,  on  voit  que 
cette  moyenne  est  de  34  pour  les  hommes,  et  de  24  pour 
les  femmes. 

U  faut  remarquer  ce  résultat  constaté  par  le  compte 
rendu  de  la  justice  criminelle,  que  la  diminution  des 
récidivistes  est  en  raison  de  la  prolongation  de  la  durée 
des  séjours  dans  les  maisons  centrales  de  femmes  :  d'a- 
bord ce  résultat  révèle  un  mal  réel  et  profond,  sur  lequel 
nous  aurons  à  revenir  et  qui  tient  à  l'abréviation  exces- 
sive de  la  durée  des  détentions  par  l'effet  d'une  applica- 
tion exagérée  du  système  des  circonstances  atténuantes; 
il  prouve  ensuite  qu'on  récrimine  souvent  en  France, 
bien  injustement  et  sans  les  connaître,  contre  nos  mai- 
sons centrales  de  femmes,  puisque  les  séjours  prolongés, 
au  lieu  d'y  accroître  les  périls  de  la  corruption,  y  dimi- 
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nuentau  contraire  les  chances  de  la  récidive.  Nous  di- 
rons bientôt  notre  opinion  sur  ces  maisons  centrales  de 
femmes,  qui  malgré  les  imperfections  de  leur  organisa- 
tion, ne  rencontrent  guère  pourtant,  à  l'heure  qu'il  est, 
en  Europe,  des  établissements  dont  ils  ne  puissent  sou- 
tenir avec  avantage  la  comparaison. 

Voilà  donc  des  motifs  très-positifs,  qui  doivent,  à  l'é- 
gard des  femmes  condamnées,  nous  engager  à  perfec- 
tionner ce  que  nous  avons,  plutôt  qu'à  tout  renverser  et 
détruire  pour  nous  jeter  dans  les  dangers  et  les  dépenses 
d'aventureuses  innovations. 

Et  c'est  précisément  par  rapport  aux  femmes  que  la 
transportation  offre  le  plus  de  difficultés  et  entraîne  le 
plus  de  désordres.  D'abord  ici  l'âge  est  plus  limité,  et 
l'Angleterre  s'est  arrêtée  à  quarante-cinq  ans,  parce 
qu'elle  ne  jugeait  plus  utile  d'entreprendre  la  déporta- 
tion de  femmes  qui  avaient  passé  l'âge  de  la  fécondité. 

Vient  ensuite  la  disproportion  entre  le  nombre  com- 
paré des  hommes  et  des  femmes  dans  le  mouvement  de 
la  criminalité,  qui  est  d'un  cinquième  et  un  quart  en  An- 
gleterre et  d'un  peu  moins  du  cinquième  en  France  ; 
cette  disproportion  est  recueil  de  la  transportation  des 
femmes  ;  car  en  les  jetant  dans  un  milieu  de  transportés, 
où  se  rencontre  une  femme  contre  quatre  hommes,  on 
les  voue  presque  inévitablement  à  la  prostitution.  Aussi 
les  naissances  illégitimes  se  sont-elles  élevées  au  nombre 
effrayant  des  deux  tiers  en  Australie. 

Sous  la. pression  d'une  pareille  situation  qui  s'aggra- 
verait encore  pour  la  France,  en  raison  d'une  dispropor- 
tion plus  profonde  entre  les  condamnés  des  deux  sexes, 
il  faudrait  nécessairement,  à  l'exemple  de  l'Angleterre, 
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s'efforcer  de  l'atténuer,  en  se  chargeant  de  la  transpor- 
tation  des  maris  et  des  enfants  des  condamnées  mariées, 
qui  voudraient  bien  les  suivre  dans  la  terre  d'exil.  Cette 
dépense  si  considérable  est  singulièrement  atténuée  pour 
le  gouvernement  anglais  par  le  système  de  la  taxe  des 
pauvres  ;  les  paroisses  consentent  volontiers  à  payer  la 
moitié  des  frais  de  transportation,  afin  de  se  débarrasser 
des  maris  et  enfants  des  condamnées,  qui  retomberaient 
en  grande  partie  à  leur  charge.  Mais  en  France,  le  trésor 
public  aurait  à  supporter  seul  tous  ces  frais  qui  devien- 
draient exorbitants. 

La  France  est  heureusement  affranchie,  par  l'effet  de 
son  état  moral,  de  se  préoccuper  de  toutes  ces  difficultés 
du  problème  de  la  transportation  des  femmes  condam- 
nées. Mais  si  la  situation,  par  rapport  aux  femmes,  vaut 
mieux  que  celle  de  l'Angleterre,  il  ne  faut  pas  l'imputer 
seulement  aux  causes  que  nous  avons  déjà  signalées,  et 
notamment  à  la  supériorité  des  établissements  péniten- 
tiaires consacrés  en  France  à  la  correction  des  femmes 
condamnées  :  il  faut  remonter  à  une  cause  plus  active  et 
plus  élevée,  à  une  institution  catholique  qui  ne  peut  ap- 
partenir à  l'Angleterre  protestante  (*).  En  Angleterre 

(i)  Nous  ne  prétendons  aucunement  que  l'influence  du  catholicisme 
doive  assurer  une  supériorité  morale  aux  pays  catholiques  sur  les  pays 
protestants.  Nous  disons  seulement  que,  par  rapport  aux  femmes,  un 
pays  qui  possède,  comme  la  France,  une  organisai  ion  aussi  active  et 
aussi  étendue  que  l'institution  des  sœurs  de  charité,  doit  présenter  moins 
de  démoralisation  et  de  criminalité  parmi  les  femmes.  Un  monarque 
très-éclairé,  qui  s'est  préoccupé  de  la  réforme  pénitentiaire  avec  une 
si  haute  sollicitude,  le  roi  de  Prusse,  a  été  tellement  frappé  de  l'absent*» 
de  l'institution  des  sœurs  de  charité  dans  les  Etats  protestants,  qu'il 
s'est  efforcé,  depuis  plusieurs  années,  de  stimuler  l'organisation  d'une 
institution  analogue;  et  on  nous  a  affirmé  qu'il  y  avait  déjà  en  Alle- 
magne quelques  sœurs  protestantes. 
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comme  en  France,  on  admire  dans  une  foule  d'institu- 
tions utiles,  le  concours  des  dames  patronesses  qui  y  con- 
sacrent tout  leur  dévouement.  Mais  ce  que  l'Angleterre 
n?a  pas,  ce  que  la  France  seule  possède  au  plus  haut  de- 
gré, c'est  ce  dévouement  permanent,  ce  dévouement  à 
perpétuité  de  la  sœur  de  charité.  On  a  souvent  loué  dans 
la  sœur  de  charité,  la  plus  touchante  personnification  de 
la  charité  chrétienne  ;  mais  ce  qu'on  n'a  pas  assez  vu 
peut-être,  c'est  la  puissance  et  la  portée  de  l'institution. 
Que  la  sœur  de  charité  s'appelle  sœur  de  Saint-Vincent 
ou  sœur  de  Saint-Joseph  ;  qu'elle  soit  habillée  en  gris, 
en  noir  ou  en  blanc,  peu  importe  le  nom  ou  l'habit 
qu'elle  porte,  c'est  toujours  et  partout  la  sœur  de  charité, 
avec  l'unité  de  sa  vocation  et  de  sa  foi,  obéissant  à  une 
impulsion  qui  domine  toutes  les  nuances  secondaires  des 
noviciats  divers,  et  aboutit  à  une  institution  vigoureuse 
et  unitaire  dont  Dieu  est  rame,  et  qui  oppose  partout  en 
France,  à  toutes  les  causes  du  mal  qui  peuvent  démora- 
liser la  femme,  un  effort  de  résistance  et  de  régénération 
véritablement  surhumain,  car  son  inspiration  vient  du 
ciel.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  hôpitaux  et  les  hos- 
pices où  il  s'agit  de  soigner  les  maladies  du  corps,  que 
vous  rencontrerez  la  sœur  de  charité,  c'est  partout  où  il 
s'agit  d'élever,  d'enseigner,  d'améliorer,  de  purifier  les 
âmes  :  à  la  crèche,  à  l'asile,  à  l'école,  à  Fouvroir  ;  et 
afin  d'étendre  davantage  encore  l'exercice  préventif  de 
la  charité  chrétienne,  elle  recherche  sur  les  pavés  des 
rues  les  jeunes  filles  abandonnées  ou  orphelines,  pour 
les  recueillir  dans  des  établissements  de  préservation  : 
et  lorsqu'elle  n'est  pas  arrivée  assez  à  temps  pour  pré- 
venir la  faute,  alors  elle  redouble  de  zèle  pour  en  em- 
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pêcher  du  moins  le  retour  ;  et  auprès  des  asiles  de  la 
préservation,  elle  a  élevé  ceux  du  repentir.  Ce  n'est  pas 
encore  assez  ,  elle  franchit  jusqu'au  seuil  des  prisons  ; 
elle  s'y  enferme  avec  les  femmes  criminelles,  pour  par- 
tager en  quelque  sorte  leur  captivité,  travailler  à  leur 
conversion,  et  ramener  toutes  ces  femmes  vicieuses  et 
coupables  aux  sentiments  de  la  pudeur,  de  la  probité  et 
de  la  religion  par  la  plus  puissante  autorité,  celle  de 
l'exemple  ;  et  enfin,  à  l'heure  de  la  libération,  pour  ne 
pas  les  laisser  trop  exposées  aux  périls  de  l'abandon  et 
aux  difficultés  du  placement,  elle  leur  ouvre  des  maisons 
de  refuge,  asiles  pieux  où  se  préparent  les  ressources  et 
les  garanties  de  leur  retour  à  la  société. 

On  ne  paraît  pas  assez  apprécier  toute  l'étendue  de  ces 
résultats  obtenus.  Pour  nous,  nous  n'oublierons  jamais 
cette  miraculeuse  transformation  que  nous  avons  vue 
s'opérer  sous  nos  yeux,  le  jour  où  dans  ces  maisons  cen- 
trales de  femmes,  qui  renferment  toutes  les  catégories 
de  criminelles,  jusqu'aux  condamnées  aux  travaux  for- 
cés, nous  fûmes  appelé  à  ôter  désormais  à  la  discipline  la 
force  qu'elle  recevait  de  la  présence  et  de  l'uniforme  du 
gardien,  et  à  confier  cette  discipline  ainsi  désarmée  à  la 
sœur  de  charité  ;  le  jour  où,  plus  confiante  dans  la  croix 
qu'elle  portait  à  son  cou,  que  dans  le  sabre  que  le  gar- 
dien avait  à  son  côté,  cette  sœur  de  charité  a  su  com- 
mander et  obtenir  respect  et  obéissance,  et  appliquer  la 
discipline  avec  toutes  les  sévérités  salutaires  et  préser- 
vatrices de  la  corruption.  Cette  sœur  n'était  pourtant 
qu'une  pauvre  fille,  mais  c'était  la  fille  de  Dieu,  offrant 
à  ces  condamnées  flétries  par  la  prostitution  et  le  crime, 
l'exemple  toujours  vénéré  d'une  vie  sans  tache,  et  l'image 
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toujours  vivante  de  la  pureté  de  l'âme  et  du  corps. 

«Pai  beaucoup  insisté  sur  les  motifs  qui  ne  permettaient 
pas  en  France  de  songer  à  la  déportation  des  femmes 
condamnées,  parce  que  ce  point  une  fois  admis  ainsi 
qu'il  l'a  été  dans  le  document  émané  de  la  commission 
de  l'assemblée  constituante,  renverse  tout  l'édifice 
qu'elle  avait  élevé.  En  effet,  un  système  pénal  de  dépor- 
tation sans  femmes,  est  un  système  impossible,  à  moins 
qu'il  ne  soit  conçu  avec  esprit  de  retour;  mais  un  sys- 
tème pénal  de  déportation  avec  esprit  de  retour,  est  une 
anomalie  dont  personne  que  je  sache  n'a  encore  eu  la 
conception. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  m'arrêter  à  démontrer  comment 
la  déportation  sans  femmes  est  un  système  impossible. 
Lorsque  l'Angleterre  a  si  cruellement  échoué,  malgré 
tous  ses  sacrifices  et  ses  efforts,  devant  les  désordres  ré- 
sultant de  la  disproportion  des  femmes,  on  n'imagine  pas 
vraisemblablement  rendre  le  problème  moins  insoluble 
par  leur  suppression. 

«  11  n'est  pas  sans  femmes  de  colonie  viable  et  salu- 
«  taire,  dit  M.  le  docteur  Ferais  (*).  A  part  même  la 
ce  question  d'avenir  matériel  pour  les  colonies  lointai- 
«  nés,  et  la  nécessité  de  les  peupler,  il  importe  de  con- 
«  sidérer  le  découragement  et  l'inévitable  dépravation 
«  des  déportés,  s'ils  étaient  placés  ainsi  à  des  milliers  de 
a  lieues,  sans  liens  de  famille,  d'affection,  et  dans  un 
«  isolement  contre  nature.  » 

Je  me  trouve  ainsi  dispensé,  pour  les  motifs  qui  pré-* 
cèdent,  d'entreprendre  l'examen  successif  des  diverses 

(*)  P,  274  de  l'Expatriation  pénitentiaire. 
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conclusions  du  document  de  la  commission.  Aussi  je  me 
bornerai  à  quelques  observations.  Je  dirai  d'abord  que 
l'Algérie  me  semble  le  lieu  le  moins  propre  à  la  dépor- 
tation pénale;  sa  proximité  compromettrait  l'efficacité 
du  système  par  la  facilité  des  retours.  On  s'exposerait 
ensuite  au  double  et  grave  inconvénient,  d'un  côté,  de 
blesser,  compromettre  et  démoraliser  notre  colonisation 
naissante  par  cette  transportation  de  malfaiteurs,  et  d'un 
autre  côté  on  courrait  grand  risque  de  fournir  à  un  jour 
donné,  au  cas  de  guerre  par  exemple,  de  bien  dangereux 
auxiliaires  à  ces  peuplades  indigènes  qui  supportent  si 
impatiemment  la  domination  française. 

Je  dirai  ensuite  que  je  ne  comprends  pas  que  la  com- 
mission, en  tout  état  de  cause,  n'ait  pas  exclu  de  son 
système  de  transportation  les  condamnés  à  vie,  qui  déjà 
séparés  de  la  société,  je  le  répète,  par  la  perpétuité  de  la 
détention,  n'ont  plus  besoin  d'en  être  isolés  une  fois  de 
plus  par  l'intervalle  des  mers. 

Je  ne  comprends  pas  davantage  comment  la  commis- 
sion a  pu  faire  descendre  son  système  de  transportation 
jusqu'aux  simples  condamnés  à  deux  ans  d'emprisonne- 
ment correctionnel.  Sans  nous  arrêter  même  à  faire  re- 
marquer que  la  peine  serait  en  grande  partie  absorbée 
parle  temps  nécessaire  autransfèrement  des  condamnés 
jusqu'aux  ports  d'embarquement  et  par  celui  de  la 
traversée,  bornons-nous  à  rappeler  ce  principe  trop  mé- 
connu de  nos  jours,  qu'aucun  régime  sérieux  de  disci- 
pline ne  peut  s'organiser  sans  l'appui  suffisamment  pro- 
longé du  temps,  ce  grand  auxiliaire  de  tout  système 
pénal  et  pénitentiaire.  Un  système  surtout,  tel  que  celui 
delà  déportation,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  condam- 
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nés  à  long  terme,  en  raison  des  délais  et  des  dépenses 
qu'il  exige ,  et  en  raison  aussi  des  complications  qu'il 
entraine. 

Nous  arrivons  à  un  côté  très-sérieux  de  la  question  de 
la  déportation,  et  dont  le  document  produit  par  M.  Léon 
Faucher  ne  paraît  pas  avoir  senti  l'importance,  car  il  ne 
semble  pas  avoir  entrevu  les  difficultés  de  l'établissement 
permanent  de  la  déportation,  au  point  de  vue  de  la  fa- 
mille et  de  l'état  civil.  Demandons  au  système  perma- 
nent de  la  transportation,  ce  qu'il  ferait  des  liens,  des 
afiections,  des  devoirs,  des  ressources  même  de  la  fa- 
mille. En  France,  les  condamnés  ne  sont  pas  tous  des 
célibataires,  et  des  célibataires  vagabonds  et  bohémiens, 
qui  n'ont  ni  feu  ni  lieu.  D'après  le  recensement  général 
de  la  population  de  la  France  en  1844,  le  nombre  sur 
1 ,000  est  de  454  mariés  et  546  célibataires. 

D'après  le  compte  rendu  de  la  justice  criminelle, 
sur  1,000  condamnés,  le  nombre  est  de  : 

Célibataire» 663 

Mariés  ayant  enfants ! 314 

Veufs  ayant  enfants 35 

Mariés  sans  enfants 78 

Veufs  sans  enfants 10 

Voilà  donc,  sans  compter  les  veufs,  314  condamnés 
sur  1,000,  à  l'égard  desquels  se  retrouvent  tous  les  élé- 
ments de  la  famille,  père,  mère  et  enfants  ;  pour  lesquels 
en  un  mot  il  y  a  famille  et  domicile. 

Sans  doute,  on  rencontre  malheureusement  beaucoup 
d'immoralité  au  sein  de  plusieurs  de  ces  familles,  mais 
aussi  il  en  est  un  grand  nombre  qui  ont  conservé  des 
traditions  et  des  sentiments  de  probité.  Pour  s'en  eon- 
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vaincre,  il  suffit  de  se  dire  deux  choses  :  la  première  c'est 
que,  d'après  le  compte  rendu  de  la  justice  criminelle,  les 
trois  cinquièmes  des  accusés,  qui  ont  un  domicile,  habi- 
taient des  communes  rurales  dont  la  population  propor- 
tionnelle en  France  est  de  près  des  quatre  cinquièmes  : 
la  seconde  chose,  c'est  qu'il  y  a  une  ligne  de  démarca- 
tion qui  sépare  en  général  les  délits  contre  les  personnes 
des  délits  contre  les  propriétés,  et  qui  dénote  presque 
toujours  chez  ces  derniers  une  perversité  plus  profonde, 
et  surtout  plus  contagieuse. 

Or,  la  population  rurale  chez  laquelle  l'esprit  de  fa- 
mille s'est  le  moins  altéré,  étant  précisément  celle  qui 
prend  la  plus  large  part  aux  délits  contre  les  personnes, 
il  faut  en  conclure  qu'il  n'y  a  pas  en  France  de  meilleur 
système  d'assignation,  pour  un  grand  nombre  de  con- 
damnés de  la  population  rurale,  que  de  les  renvoyer  à 
leur  commune  et  à  leur  famille  ;  au  Heu  de  chercher  à 
briser  les  liens  qui  les  y  rappellent,  il  faut  au  contraire 
s'attacher  à  les  renouer  et  à  les  entretenir. 

En  face  d'une  pareille  situation,  que  peut  faire  la 
transportation  î  Dira-t-elle  aux  femmes,  Reniez  vos  ma- 
ris ;  aux  maris,  Reniez  vos  femmes  ;  aux  enfants,  Reniez 
vos  père3  et  mères  ? 

Pour  régénérer  les  condamnés,  commencera-t-elle 
par  les  dénaturer  ? 

Si  la  transportation  ne  Veut  pas  être  l'oeuvre  la  plus 
monstrueuse  et  la  plus  immorale,  si  elle  ne  Veut  pas 
briser  entre  ces  êtres,  les  lieds  de  la  loi  civile,  les  meil- 
leures inspirations  de  la  nature  et  les  sentiments  sacrés  | 
du  devoir,  il  faut  donc  qu'elle  donne  aux  pères,  mères» 
époux,  enfants  des  transportés,  la  faculté  de  partager 
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leur  exil,  système  impraticable  au  point  de  vue  finan- 
cier, aussi  bien  qu'au  point  de  vue  de  la  loi  pénale  qui 
envelopperait  dans  son  châtiment  les  innocents  et  le  cou* 
pable  ! 

Et  si  l'effroi  de  l'exil  est  plus  fort  que  la  voix  de  l'af- 
fection et  le  courage  du  devoir,  alors,  n'étant  plus  seu- 
lement privés  momentanément  par  une  détention  tem- 
poraire, mais  pour  jamais  séparés  du  père  dont  le 
travail  nourrissait  la  famille,  femmes  et  enfants  tombe- 
ront inévitablement  à  la  charge  de  la  charité  publique 
et  privée,  et  ainsi  la  transportation  aura  brisé  les  ga- 
ranties et  les  ressources  de  la  famille  en  élargissant  la 
plaie  du  paupérisme. 

Suivons  maintenant  la  transportation  sur  la  terre  où 
elle  débarque  ses  condamnés,  et  voyons  comment  elle 
pourra  y  reconstituer  à  son  arrivée  la  famille  qu'elle  a 
détruite  à  son  départ. 

A  l'égard  des  condamnés  mariés,  va-t-elle  prêcher  et 
encourager  la  bigamie? 

Et  quant  aux  célibataires,  comment  créer  la  famille 
au  milieu  d'une  disproportion  de  sexe  qui  semble  engen- 
drer la  prostitution?  Et  comment,  d'ailleurs,  le  con- 
damné qui  conserve  encore  quelques  bons  sentiments, 
peut-il  s'abandonner  avec  bonheur  et  sécurité  à  l'idée 
de  devenir  père  de  famille,  alors  que  transporté  avec  la 
qualité  de  convict,  et  signalé  désormais  à  tous  par  le 
nom  qu'il  porte  et  la  condamnation  qui  l'a  flétri,  il  ne 
saurait  désormais  transmettre  à  ses  enfants  que  la  honte 
héréditaire  d'un  nom  déshonoré? 

Toutes  ces  difficultés  qui  naissent  de  l'état  civil  des 
condamnés,  le  système  anglais  de  transportation  n'a  su 
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ni  les  prévoir,  ni  les  résoudre,  il  n'a  fait  que  les  compli- 
quer. C'est  que  l'Angleterre  n'a  procédé  que  par  expé- 
dients successifs  de  tr (importation,  selon  les  exigences  de 
la  situation  ;  et  n'a  jamais  poursuivi  le  développement 
progressif  d'un  plan  de  déportation  et  de  colonisation  de 
ses  condamnés,  mûrement  délibéré  et  arrêté  dans  la 
pensée  de  son  gouvernement.  11  faut  bien  le  dire,  il  n'y  a 
qu'un  gouvernement  en  Europe  qui  se  soit  sérieusement 
posé  le  problème  de  la  déportation  et  de  la  colonisation 
de  ses  condamnés,  et  qui  ait  à  cet  égard  un  plan  com- 
plet, coordonné  dans  toutes  ses  parties,  c'est  le  gouver- 
nement russe.  Je  ne  conseillerai  certes  jamais  à  la  France 
d'imiter  le  système  de  déportation  et  colonisation  en  Si- 
bérie, et  je  crois  que  de  ce  côté  il  n'y  a  à  craindre  aucun 
engouement  d'imitation  française.  Mais  je  me  propose 
d?exposer  un  jour  à  l'Académie  ce  système  qui  mérite 
d'être  étudié  par  les  publicistes  et  les  hommes  d'État, 
parce  que  ce  système  inexorable,  mais  logique  et  savam- 
ment combiné,  ne  laisse  aucune  difficulté  sans  la  prévoir 
et  sans  la  résoudre.  C'est  ainsi  par  exemple  que,  sous  le 
rapport  de  la  famille,  il  donne  aux  femmes  et  enfants 
des  condamnés,  la  liberté  de  les  suivre  sur  la  terre  d'exil, 
en  mettant  les  frais  d'entretien  à  la  charge  de  l'État  pen- 
dant tout  le  voyage.  Mais  si  la  femme  du  condamné  ne 
veut  pas  quitter  son  pays  natal,  elle  reste  maîtresse  de 
s'y  remarier.  Assurément  le  système  russe  ne  saurait 
nous  offrir  des  renseignements  profitables  par  l'analogie 
des  conditions  sociales,  des  mœurs  et  des  lois,  mais, 
ainsi  que  l'a  dit  avec  raison  le  docteur  M.  Ferrus,  im- 
praticable partout  ailleurs,  il  est  parfaitement  appro- 
prié au  pays  qui  en  fait  l'application ,  et  peut  offrir 
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à  divers  titres,  des  indications  curieuses  et  utiles  même. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  les  dif- 
ficultés et  les  complications  qu'entraînerait  l'établisse- 
ment permanent  de  la  déportation,  et  qui  ne  nous  per- 
mettent pas  de  conseiller  à  notre  pays  l'adoption  de  ce 
système. 

Nous  arrivons  maintenant  au  second  point  de  vue 
sous  lequel  nous  nous  sommes  proposé  d'examiner  le 
sujet,  c'est-à-dire  à  l'appréciation  de  la  situation  de  la 
France,  considérée  sous  4e  rapport  du  mouvement  des 
crimes  et  des  récidives.  11  s'agit  d'interroger  cette  situa- 
tion, et  de  savoir  si  elle  est  tellement  alarmante,  qu'elle 
réclame  le  changement  radical  de  notre  Gode  pénal  et 
l'abandon  de  tout  l'ensemble  de  nos  établissements  de 
détention,  pour  recourir  à  la  mesure  extrême  d'un  sys- 
tème permanent  de  déportation. 

C'est  ici  le  moment  de  dire,  que  l'opinion  qui  de- 
mande en  France  la  déportation  pénale,  semble  dépla- 
cer le  mal  de  notre  situation,  et  l'exagérer  en  le  dépla- 
çant. Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'ouvrir  ce  récent 
compte  rendu  de  la  justice  criminelle,  qui  résume  pour 
un  quart  de  siècle  le  mouvement  de  la  criminalité  en 
France.  Nous  avons  déjà  consulté  cet  important  docu- 
ment, au  point  de  vue  spécial  qui  concerne  les  femmes, 
il  s'agit  maintenant  d'en  recueillir  les  indications  au 
point  de  vue  général  du  mouvement  des  crimes,  des 
délits  et  des  récidives. 

En  ce  qui  concerne  les  crimes,  le  compte  rendu  s'ex- 
prime ainsi  (*)  : 

(i)P.S. 

27. 
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«  Considéré  par  période  dé  cinq  années,  le  nombre 
«  d'accusations  a  peu  sensiblement  varié.  Le  nombre 
a  moyen  de  5,350  accusations  est,  à  quelque  chose  près, 
ce  celui  de  la  première  année  de  toute  la  période  (1826) 
«  et  celui  de  la  dernière  ;  le  nombre  des  accusations,  loin 
«  d'avoir  augmenté  pendant  le  dernier  quart  de  siècle, 
«  aurait  donc  diminué.  » 

En  ce  qui  concerne  les  délits  communs,  les  seuls  dont 
nous  devions  ici  nous  préoccuper,  «de  1826  à  1850, 
«  dit  le  compte  rendu,  en  comparant  la  première  période 
«  à  la  cinquième,  on  trouve  une  augmentation  de  141 
«  pour  100.  » 

Ainsi  le  premier  résultat  qui  frappe,  c'est  une  dimi- 
nution dans  le  nombre  des  crimes,  et  une  augmentation 
considérable,  excessive  même,  dans  le  nombre  des  délits. 

Ces  deux  résultats,  après  avoir  été  produits  avec  une 
entière  exactitude,  demandent  à  être  appréciés  avec  une 
intelligente  impartialité. 

D'abord,  dans  cette  diminution  de  la  criminalité,  il 
faut  tenir  compte  de  certaines  causes,  qui,  sans  effacer 
l'importance  du  résultat,  doivent  du  moins,  dans  une 
certaine  mesure,  en  diminuer  la  portée.  Nous  voulons 
parler  de  modifications  intervenues  dans  notre  Code 
pénal,  notamment  de  la  loi  du  25  juin  1824,  qui  a  fait 
passer  de  la  classe  des  crimes  dans  celle  des  délits  un 
certain  nombre  de  vols. 

Quant  à  cette  énorme  augmentation  des  délits  com- 
muns, dans  lesquels  les  vols  occupent  une  place  consi- 
dérable, le  compte  rendu  s'exprime  ainsi  (1)  : 

(*)  P.  65. 
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«c  Quelques  explications  sont  nécessaires  pour  resti- 
«  tuer  aux  chiffres  leur  véritable  valeur  ;  d'une  part, 
«  pendant  la  première  période,  certains  vols  commis 
«c  dans  les  champs,  étaient  classés  parmi  les  maraudages. 
«  En  second  lieu  la  loi  du  28  avril  4832  a  fait  passer, 
«  de  la  classe  des  crimes  dans  celle  des  délits,  un  cer- 
«  tain  nombre  de  soustractions  frauduleuses.  Enfin  pen- 
ce dant  Tannée  1847,  la  rareté  des  subsistances  a  déter- 
«  miné  une  augmentation  tout  à  fait  anormale  dans-  le 
a  nombre  des  prévenus  de  vols,  qui  a  été,  cette  année-là, 
«  de  41,626,  tandis  qu'a  n'était  que  de  31,768  en  1846, 
«  et  qu'il  n'a  pas  dépassé  30,000  depuis.  » 

Ces  explications  viennent  considérablement  atténuer 
l'accroissement  constaté  dans  le  nombre  comparé  des 
délits  communs,  entre  les  deux  périodes  précitées,  alors 
qu'il  faut  faire  dans  la  dernière  période  une  si  large  part 
à  l'influence  douloureuse  et  exceptionnelle,  de  la  rareté 
des  subsistances  de  1847. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'en  reste  pas  moins  constaté 
qu'il  y  a  en  France  diminution  dans  les  crimes  et  aug- 
mentation notable  dans  les  délits. 

En  recherchant  les  causes  auxquelles  peut  tenir  cet 
accroissement  des  délits,  il  en  est  deux  principales  que 
nous  croyons  devoir  signaler  : 

La  première  est  une  cause  générale  qui  tient  au  dé- 
veloppement de  la  civilisation,  et  que  j'ai  déjà  exposée 
en  1838,  à  l'occasion  d'un  rapport  fait  à  la  chambre  des 
communes  par  un  célèbre  ministre,  M.  Peel,  qui  sem- 
blait s'y  alarmer  outre  mesure  de  l'accroissement  pro- 
gressif des  délits  en  Angleterre.  Je  disais  à  M.  Peel, 
qu'auprès  du  fait  de  l'accroissement  du  délit,  il  ne  te- 
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naît  pas  assez  compte  d'un  autre  fait  beaucoup  plus 
considérable,  du  développement  progressif  et  illimité  de 
la  richesse  et  de  la  propriété  mobilière,  et  qu'il  ne  fallait 
pas  attendre  de  la  liberté  humaine,  qu'on  multiplierait 
autour  d'elle  dans  une  progression  infinie  les  occasions 
de  nuire,  sans  qu'il  en  résultât,  dans  une  certaine  me- 
sure, un  certain  accroissement  relatif  de  faits  nuisibles. 

La  seconde  cause  de  l'accroissement  des  délits  est  spé- 
ciale à  la  France.  Elle  tient  à  la  faculté  à  peu  près  illi- 
mitée, accordée  aux  juges ,  d'user  des  circonstances 
atténuantes,  et  à  la  manière  dont  s'est  exercée  cette  fa- 
culté. Si  cette  faculté  a  rendu  service,  d'un  côté,  à  la  ré- 
pression, parce  qu'elle  en  a  augmenté  la  certitude,  d'un 
autre  côté,  elle  lui  a  été  préjudiciable,  en  ce  qu'elle  en  a 
beaucoup  trop  abrégé  la  durée.  Nous  allons  nous  en 
convaincre  en  interrogeant  le  compte  rendu  de  la  justice 
criminelle  sur  le  mouvement  des  récidives. 

11  faut  ici  distinguer  les  récidivistes  et  les  récidives. 
Ce  qui  a  augmenté  en  France,  ce  n'est  pas  le  nombre 
des  récidivistes,  c'est-à-dire  le  chiffre  nominatif  des  li- 
bérés repris"  de  j  ustice. 

«  Le  rapport  des  récidivistes  au  total  des  accusés  et 
«  prévenus,  dit  le  compte  rendu  (*),  après  s'être  élevé 
«  progressivement  de  1826  à  1840,  s'est  maintenu  à 
«  peu  près  stationnai™  pendant  les  dix  dernières  an- 
ce  nées.  » 

Mais  il  en  est  autrement  des  récidives,  c'est-à-dire  du 
nombre  des  offenses  commises  par  ce  chiffre  stationnaire 
de  récidivistes. 


M  P.  < 
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a  Le  nombre  des  récidives,  dit  le  compte  rendu,  a  été 
«  croissant  chaque  année,  »  et  toutefois  il  explique  et 
écarte  aussi laccroissejnent  plus  prononcé  qui  semble- 
rait se  produire  depuis  1833. 

«  L'accroissement  assez  sensible,  dit-il,  qui  s'est  ma- 
«  nifesté  à  dater  de  1833,  est  dû  à  deux  causes  :  d'abord 
«  à  un  changement  de  législation,  les  infractions  au  ban 
«  de  la  surveillance,  qui  jusqu'alors  avaient  été  répri- 
«  mées  administrativement,  ont  dû  être,  d'après  la  loi 
a  du  28  avril  1832,  soumises  aux  tribunaux  correction- 
ce  nels  qui  jugent,  année  moyenne,  environ  3,000  pré- 
ce  venus  de  cette  espèce  d'infraction.  Une  dernière  cause 
ce  d'accroissement  du  nombre  des  récidives  pour  les  pré- 
ce  venus,  vient  d'une  modification  dans  le  mode  des  re- 
«  levés.  Avant  1835,  lorsqu'un  prévenu  en  récidive 
ce  était  jugé  plusieurs  fois  dans  le  courant  de  la  même 
ce  année,  par  le  même  tribunal,  il  n'était  compté  qu'une 
«fois  dans  le  tableau  des  récidives.  Depuis  1835,  il  a 
ce  semblé  plus  exact  de  le  porter,  dans  les  tableaux,  au- 
ce  tant  de  fois  qu'il  a  subi  de  jugements  pendant  l'année, 
ce  en  ayant  soin  seulement  d'indiquer  le  nombre  de  ces 
ce  jugements  multiples.  » 

Ainsi,  en  interrogeant  le  mouvement,  soit  de  la  cri- 
minalité, soit  de  la  récidive,  le  mal  se  révèle  toujours  le 
même  et  à  la  même  place  :  il  ne  se  produit  en  général  ni 
dans  la  perpétration  ni  dans  la  récidive  du  crime,  mais 
dans  la  perpétration  et  la  récidive  du  délit,  c'est-à-dire 
là  où  l'on  ne  saurait  guère  songer  à  admettre  la  déporta- 
tion pénale. 

Et  d'ailleurs,  sans  éprouver  le  besoin  d'y  recourir,  on 
voit  déjà,  avant  même  que  nous  ayons  parlé  des  mesures 
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à  prendre  et  des  améliorations  à  introduire  dans  l'en- 
semble de  nos  établissements  de  détention,  qu'il  dépend 
des  tribunaux,  en  face  du  chiffre  stationnaire  des  récidi- 
vistes, d'arrêter  l'accroissement  progressif  des  récidives 
par  un  usage  moins  étendu  de  la  faculté  d'admettre  les 
circonstances  atténuantes.  Cet  accroissement  tient  en 
effet  à  l'exéessive  brièveté  des  condamnations  qui  ne 
font  plus  de  nos  maisons  de  correction,  que  des  lieux  de 
passage  d'où  les  mêmes  détenus  vont  et  reviennent  sans 
cesse,  de  la  prison  à  la  société  et  de  la  société  à  la  prison, 
sans  qu'il  soit  possible  d'exercer  aucune  influence  péni- 
tentiaire sur  cette  population  flottante  qui  n'a  pas  même 
le  temps  de  subir  le  frein  de  la  discipline  (Â). 

Après  avoir  interrogé  le  compte  rendu  de  la  justice 
criminelle,  examinons  maintenant  les  diverses  catégo- 
ries de  détenus,  renfermés  dans  l'ensemble  de  nos  éta- 
blissements de  détention,  et  voyons  à  quoi  se  réduirait 
l'application  d'un  système  permanent  de  déportation. 

La  déportation  permanente  ne  pouvant  et  ne  devant 
s'appliquer,  ni  aux  détenus  passagers,  ni  aux  petits  dé- 
linquants, ni  même  aux  condamnés  correctionnellement 
dont  la  peine  n'excède  pas  cinq  ans,  ni  aux  femme* 
condamnées  à  l'emprisonnement,  à  la  réclusion  et  aux 
travaux  forcés  ;  ni  enfin  aux  jeunes  détenus  des  deux 
sexes  ;  il  s'ensuit  que  l'établissement  permanent  d'un 
système  de  déportation  ne  retrancherait  rien  aux  diffi- 

(i)  On  voit  que  l'accroissement  des  récidives  correspond  à  celui  4t 
l'extension  donnée  à  l'admission  des  circonstances  atténuantes,  quand 
on  lit  dans  le  compte-rendu,  p.  60  :  «  Que  le  bénéfice  des  clrconsuro- 
«  ces  atténuantes  qu'avant  la  loi  du  28  avril  1832,  les  tribunaux  n'ac- 
«  cordaient  qu'à  33  sur  100  des  condamnés  pour  délits  communs  * 
«  général,  est  maintenant  accordé  à  66  sur  100.  »  . 
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cultes  et  aux  dépenses  de  la  réforme  pénitentiaire  des 
prisons  de  passage,  des  prisons  départementales  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction,  des  maisons  centrales  de  cor- 
rection, de  réclusion  et  de  force  pour  les  femmes  condam- 
nées, et  enfin  des  maisons  d'éducation  correctionnelle  et 
des  colonies  agricoles  affectées  aux  jeunes  détenus. 

Maintenant,  dans  le  cercle  même  de  son  application 
admissible  pour  les  hommes  condamnés  à  la  réclusion  et 
aux  travaux  forcés,  d'abord  il  faudrait  écarter  les  con- 
damnés à  perpétuité,  et  éliminer  ensuite  parmi  les  con- 
damnés temporaires,  toutes  les  inaptitudes,  les  vieillards, 
les  infirmes,  les  débiles,  les  maladifs  ;  et  maintenir  pour 
toutes  ces  catégories  d'éliminés,  les  établissements  de 
détention  correspondant  aux  degrés  de  leur  criminalité 
et  de  leur  condamnation.  Enfin,  dans  la  sphère  même 
des  aptitudes,  au  sein  des  condamnés  à  la  réclusion  et 
aux  travaux  forcés  à  temps,  la  France  n'oserait  assuré- 
ment faire  moins  que  l'Angleterre,  et  devrait  se  préoc- 
cuper, à  titre  préparatoire,  de  l'amendement  préalable 
de  ces  condamnés,  avant  leur  déportation. 

On  voit  donc  qu'en  fin  de  compte,  la  déportation  ou 
transportation  pénale  laisserait  peser  sur  la  France  les 
dépenses  et  les  difficultés  de  la  réforme  pénitentiaire, 
non-seulement  en  dehors  de  la  sphère  de  la  déportation, 
mais  à  l'égard  même  des  déportés,  pour  lesquels  l'obli- 
gation de  s'occuper  de  la  réforme  pénitentiaire,  se  trou- 
verait limitée  seulement  à  une  période  préparatoire. 

En  allant  au  fond  des  choses,  on  n'aperçoit  guère  la 
grande  utilité  à  retirer  pour  la  France,  de  l'établisse* 
ment  permanent  de  déportation  ;  mais  il  en  est  autre* 
ment  de  son  établissement  transitoire. 
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Il  y  a  près  de  \ingt-cinq  ans  (')  que  nous  le  répétons  : 
la  suppression  des  bagnes  est  la  condition  essentielle  et 
préliminaire  de  la  réforme  pénitentiaire  en  France.  II 
n'est  pas  besoin  d'en  rappeler  ici  les  motifs  si  souvent  etsi 
longuement  développés.  On  sait  que  le  régime  des  bagnes 
est  une  source  active  et  effrayante  de  démoralisation, 
pour  les  condamnés  entre  eux,  et  contagieuse  même 
pour  les  ouvriers  libres  de  l'arsenal,  avec  lesquels  les 
forçats  ont  de  continuelles  et  dangereuses  relations.  Mais 
deux  raisons  surtout  imposent  la  nécessité  de  l'évacua- 
tion des  bagnes  :  c'est  que  d'abord,  avec  la  manière  dont 
Us  vivent  et  travaillent  en  dehors  du  bagne,  sur  les  dif- 
férents chantiers  où  ils  sont  répartis,  tous  lés  forçats,  et 
c'est  le  plus  grand  nombre,  qui  ont  secoué  la  crainte  de 
l'infamie  attachée  au  nom  de  forçat,  préfèrent  le  ré- 
gime du  bagne  à  celui  de  la  maison  centrale,  et  l'ordre 
de  la  répression  est  ainsi  en  sens  inverse  de  celui  de  la 
criminalité  (2). 

La  seconde  raison,  c'est  que  ce  mal  est  sans  remède. 

(i)  Voici  en  quels  termes  nous  nous  exprimions  dans  une  brochure 
(octobre  1 848)  :  «  On  est  mieux  aux  bagnes  que  dans  nos  maisons  cen- 
«  traies,  à  ce  point  que  nos  septuagénaires  ne  veulent  plus  user  des 
«  dispositions  de  la  loi  qui  leur  permet  d'aller  dans  ces  dernière» 
«  maisons.  L'ordre  de  la  repression  dans  nos  établissements  de  de'" 
«  tcntion  en  France  est  en  sens  inverse  de  la  criminalité,  » 

(s)  Qu'on  nous  permette  de  citer  ici  ce  que  nous  écrivions  en  1838 
(Théorie  de  l'emprisonnement,  1. 1,  p.  38)  :  «Tandis  que  le  correctionnel 
«  des  prisons  départementales  aspire  à  la  maison  centrale,  attiré  par 
«  l'appât  du  travail  salarié,  le  détenu  de  la  maison  centrale,  du  sein 
«  de  sa  vie  captive  et  monotone,  ambitionne  la  vie  intérieure  du  forçat, 
«  l'air  pur  qu'il  respire,  l'arsenal  où  il  circule,  lamer  qu'il  sillonne  et  l« 
«  soleil  qui  étale  à  ses  regards  l'imposant  spectacle  que  préaenleol 
«  l'activité  de  l'homme  et  l'agitation  des  flots.  J'ai  tu  des  condamne* 
«  me  supplier  de  les  faire  transférer  de  la  maison  centrale  au  bagne  ; 
«  qu'autrement  ils  feraient  un  mauvais  coup  pour  y  parvenir.  » 
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Je  ne  saurais  que  répéter  ici  ce  que  j'écrivais  en  dé- 
inbre  1851,  à  M.  le  comte  de  Cavour,  alors  ministre 
i  la  marine  du  roi  de  Sardaigne,  qui  me  faisait  l'hon- 
nir de  nie  consulter  sur  les  moyens  d'améliorer  les  ba- 
ies sardes,  «  Chargé  plusieurs  fois  par  le  ministère  de 
la  marine,  de  visiter  les  .bagnes  français,  et  notam- 
ment après  l'arrêté  du  10  mai  1839,  qui  modifia  si 
profondément  le  régime  de  nos  maisons  centrales  par 
la  suppression  des  cantines,  de  l'usage  du  vin  et  du 
tabac,  et  par  la  prescription  du  silence  ;  je  n'osai  pro- 
poser l'application  aux  bagnes  des  mesures  prescrites 
pour  les  maisons  centrales.  J'exposai  qu'il  serait  même 
:  dangereux  d'en  faire  l'essai  à  l'égard  de  ces  forçats 
i  dirigés  chaque  jour,  suivant  les  besoins  du  service, 
<  sur  les  différents  chantiers  de  nos  arsenaux  mariti- 
*  mes  ;  qu'il  ne  fallait  pas,  par  les  sévérités  de  la  diset- 
te pline  et  les  rigueurs  des  privations,  irriter,  déchaîner 
«  les  passions  de  ces  natures  criminelles  et  compromet- 
te tre  la  sécurité  et  les  richesses  de  nos  arsenaux  raari- 
«  times,  en  surexcitant  leur  esprit  de  haine  et  de  ven- 
te geance  contre  les  lois  et  les  pouvoirs  de  la  société.  » 

11  y  a  donc  pour  la  France  un  besoin  urgent  de  suppri- 
mer les  bagnes,  et  nous  sommes  encore  à  nous  deman- 
der, comment,  dans  ce  pays  auquel  nous  répétons  depuis 
vingt-cinq  ans,  que  les  bagnes  sont  une  prime  d'encou- 
ragement au  crime,  on  n'a  pas  vu,  au  milieu  de  l'en- 
traînement des  débats  sur  la  réforme  pénitentiaire,  qu'il 
fallait  décréter  avant  tout  la  suppression  des  bagnes, 
comme  mesure  de  préservation  et  de  salut  public. 

Mais  comment  évacuer  les  bagnes  autrement  que  par 
un  recours  transitoire  à  la  déportation  ? 

u.  2  s 
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C'est  ici  que  nous  arrivons  à  reconnaître  Futilité  rela- 
tive pour  la  France,  de  recourir  à  rétablissement  tran- 
sitoire de  la  déportation  des  forçats,  pour  l'évacuation 
des  bagnes.  Nous  n'avons  été  aucunement  initié  à  tout  ce 
qui  se  rattache  à  l'exécution  de  l'essai  de  déportation 
des  forçats  sur  une  partie  inhabitée  de  la  Guyane  ;  et 
nous  n'aurions  pas  d'ailleurs  à  nous  en  occuper  ici. 
Aussi  nous  ne  parlons  que  de  l'idée  de  cet  essai,  et  nous 
répétons  que  la  réussite  de  cette  idée  deviendrait  le  point 
de  départ  sérieux  et  fécond  d'une  véritable  réforme  pé- 
nitentiaire en  France. 

Aussi  tous  les  sincères  amis  de  cette  réforme  doivent- 
ils  appeler  et  seconder  le  succès  de  cette  grande  mesure. 
Nous  dirons  en  quelques  mots  les  importantes  consé- 
quences qui  en  découleraient. 

La  première,  c'est  qu'on  pourrait  enfin  combiner  en 
France  l'ensemble  de  nos  établissements  de  détention, 
de  manière  que  l'ordre  de  la  répression  y  corresponde  à 
celui  de  la  criminalité. 

La  seconde  conséquence,  c'est  que  la  réforme  péni- 
tentiaire pourrait  s'organiser  et  agir  dans  les  conditions 
normales  de  son  efficacité*  L'Académie  nous  permettra 
de  rappeler  ce  que  nous  disions  devant  elle,  dans  une 
communication  de  1839.  «  On  ne  peut  demander  la 
«  correction  des  condamnés,  lorsque,  par  la  corruption 
«  des  prisons  et  des  bagnes,  on  à  préparé  leur  incorrigi- 
abilité.  Il  faut  distinguer  la  criminalité  érudite,  sortie 
«  de  l'enseignement  des  prisons  et  des  bagnes,  de  là  cri- 
a  minalité  sociale,  telle  qu'elle  jaillit  de  la  fougue  des 
t<  passions  et  des  sollicitations  de  la  convoitise  ou  du  be- 
«  soin.  La  mission  du  système  pénitentiaire  est  de  cotn- 


DE  LA  DÉPORTATION.  327 

a  battre  la  criminalité  sociale,  telle  qu'elle  se  révèle  au 
a  moment  de  l'arrestation  du  coupable,  sans  l'aggrava- 
a  tion  postérieure  des  traditions  corruptrices  des  établis* 
ce  sements  de  détention.  » 

C'est  comme  moyen  de  débarrasser  la  réforme  péni- 
tentiaire de  toute  cette  race  de  condamnés,  pervertie  par 
d'infâmes  traditions,  qu'un  recours  transitoire  à  la 
transportation  nous  a  toujours  paru  désirable. 

Mais  après  avoir  écarté  par  l'évacuation  des  bagnes, 
l'élément  le  plus  corrompu  de  nos  établissements  de  dé- 
tention, il  faudrait  remonter  à  la  source  du  mal,  pour  en 
empêcher  la  reproduction.  Si  les  bagnes  achèvent  la  cor* 
ruption  des  détenus,  n'oublions  pas  que  les  prisons  dé- 
partementales la  commencent,  et  qu'ainsi  la  réforme  de 
ces  prisons  doit  suivre  immédiatement  la  suppression 
des  bagnes.  L'Académie  nous  permettra  encore  ici  de 
citer  ce  que  nous  disions  à  cet  égard  en  1839,  puisque 
telle  est  toujours  notre  persévérante  conviction  : 

a  Aux  États-Unis,  on  ne  s'est  d'abord  inquiété,  ni  du 
«  prévenu,  ni  de  l'accusé,  ni  du  petit  délinquant,  ni  du 
«  détenu  passager.  C'est  le  criminel  ou  celui  qui  portait 
«  les  chevrons  de  la  récidive  qu'on  s'est  d'abord  proposé 
«  de  corriger,  sans  rechercher  si  par  l'enseignement 
<c  mutuel  de  corruption,  dans  les  maisons  d'arrêt,  dans 
«  la  maison  de  correction,  dans  les  prisons  de  passage 
«  et  dans  le  mode  de  transfèrement,  on  n'en  avait  pas 
«  déjà  fait  un  incorrigible,  ou  quelque  chose  d'appro- 
«  chant.  Aussi,  qu'est-il  arrivé  ?  En  se  mettant  à  l'œu- 
«  vre,  on  a  trouvé  dans  le  pénitencier ,  des  détenus 
«c  auxquels  on  avait  déjà  si  bien  appris  à  se  corrompre, 
c<  qu'on  ne  pouvait  désormais  le  leur  faire  oublier. 
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«  N'allons  donc  pas  en  France  prendre  ainsi  la  réforme 
«  au  rebours  de  la  raison  et  de  la  logique  :  puisqu'on 
ce  peut  supprimer  dans  tous  les  premiers  degrés  de  son 
«  enseignement  la  corruption  mutuelle  des  détenus,  par 
ce  l'effet  de  l'emprisonnement  séparé,  qui,  sous  dîflë- 
«  rentes  nuances  d'exécution,  ne  soulève  aucun  dissen- 
cc  timeut  sérieux  dans  son  application  aux  maisons  d'ar- 
ec rêt  pour  les  prévenus,  de  justice  pour  les  accusés,  de 
ce  correction  pour  les  délinquants  à  un  an  et  au-dessus, 
«  et  enfin  au  mode  de  transfèrement  pour  conduire  les 
«  détenus  d'une  prison  à  une  autre  ;  ce  que  je  demande, 
<c  c'est  que  l'on  s'occupe  d'abord  de  réaliser  ces  condi- 
cc  tions  salutaires  et  préalablement  nécessaires  au  régime 
«  pénitentiaire,  quel  qu'il  soit  applicable  aux  condamnés 
ce  à  long  terme  :  ce  que  je  demande,  c'est  une  trêve  à  de 
ce  fâcheux  et  stériles  débats  ;  débats  fâcheux,  car  nous  } 
ce  consommons  un  temps  précieux  que  réclame  de  jour 
ce  en  jour  et  de  plus  en  plus  l'établissement  si  urgent  de 
ce  maisons  de  jeunes  détenus  et  la  réforme  préliminaire 
ce  de  nos  prisons  départementales  ;  débats  stériles,  car 
ce  nous  raisonnons  sans  même  avoir  les  véritables  élé- 
ce  ments  de  la  solution  du  problème,  sans  savoir  ce  que 
ce  sera  la  population  de  nos  maisons  centrales,  dégagée 
ce  de  toute  cette  aggravation  de  perversité  qui  résulte  des 
ce  séjours  aux  prisons  départementales,  et  des  trans- 
«  fèrements  de  l'une  à  l'autre  (*).  » 

Cette  citation  expliquera  suffisamment  à  notre  hono- 
rable confrère  et  ami  M.  Lélut,  les  motifs  qui  nous  ont 
dissuadé  de  le  suivre  sur  le  terrain  où  il  s'est  placé,  en 

(')  Compte  rendu  de  la  séance  publique  de  la  Société  de  la  moral* 
publique,  22  avril  1839. 
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reproduisant  son  opinion  persévérante  sur  l'application 
du  système  cellulaire  aux  condamnés  à  long  terme.  Lors- 
qu'il s'agissait  de  lutter  contre  l'engouement  français  et 
européen,  à  cet  égard,  nous  n'ayons  jamais  décliné  la 
lutte,  mais  aujourd'hui  que  la  réaction  est  si  générale, 
il  nous  semble  inutile  de  la  renouveler. 

Quant  aux  faits  cités  par  l'honorable  M.  Lélut,  nous 
n'avons  pas  ici  à  en  discuter  l'exactitude  et  la  valeur, 
d'autant  que  nous  n'aurions  aucun  intérêt  à  les  écarter. 
Tous  ces  faits  se  renfermeut  dans  la  sphère  des  prisons 
départementales,  auxquelles  nous  avons  été  le  premier 
à  demander  en  France  l'application  do  l'emprisonne- 
ment individuel,  parce  qu'il  n'y  excède  pas  la  limite 
d'une  année. 

Puissions  -  nous  seulement  convaincre  l'honorable 
M.  Lélut  de  l'opportunité  de  n'employer  en  ce  moment 
l'autorité  de  son  talent  qu'à  ramener  la  réforme  péniten- 
tiaire en  France  à  la  marche  logique  de  son  dévelop- 
pement. 

Malheureusement  bien  des  causes,  et  la  plus  grande 
de  toutes,  la  révolution  de  Février,  l'en  ont  fort  éloi- 
gnée. 

Toutefois,  malgré  tant  de  mauvais  jours  que  la  France 
a  traversés,  la  question  des  établissements  de  jeunes  dé- 
tenus a  heureusement  progressé.  Le  transfèrement  cel- 
lulaire a  gagné  du  terrain  :  l'emprisonnement  séparé  a 
reçu  dans  quelques  départements  quelques  applications 
nouvelles,  et  la  grande  réforme  opérée  dans  les  maisons 
centrales  de  femmes  par  l'introduction  des  sœurs  de 
charité,  en  transformant  ces  maisons  en  couvents  péni- 
tentiaires, a  justifié  et  fortifié  la  conviction  que,  par  des 

28. 
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perfectionnements  progressifs,  on  arriverait  par  cetU 
voie  améliorée  à  donner  satisfaction  à  l'avenir. 

Il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  :  éviter  ces  agglomé- 
rations de  population  qui  imposent  à  la  discipline  trop 
de  pression  à  exercer  sur  les  détenues,  et  ne  laissent  pas 
le  degré  suffisant  d'attention  qu'il  faudrait  accorder  à 
chacune  et  à  l'étude  de  sa  situation  personnelle  ;  intro- 
duire plus  de  séparation  dans  les  éléments  distincts  dont 
ge  compose  la  population  de  ces  établissements,  alors  que 
les  condamnées  à  l'emprisonnement,  à  la  réclusion  et 
aux  travaux  forcés  se  trouvent  réunies  sous  le  même  toit 
Il  faut  aussi,  et  surtout,  qu'il  y  ait  un  patronage  pour 
l'heure  de  la  libération,  et  qu'à  cet  égard  le  refuge 
établi  près  de  la  maison  centrale  de  Montpellier,  trouve 
partout  son  heureuse  imitation. 

Mais  à  part  les  omissons  à  remplir  et  les  améliorations 
à  réaliser,  la  discipline  pénitentiaire,  en  ce  qui  concerne 
les  femmes,  est  entrée  dans  une  bonne  direction. 

La  réforme  pénitentiaire,  en  France,  à  laquelle  on  ne 
semble  même  pas  accorder  un  commencement  de  pro- 
gramme, a  donc  au  contraire  un  programme  déjà  fort 
étendu,  et  qui  comprend  tous  les  éléments  de  population 
des  détenus,  excepté  un  seul,  les  hommes  condamnés  à 
long  terme. 

Quand  on  fait  de  la  théorie,  on  donne  libre  cours  à  ses 
idées,  on  ne  se  préoccupe  que  de  remonter  aux  princi- 
pes, et  d'exposer  tout  ce  que  réclamerait  leur  pleine  et 
complète  exécution.  Sans  doute  il  en  coûte  beaucoup1 
ensuite,  quand  on  arrive  à  l'application,  de  ne  pouvoir! 
faire  table  rase,  pour  édifier  la  théorie  dans  les.  condi-| 
tions  normales  de  son  efficacité.  On  se  résigne  bien  à 
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regret  à  l'obligation  de  laisser  à  l'écart  une  partie  des 
principes  sur  lesquels  reposait  l'édifice.  Ce  sentiment  pé- 
nible doit  être  vivement  ressenti  par  nous  qui  devons  à  un 
ouvrage  sur  la  théorie  de  la  réforme  pénitentiaire,  l'hon- 
neur insigne  de  siéger  dans  cette  académie,  mais  lors- 
que l'on  est  en  face  d'un  pays  qui  ne  date  pas  d'hier,  et 
qui  a  déjà  engagé  tant  de  millions  dans  ses  établisse- 
ments existants,  il  faut  bien  alors  prendre  en  sérieuse 
considération  les  faits  accomplis,  et  chercher  tous  les 
moyens  d'approprier,  autant  que  possible,  ce  qui  est  à 
ce  qui  devrait  être. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  répéter  toutes  les  critiques  jus- 
tement adressées  à  ces  immenses  casernements  d'hom- 
mes condamnés,  désignés  sous  le  nom  de  maisons  cen- 
trales ;  à  la  mauvaise  disposition  des  bâtiments  et  à  tous 
les  obstacles  qu'ils  opposent  à  l'application  d'une  véri- 
table discipline  pénitentiaire. 

La  conclusion  ne  saurait  être  pourtant  d'abandonner 
ou  de  détruire  tous  ces  bâtiments  existants.  Il  s'agit  de 
trouver  au  contraire  le  moyen  de  les  utiliser. 

Or,  la  suppression  des  bagnes,  par  l'établissement 
transitoire  de  la  déportation,  nous  offre  ce  moyen.  11 
faut  nécessairement  se  préoccuper  des  moyens  de  rem- 
placer les  bagnes  supprimés,  car,  tandis  que  d'un  côté 
on  évacuerait  les  bagnes  par  des  embarquements  suc- 
cessifs pour  la  déportation,  on  ne  pourrait  d'un  autre 
côté  continuer  à  les  alimenter  par  des  envois  de  nou- 
veaux condamnés.  Or  il  s'agit  d'avoir,  pour  les  hommes 
condamnés  aux  travaux  forcés,  des  maisons  centrales 
de  force  comme  nous  en  avons  pour  les  femmes.  Il 
s'agit  de  faire  en  France  ce  qu'on  fit  en  Belgique, 
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quand  on  remplaça  le  bagne  d'Anvers  par  la  -maison 
centrale  dfe  Gand.  Tous  ceux  qui  ont  visité  cette  célèbre 
maison  de  Gand,  et  qui  ont  été  frappés  de  sa  discipline 
austère  et  de  l'ordre  remarquable  qui  caractérise  tout 
son  régime  intérieur,  a'avoueront-ils  pas  que  la  France 
aurait  déjà  réalisé  une  amélioration  considérable,  le  jour 
où  les  bagnes  seraient  remplacés  par  des  maisons  cen- 
trales, organisées  et  disciplinées  comme  la  maison  cen- 
trale de  Gand?  D'abord  ces  dangers  d'incendie  toujours 
suspendus  sur  nos  arsenaux  maritimes,  auraient  dis- 
paru. La  démoralisation  des  ouvriers  libres  de  ces  arse- 
naux par  le  contact  des  forçats,  aurait  cessé  d'exercer 
ses  effrayants  ravages.  La  corruption  mutuelle  des  for- 
çats entre  eux,  qui  ne  rencontre  aucun  obstacle,  pas 
même  dans  la  surveillance  si  discréditée  des  gardes- 
chiourme,  se  trouverait  sévèrement  contenue  par  la 
discipline  du  silence,  et  par  le  concours  efficace  et  per- 
manent d'un  corps  actif  et  honorable  de  surveillance, 
recruté  dans  les  sous-officiers  de  l'armée.  L'ordre  de  la 
pénalité  ne  serait  plus  bouleversé  et  compromis  par  celui 
de  la  répression,  car  de  toutes  les  maisons  centrales,  la . 
maison  de  force,  par  la  nature  de  son  régime  discipli- 1 
uaire,  serait  la  plus  redoutable  et  la  plus  redoutéç. 

Mais  la  France  peut  faire  mieux  encore  que  la  Belgi- 
que. Du  moment  où  elle  doit  avoir  plusieurs  maisons 
centrales  de  force,  elle  peut  opérer  une  utile  classifi- 
cation parmi  les  condamnés  aux  travaux  forcés  ;  affec- 
ter les  unes  aux  condamnés  à  perpétuité  qui,  comme' 
je  l'ai  déjà  dit,  n'ont  pas  même  rigoureusement  be- 
soin d'être  compris  dans  l'établissement  transitoire  A 
déportation  ;  consacrer  les   autres  aux  condamnés  ; 
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plus  de  dix  ans,  les  autres  aux  condamnés  au-dessous. 
Dans  chacune  de  ces  maisons  centrales,  on  peut  éta- 
blir des  quartiers  exceptionnels ,  avec  l'emprisonnement 
séparé  pour  les  condamnés  qui  se  montreraient  les  plus 
indociles  et  les  plus  pervers.  Rien  n'empêche  même 
d'approprier  un  certain  nombre  de  cellules,  destinées  à 
soumettre  pendant  un  an,  au  régime  cellulaire,  les  con- 
damnés à  partir  du  jour  de  leur  arrivée.  Rien  n'empê- 
che de  modifier  un  système  qui  tend  beaucoup  trop  à 
transformer  les  maisons  centrales  en  manufactures,  où  la 
préoccupation  de  l'intérêt  industriel  semble  effacer  cha- 
que jour  celle  de  l'intérêt  pénal  et  pénitentiaire.  On  peut 
organiser,  à  l'extérieur  des  maisons  centrales,  des  chan- 
tiers où  Ton  exécuterait  de  grands  travaux  d'utilité  pu- 
blique. Un  décret  promulgué  par  le  chef  de  l'État,  alors 
qu'il  était  investi  du  pouvoir  constituant,  le  décret  du 
25  février  1852,  sur  le  rétablissement  du  travail  dans 
les  prisons,  se  termine  par  une  disposition  qui,  à  elle- 
seule,  ouvre  un  nouvel  horizon  à  la  réforme  péniten- 
tiaire eu  France,  en  autorisant  l'administration  à  occu- 
per les  détenus  aux  travaux  extérieurs.  N'avons-nous  pas 
dans  plusieurs  parties  de  la  France,  et  à  proximité  de 
plusieurs  de  nos  maisons  centrales,  de  grands  travaux 
de  défrichement,  d'assainissement  à  réaliser,  d'autres 
travaux  d'une  plus  haute  importance  encore?  Ainsi,  près 
d'Embrun,  des  travaux  d'endiguement  et  de  reboise- 
ment dans  les  Alpes.  Et  près  du  mont  Saint-Michel,  n'y 
a-t-il  pas  là  un  vaste  projet  qui  remonte  à  Vauban,  et  qui 
permettrait  de  conquérir  un  relai  de  mer  considérable, 
et  de  réaliser  une  grande  richesse  agricole  pour  le  pays  ? 
Quoique  l'on  doive  s'attacher  à  diminuer  notablement 
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la  chiffre  de  la  contenance  actuellement  imposée  am 
maisons  centrales,  parce  que  ce  chiffre  entraîne  avec  lui 
tous  les  abus  des  agglomérations  excessives  de  popula- 
tion, cependant  il  est  évident  que  les  condamnés  aux 
travaux  forcés  n'occuperaient  qu'une  partie  des  bâti- 
ments de  nos  maisons  centrales. 

Mais  alors  on  pourrait  rentrer  dans  l'ordre  légal  et 
moral,  en  supprimant  les  quartiers  de  femmes  dans  les 
maisons  centrales  encore  consacrées  aux  condamnés  des 
deux  sexes  ;  les  quartiers  d'éducation  correctionnelle  si 
mal  placés  dans  les  maisons  centrales  d'adultes,  et  dont 
la  loi  du  5  août  1850  a  d'ailleurs  prescrit  l'abolition; 
en6n  on  mettrait  un  terme  à  la  fâcheuse  et  illégale  con- 
fusion des  condamnés  à  l'emprisonnement  correctionnel 
et  à  la  réclusion,  au  sein  de  nos  maisons  centrales  ac- 
tuelles, qui  ne  deviendraient  plus  que  maisons  de  force 
pour  les  forçats,  et  de  réclusion  pour  les  réclusion- 
naires. 

La  France  n'aurait  ainsi  à  élever  des  bâtiments  nou- 
veaux que  pour  les  condamnés  à  l'emprisonnement  cor- 
rectionnel, et  elle  pourrait  icï  délibérer  et  arrêter  en 
pleine  liberté  le  programme  de  la  réforme  et  le  plan  des 
constructions  destinées  à  la  réaliser.  Nous  n'insisterons 
pas  davantage  sur  ces  indications  que,  d'ailleurs,  nous 
avions  déjà  antérieurement  développées  (*). 

Si  la  France  met  beaucoup  trop  d'hésitation  et  de 
lenteur  à  remonter  à  la  source  de  la  corruption  des  pri- 
sons, par  la  réforme  préliminaire  des  prisons  départe- 
mentales, au  moyen  de  l'emprisonnement  individuel, 

(*)  Des  moyens  et  des  conditions  d'une  réforme  pénitentiaire  m 
France,—  1840. 
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i  moins  elle  a  montré  le  plus  heureux  empressement 
attaquer  la  race  criminelle  dans  son  premier  germe, 
ir  les  établissements  d'éducation  correctionnelle  de 
unes  détenus,  et  notamment-par  la  colonisation  agri- 
>le.  Confiante  dans  les  bonnes  directions  et  les  bons 
sultats  de  ces  établissements,  attestés  d'ailleurs  par  les 
tmptes  rendus  de  la  justice  criminelle  qui  n'accusent 
ae  dix  à  douze  récidivistes  sur  cent  jeunes  libérés  (l) , 
opinion  publique  ne  songe  pas  à  imiter  la  déportation 
nglaise  des  jeunes  détenus.  M.  le  docteur  Ferrus ,  qui 
consacré  une  attention  spéciale  aux  établissements  de 
3unes  détenus  en  France  et  en  Angleterre,  fait  ressortir 
Dute  la  supériorité  de  la  discipline  suivie  dans  les  éta- 
blissements français.  Toutefois  ici  encore,  d'importantes 
tméliorations  sont  nécessaires.  Ce  n'est  pas  le  moment 
le  les  exposer,  mais  d'indiquer  seulement  quelques 
principes  sur  lesquels  elles  doivent  reposer. 

Malgré  tous  les  motifs  qui  rendent  si  désirable  l'ap- 
plication des  jeunes  délinquants  aux  travaux  agricoles, 
il  est  évident  que  cette  application  doit  être  limitée,  et 

(')  La  vérité  m'oblige  à  dire  que  la  maison  cellulaire  d'éducation  cor- 
rectionnelle, établie  à  Paris  pour  les  jeunes  détenus,  fait  exception.  Le 
rapport  des  récidives  y  est  de  33  pour  100  :  c'est  à  peu  près  la  proportion 
des  récidives  parmi  les  libérés  des  maisons  centrales*  qui  est  de  34  pour 
100.  Je  dois  me  hâter  de  dire  que  cela  ne  détruit  nullement  les  excel- 
lents résultats  delà  société  de  patronage  des  jeunes  libérés,  car  cette 
société  n'agit  que  sur  les  libérés  qui  acceptent  son  patronage,  et  qui 
forment  environ  les  deux  tiers.  Le  compte  rendu  de  la  justice  crimi* 
nelle  vient  confirmer  ce  que  je  répondais  en  1844  à  mes  honorables 
adversaires  qui  attendaient  du  système  cellulaire  une  si  grande  diminu- 
tion dans  les  récidives  des  jeunes  détenus  :  «  Je  reconnais  l'immense 
«  utilité  de  la  société  de  patronage,  mais,  en  dehors  de  son  assistance, 
«  l'influence  de  l'emprisonnement  cellulaire  a  été  complètement  stérile 
«  et  inefficace  pour  prévenir  les  récidives.  »  Compte  rendu  de  l'Aca- 
drfmte,  t.  V,  p.  168. 


336  ÉTUDES  SIR  L'A>GLKTtKKE. 

qu'à  Fégard  des  jeunes  délinquants,  appartenant  à  d'hon- 
nêtes artisans  qui  aspirent  à  rappeler  leurs  enfants  au 
foyer  domestique,  et  à  Pexercice  de  leur  profession,  on 
ne  peut  briser  les  devoirs,  les  affections  et  les  ressources 
de  la  famille,  pour  imposer  à  l'enfant  la  colonie  agricole. 
11  faut  donc  faire  la  part  de  l'atelier  industriel  dans  la 
réforme  des  jeunes  détenus  ;  et  c'est  ce  point  fondamen- 
tal qui  m'avait  conduit  à  conseiller  l'institution  des  péni- 
tenciers mixtes,  c'est-à-dire  semi-agricoles,  semi-indus- 
triels, tandis  que  M.  Léon  Faucher  exigeait  au  contraire 
la  répartition  en  France  d'établissements  distincts,  soit 
agricoles,  soit  industriels,  suivant  les  besoins  de  la  si- 
tuation. L'expérience  a  donné,  selon  moi,  complètement 
raison  à  l'opinion  que  défendait  M.  Léon  Faucher. 

Je  suis  heureux  de  prouver  par  la  sincérité  de  cet 
aveu,  que  j'apporte  dans  ces  questions  une  conviction 
dégagée  de  toute  préoccupation  d'amour-propre  person- 
nel, et  que  je  ne  m'attache  avec  persévérance  qu'à  ce  qui 
me  paraît  être  la  cause  de  la  vérité. 

Il  est  un  autre  principe  fécond,  proclamé  par  l'un  des 
messages  du  prince  président  de  la  république,  qui  de* 
vrait  désormais  servir  de  frontispice  au  programme  de 
la  colonisation  pénitentiaire  des  jeunes  détenus,  ce  serait 
de  n'appliquer  cette  colonisation  qu'au  défrichement 
des  terres  incultes  et  fertilisables  de  la  France. 

Par  la  consécration  de  ce  principe  on  parviendrait  à 
réaliser  tous  les  avantages  de  la  fondation  des  colonies 
pénitentiaires,  et  à  écarter  les  inconvénients  qui  pour- 
raient s'y  attacher.  Avec  le  défrichement,  on  ne  vien- 
drait pas  déplacer  du  travail  agricole,  mais  en  créer,  et 
on  réussirait  à  augmenter  la  moralité  du  pays  par  l'édii- 
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cation  pénitentiaire,  en  même  temps  qu'on  accroîtrait  sa 
richesse  par  le  développement  plus  étendu  de  ses  cul- 
tures et  de  sa  production  agricole. 

Aussi  notre  savant  et  illustre  confrère,  M.  Becquerel, 
dans  ses  remarquables  écrits  sur  l'amélioration  de  la 
Sologne,  a-t-il  démontré,  avec  une  haute  raison,  que  les 
colonies  agricoles  de  jeunes  délinquants,  une  fois  que 
l'administration  en  aurait  définitivement  prescrit  l'ap- 
plication au  défrichement,  seraient  alors  appelées  à  rem- 
placer jusqu'à  un  certain  point  les  anciennes  commu- 
nautés religieuses,  qui  rendirent  de  si  grands  services, 
et  étendirent  si  loin  la  richesse  agricole  de  la  France. 

Mais,  en  écartant  toute  idée  de  déportation  pénale  des 
jeunes  délinquants,  peut-être  pourrait-on  admettre  la 
possibilité  d'utiliser  en  partie  les  jeunes  libérés  des  colo- 
nies agricoles  pénitentiaires  de  France  à  la  colonisation 
de  l'Algérie.  Transporter  de  France  en  Algérie  les  dif- 
ficultés de  la  colonisation  pénitentiaire  des  jeunes  délin- 
quants, ce  serait  multiplier  ces  difficultés,  et  accroître 
démesurément  les  dépenses.  Ce  serait  sacrifier  aveuglé- 
ment le  meilleur  côté  de  la  réforme  pénitentiaire  en 
France  ;  celui  qui  honore  notre  pays  aux  yeux  de  l'étran- 
ger et  à  ses  propres  yeux.  Le  jour  où  elle  décréterait 
qu'elle  supprime  les  colonies  agricoles  de  jeunes  détenus 
en  France  pour  les  refaire  en  Algérie,  la  France  semble- 
rait s'abandonner  à  ces  jeux  d'enfants  qui  ne  s'amusent 
qu'à  détruire  ce  qu'ils  ont  une  fois  édifié.  Et  d'ailleurs  il 
faudrait  ramener  en  France  tous  ceux  qu'y  rappelle- 
raient les  affections  et  les  devoirs  de  la  famille.  Mais  si  la 
colonisation  sérieuse,  au  lieu  de  procéder  avec  le  rebut 
de  l'espèce  humaine,  a  besoin  d'employer  au  contraire 

II.  29 
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des  éléments  de  choix  et  des  aptitudes  qu'il  s'agit  de 
former,  les  colonies  agricoles  de  jeunes  délinquants,  sé- 
rieusement et  exclusivement  appliquées  en  France  aui 
travaux  de  défrichement,  sous  l'empire  d'une  discipline 
qui  détruirait  leurs  mauvais  penchants,  en  développant 
vigoureusement  la  santé  de  l'âme  et  du  corps,  ces  colo- 
nies pourraient  préparer  à  l'Algérie  une  excellente  pépi- 
nière de  jardiniers,  de  maraîchers,  de  bergers,  vachers, 
charretiers,  laboureurs,  etc.,  habitués  à  la  discipline  do 
travail.  Les  colonies  agricoles  de  jeunes  délinquants  ren- 
draient ainsi  un  double  et  immense  service  en  Franee  et 
en  Algérie  :  ce  serait  d'une  part  pour  la  France,  qui  a 
tant  de  terres  incultes  et  f ertilisables  à  mettre  en  valeur, 
un  puissant  instrument  de  défrichement  et  d'accroisse- 
ment de  sa  richesse  agricole.  L'amendement  de  la  terre 
servirait  à  réaliser  l'amendement  de  l'enfant,  et  même  à 
en  couvrir  en  partie  les  frais  par  la  plus-value  du  sol  dé- 
friché; puis,  au  jour  de  la  libération,  les  jeunes  colons 
libérés,  que  les  liens  et  les  devoirs  de  famille  ne  retien- 
draient pas  en  France,  deviendraient  pour  l'Algérie 
d'excellents  agents  de  colonisation,  sans  y  exciter  aucun 
sentiment  légitime  de  répulsion.  Car  lorsque  en  France 
les  enfants  des  colonies  pénitentiaires  se  placent,  à  leur 
sortie,  dans  les  exploitations  rurales  comme  garçons  de 
ferme,  vachers,  charretiers,  et  même  comme  jardiniers 
dans  les  châteaux,  l'Algérie  ne  saurait  concevoir  contre 
eux  des  répugnances  que  n'éprouve  pas  la  France  elle- 
même,  une  fois  qu'ils  ont  été  élevés  sous  l'influence  pro- 
longée d'une  discipline  agricole  et  pénitentiaire. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  il  me  semble  que  ce  sérail 
làunecombinaisonéminemmentutile  et  morale  à  réaliser 
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Elle  pourrait  même  s'appliquer  aux  enfants  des  hos- 
pices, et  recevoir  de  ce  côté  une  extension  assez  considé- 
rable, mais  en  restant  toujours  dans  les  mêmes  limites. 
L'éducation  devient  assurément  une  œuvre  plus  difficile 
et  plus  sérieuse  pour  le  jeune  délinquant  dont  il  s'agit 
de  redresser  les  mauvais  penchants  ;  mais  même  pour 
l'enfant  de  l'hospice,  mieux  vaut  favoriser  cet  intelligent 
dévouement  qui  multiplie  dans  notre  pays  les  colonies 
agricoles  d'enfants  trouvés ,  et  laisser  s'accomplir  en 
France,  au  sein  de  ces  colonies,  l'éducation  préparatoire 
du  futur  colon  de  l'Algérie.  Les  choses  n'en  iront  que 
mieux,  et  on  simplifiera  les  difficultés  et  les  dépenses, 
en  se  bornant  à  faciliter  l'émigration  et  le  placement  en 
Algérie  des  enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins, 
qui  sortiront  des  colonies  à  l'âge  de  dix-huit  à  vingt  ans. 

Au  résumé,  l'idée  que  j'indique  à  peine  ici,  répondrait 
à  ces  deux  grands  besoins  du  défrichement  en  France  et 
de  la  colonisation  en  Algérie,  qu'il  ne  faut  pas  sacrifier 
l'un  à  l'autre,  mais  concilier  entre  eux  par  une  commune 
et  mutuelle  satisfaction. 

Loin  de  nous  toutefois  la  pensée  de  vouloir  méconnaî- 
tre le  mérite  des  colonies  d'orphelins  fondées  en  Algérie, 
et  notamment  de  l'orphelinat  de  Ben-Aknoun  par  le  res- 
pectable abbé  Brumauld.  Mais  l'utilité  de  cet  orphelinat 
pour  l'Algérie  n'est  pas,  selon  nous,  dans  l'éducation 
des  orphelins  qu'il  reçoit  de  France,  mais  de  ceux  qu'il 
recueille  sur  les  lieux  mêmes.  Rien  n'est  plus  important 
pour  l'Algérie  que  d'avoir  ses  colonies  d'orphelins  et 
même  de  jeunes  détenus  qui  lui  soient  propres,  car  nous 
ne  sommes  pas  plus  de  l'avis  d'envoyer  les  jeunes  délin- 
quants de  l'Algérie  aux  colonies  agricoles  de  France, 
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que  les  orphelins  de  France  aux  colonies  agricoles  de 
l'Algérie.  Sans  compter  toutes  les  dépenses  de  ces  allées 
et  venues,  qui  sont  déjà  pourtant  à  prendre  en  très-sé- 
rieuse considération,  il  nous  semble  que  ce  qu'il  faut 
éviter,  ce  sont  précisément  les  déplacements  et  les  mé- 
langes de  ces  jeunes  populations  dans  l'éducation  de 
l'enfance. 

La  population  de  F  Algérie  se  compose,  outre  les  Fran- 
çais, de  bien  des  éléments  divers,  Allemands,  Espagnols, 
Maltais,  Arabes,  etc.,  qui  forment,  dans  l'orphelinat  de 
Ben-Aknoun,  plus  du  tiers  de  l'effectif  de  la  popula- 
tion (1).  Ce  fait,  à  lui  seul,  ne  suffit-il  pas  pour  indiquer 
que  cet  orphelinat  doit  avoir  un  système  de  discipline  et 
d'éducation  spécialement  approprié  à  sa  situation  ?  Les 
colonies  agricoles  de  l'enfance  en  Algérie,  appliquées  à 
l'éducation  des  enfants  qui  lui  arrivent  de  toutes  ces  cou- 
ches de  populations  si  diverses,  a  une  mission  spéciale, 
indiquée  par  la  nature  même  des  choses.  L'élément  de 
population  auquel  s'adresse  la  grande  et  belle  mission 
civilisatrice  de  la  colonie  agricole  de  l'enfance  en  Algé- 
rie, ce  n'est  pas  même  l'élément  français,  mais  Télémeut 
arabe.  C'est  de  ce  côté  que  la  colonie  agricole  rendrait 
les  meilleurs  services,  en  affermissant  les  conquêtes  de 
nos  armes  par  celles  de  V éducation,  base  la  plus  solide 
sur  laquelle  puissent  s'élever  la  durée  de  la  domination 
et  la  stabilité  de  la  colonisation  française. 

Après  avoir  examiné  la  question  de  la  déportation  ou 
transportation  pénale,  sous  le  point  de  vue  de  ses  diflë- 

(*)  Rapport  déjà  cité  de  M.  Louis  Perrot,  inspecteur  général  des  pri- 
sons, p.  76.  Ce  rapport  contient  de  curieux  et  intéressants  renseigne- 
ments  sur  les  colonies  agricoles  d'Algérie. 
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rentes  difficultés  pratiques,  je  terminerai  par  une  consi- 
dération philosophique  qui  me  semble  découler  de  ce 
sujet. 

C'est  qu'en  admettant  que  toutes  les  difficultés  puis- 
sent être  aplanies,  chez  une  ou  deux  grandes  puissances 
maritimes,  toujours  est-il  que  le  système  de  la  transpor- 
tation  pénale  ne  serait  qu'une  exception,  et  ne  saurait 
entrer  dans  la  pratique  générale  des  codes  pénaux  des 
peuples  modernes  :  qu'ainsi,  au  point  de  vue  de  la  civi- 
lisation, la  transportation  pénale  ne  saurait  avoir  la  va- 
leur d'une  solution  définitive  de  ce  grand  problème  qui 
pèse  aujourd'hui  sur  toutes  les  nations  civilisées,  depuis 
que  par  l'effet  de  la  suppression  progressive  des  peines 
capitales  et  perpétuelles,  elles  ont  charge  d'âmes,  et  d'â- 
mes criminelles,  dans  tout  le  domaine  des  peines  tem- 
poraires. 

Au  sein  de  cette  académie  où  s'agitent  les  questions 
de  la  science,  et  non  celles  de  l'administration,  la  science 
ne  saurait  donc  être  affranchie,  par  les  expédients  plus 
ou  moins  heureux  de  la  transportation  anglaise,  de  l'i- 
névitable nécessité  de  poser  et  résoudre  cet  élernel  pro- 
blème du  système  pénitentiaire. 

C'est  que  la  loi  de  Dieu  est  la  même  pour  l'homme 
collectif  qui  s'appelle  peuple,  que  pour  l'homme  indi- 
vidu. 11  faut  nécessairement  vivre  avec  le  bien  comme 
avec  le  mal  qui  est  en  nous,  et  travailler  au  perfection- 
nement de  l'un  en  même  temps  qu'au  redressement  et  à 
l'expiation  de  l'autre.  On  ne  saurait  extirper  le  vice  de 
la  vie  sociale  aussi  bien  que  de  la  vie!  individuelle,  que 
par  la  régénération  ! 


29. 
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M.  Léon  Faucher  :  Messieurs,  avant  d'aborder  le  fond 
même  de  la  question  qui  occupe  l'Académie  depuiJ 
plusieurs  séances,  je  crois  nécessaire  d'élaguer  de  on 
débat  des  considérations  qui  y  ont  été  mêlées,  bien  que 
n'appartenant  pas  précisément  à  Tordre  scientifique, 
considérations  qui  témoignent,  j'en  conviens,  du  patrie 
tisme  de  notre  honorable  confrère  M.  Gh.  Lucas,  mais 
qui  ne  présentent  pas  les  faits  sous  leur  véritable  couleur, 

M.  Ch.  Lucas  a  comparé  l'Angleterre  à  la  France,  du 
point  de  vue  de  la  répression  pénale,  et  il  a  donné  l'a- 
vantage à  notre  pays.  Il  me  serait  assurément  très- 
agréable  de  m'associer  à  une  appréciation  aussi  flat- 
teuse pour  l'orgueil  national.  Ayant  eu  l'honneur  de 
diriger  le  département  de  l'intérieur,  auquel  se  rattache 
l'administration  des  prisons,  je  ne  m'affranchis  peut- 
être  pas  sans  difficulté  de  ce  sentiment  que  l'on  appelle 
l'esprit  de  corps,  et  je  m'abriterais  bien  volontiers  der- 
rière la  conviction  de  notre  supériorité  ;  mais  la  vérité  ne 
me  laisse  pas  ce  refuge. 

M.  Lucas  reproche  d'abord  à  l'administration  anglaise 
d'introduire  l'arbitraire  dans  l'application  des  peines. 
Cette  observation  ne  me  parait  pas  justifiée  par  les  faits, 
il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde  où  la  loi  soit  plus  respec- 
tée de  ceux  qui  l'exécutent.  Les  opinions  peuvent  diffé- 
rer en  Angleterre  sur  les  moyens  d'atteindre  le  but  que 
la  loi  se  propose  ;  mais  il  n'y  en  a  qu'une  sur  la  nécessité 
d'obéir  à  ses  prescriptions.  Au  reste,  ce  que  M.  Lucas 
dit  de  l'administration  britannique  pourrait,  en  suppo- 
sant l'objection  fondée,  s'appliquer  également  à  l'admi- 
nistration en  France.  Il  y  a  toujours,  on  doit  le  recon- 
naître, dans  la  forme  sous  laquelle  on  fait  subir  aux 
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condamnés  les  peines  portées  par  les  tribunaux,  un  cer- 
tain degré  d'arbitraire.  La  discipline  pénale  deviendrait 
impossible,  si  Ton  n'investissait  d'un  pouvoir  en  quel- 
que  sorte  discrétionnaire  les  autorités  chargées  de  don- 
ner force  à  la  loi.  C'est  là,  au  plus  haut  degré,  une  ques- 
tion de  prudence  administrative.  En  Angleterre,  on  ne  ( 
déporte  pas  au  delà  des  mers  les  condamnés  qui  ont  at- 
teint un  certain  âge  ;  il  en  est  de  même  en  France  pour 
les  condamnés  aux  travaux  forcés  qui,  passé  l'âge  de 
soixante  et  dix  ans,  subissent  leur  peine  dans  les  mai- 
sons  de  détention. 

Je  reconnais  que,  dans  la  Grande-Bretagne,  et  même 
sur  le  territoire  de  la  mère  patrie,  divers  systèmes  d'em- 
prisonnement sont  à  l'œuvre,  et  que  Pentonville,  par 
exemple,  ne  ressemble  guère  à  Coldbathfields.  Mais  il 
faut  tenir  compte  des  mœurs  anglaises,  qui  revendiquent 
pour  chaque  pouvoir  local  une  sorte  d'initiative,  et  qui 
admettent  difficilement  l'uniformité.  Ajoutez  que  nos 
voisins  se  trouvent  placés  dans  une  situation  transitoire, 
pour  toutes  les  difficultés  qui  naissent  du  régime  pénal, 
entre  un  système  qui  touche  au  terme  de  son  existence, 
et  les  germes  encore  mal  développés  d'un  État  nouveau. 
Il  en  résulte  que  les  pouvoirs  locaux  et  les  chefs  de 
service  improvisent  nécessairement,  chacun  à  sa  ma- 
nière, des  solutions,  ou  tout  au  moins  des  expédients 
qui  devancent  et  préparent  le  travail  du  pouvoir  légis- 
latif. 

M.  Ch.  Lucas  s'est  étonné  de  voir  que  chez  nos  voi- 
sins la  couronne  faisait  remise  des  peines,  à  la  recom- 
mandation des  gouverneurs  ou  gardiens  des  établisse- 
ments de  détention.  Je  demanderai  d'abord  si  l'on  peut 
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procéder  d'une  manière  différente.  11  y  a  là  évidemment 
une  nécessité,  la  même  pour  tous  les  pays.  Le  pouvoir 
exécutif  n'a  pas  d'autre  moyen  de  se  renseigner  sur  la 
conduite,  et  de  s'édifier  sur  les  dispositions  des  condam- 
nés, que  les  rapports  des  personnes  préposées  à  la  direc- 
tion des  prisons.  S'il  cherchait  ailleurs  des  renseigne- 
ments, il  courrait  le  risque  de  se  décider  et  d'agir  à 
l'aveugle.  Je  n'apprendrai  rien  à  notre  savant  confrère, 
qui  a  une  ôi  longue  expérience  des  prisons,  en  lui  rappe- 
lant qu'avant  d'accorder  des  grâces  ou  des  commuta- 
tions de  peine,  l'administration,  chez  nous  aussi,  con- 
sulte les  directeurs  des  maisons  centrales  et  des  bagnes. 
Et  cependant,  s'il  y  avait  là  un  abus,  le  danger  serait 
bien  plus  grand  chez  nous  que  chez  nos  voisins,  car  le 
personnel  administratif  des  prisons  ne  commande  pas 
au  même  degré  le  respect  et  la  confiance.  La  plupart  des 
employés  dans  les  établissements  pénaux  de  l'Angle- 
terre, sortent  de  l'armée,  et  cette  origine  explique  leur 
supériorité.  En  France,  l'on  ne  rencontre  guère,  après 
quelques  années  de  service,  parmi  les  sous-officiers, 
que  les  hommes  qui  n'ont  pas  assez  de  mérite  pour  s'é- 
lever plus  haut.  En  Angleterre,  le  régime  aristocrati- 
que de  l'armée  retient  dans  les  rangs  moyens  ou  infé- 
rieurs, une  foule  d'hommes  qui  ont  toutes  les  qualités 
requises  pour  un  commandement  ferme  et  éclairé  ;  et 
qui  n'hésitent  pas,  en  quittant  le  service  militaire,  à  s'en- 
rôler dans  le  personnel  des  prisons.  Là,  ils  obtiennent 
des  traitements  élevés  et  une  position  honorable.  On  ne 
néglige  rien  de  ce  qui  peut  attirer  les  hommes  supé- 
rieurs, et  voilà  comment,  dans  les  établissements  péni- 
tentiaires de  In  Grande-Bretagne,  depuis  le  gouverneur 
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le  la  prison  jusqu'au  dernier  des  gardiens,  tout  le  monde 
concourt  à  l'œuvre  commune;  chacun  est  également 
invaincu  de  la  nécessité  de  réprimer  avec  sévérité  les 
roubles  apportés  à  l'ordre  social,  et  de  réformer  les 
condamnés  par  une  discipline  qui  les  moralise. 

En  France,  les  éléments  de  répression  et  de  réforme 
manquent  trop  souvent  au  pouvoir  administratif.  Qui- 
conque a  eu  à  diriger  rétablissement  pénal,  sait  à  quel 
point  cette  responsabilité  est  lourde.  Le  personnel  s'est 
recruté,  à  peu  près  exclusivement,  parmi  des  hommes 
qui  n'avaient  ni  vocation  ni  antécédents  spéciaux,  et  qui 
ne  recherchaient  ces  emplois  qu'à  défaut  d'autres.  On  a 
exigé  d'eux  l'intégrité,  parce  qu'ils  auraient  fait  tache 
sans  cela  dans  l'administration  française,  qui  défie  sous 
ce  rapport  tout  parallèle;  mais  on  les  a  beaucoup  trop 
dispensés  de  la  capacité.  Aussi,  quand  on  voudra  réfor- 
mer l'établissement  pénal,  la  réforme  devra-t-elle  porter 
sur  les  personnes  autant  que  sur  le  système. 

11  y  a  dans  les  considérations  présentées  par  M.  Ch.  Lu- 
cas, un  autre  point  de  vue  non  moins  contestable,  et 
que  je  dois  signaler,  parce  qu'il  me  paraît  une  déviation 
trop  marquée  de  nos  usages,  à  toute  l'attention  de  l'Aca- 
démie. M.  Lucas  s'est  félicité  de  ce  que  nous  sommes 
une  nation  catholique,  le  catholicisme  présentant  sui- 
vant lui  plus  de  ressources  que  le  protestantisme  pour 
l'amendement  des  condamnés.  Rien  ne  semble  moins 
décisif  qu'une  telle  appréciation.  S'il  fallait  envisager,  à 
la  lumière  des  opinions  religieuses,  les  difficultés  qui 
sont  du  domaine  de  la  science,  nous  ne  parviendrions 
jamais  à  nous  mettre  d'accord.  L'illusion  en  pareil  cas 
rat  trop  facile  :  chacun  de  nous,  entraîné  par  le  dévoue- 
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ment  au  culte  qu'il  professe,  jugerait,  non  avec  sa  raison, 
mais  avec  ses  sympathies. 

M.  Lucas  est  pénétré  de  la  supériorité  du  catholi- 
cisme, dans  lequel  il  voit  la  cause  et  l'instrument  du 
progrès  social.  Un  historien  illustre  que  l'Académie  vient 
d'appeler  dans  son  sein,  M.  Macaulay,  qui  est  lui  pro- 
testant de  conviction,  attribue  au  contraire  à  la  confes- 
sion de  Luther  et  de  Calvin  la  supériorité  de  la  civili- 
sation moderne.  Dans  des  pages  saisissantes,  il  s'efforce 
d'établir  que  tenations  protestantes,  comme  l'Angleterre 
et  l'Allemagne,  ont  gagné  depuis  trois  siècles  en  ri- 
chesse, en  puissance,  en  lumières  et  en  moralité,  tandis 
que  les  peuples  catholiques,  comme  l'Italie  et  l'Espagne, 
n'ont  fait  que  décliner.  Sans  doute,  l'historien  veut  bien 
excepter  la  France  de  ce  jugement  sévère;  mais  la  raison 
qu'il  donne  de  l'exception  n'est  rien  moins  que  flatteuse 
pour  nous.  M.  Macaulay  explique  les  progrès  de  la 
France,  toute  catholique  qu'elle  est,  par  l'indifférence 
religieuse  qui  lui  paraît  le  trait  distinctif  de  nos  mœurs 
depuis  plus  d'un  siècle.  —  Laissons  donc  de  côlé  les 
arguments  empruntés  à  la  différence  des  cultes  en  cette 
matière  ;  ne  compliquons  pas  des  susceptibilités  légitimes 
de  la  foi  une  controverse  dans  laquelle  c'est  déjà  bien 
assez  que  d'avoir  affaire  aux  préjugés  nationaux. 

Gomme  exemple  des  secours  qu'offre  le  culte  catho- 
lique à  la  réforme  des  condamnés,  M.  Lucas  a  cité  Pin- 
tervention  des  sœurs  de  charité  dans  la  discipline  des 
maisons  pénales  et  l'amélioration  que  présentaitla  statis- 
tique des  femmes  détenues.  Je  reconnais  les  services 
rendus  par  les  sœurs  de  charité  ;  elles  apportent  à  leur 
œuvre  un  admirable  dévouement,  et  elles  ont  exercé  sur 
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TesprUdes  femmes  condamnées  une  influence  salutaire. 
Toutefois  leur  intervention  présente  certains  inconvé- 
nients. L'organisation  des  corporations  religieuses  s'op- 
pose trop  souvent  à  l'observation  exacte  des  règlements 
administratifs.  Le  zèledessœursn'est  pas  toujours  éclairé, 
et  il  est  rarement  traitable.  Il  faut  une  grande  prudence, 
dans  les  maisons  qui  les  admettent,  pour  éviter  un  con- 
flit d'autorité. 

J'ai  admiré,  comme  M.  Lucas,  la  discipline  des  pri- 
sons de  femmes.  Sous  ce  rapport,  comme  sous  celui 
du  régime  auquel  sont  soumis  les  jeunes  détenus,  je 
crois  que  l'administration  française  marche  à  la  tête  de  la 
réforme  pénitentiaire  en  Europe.  Cependant,  lorsque 
notre  savant  confrère  fait  résulter  des  changements  qui 
ont  été  opérés  dans  la  discipline  pénale,  l'amendement 
des  détenues  et  la  décroissance  des  crimes,  je  ne  puis 
pas  entièrement  partager  son  avis. 

Si  l'on  consulte  les  comptes  rendus  de  la  justice  cri- 
minelle, on  voit  diminuer,  il  est  vrai,  depuis  quelques 
années,  le  nombre  des  crimes  et  des  délits  commis  par 
les  femmes*  Mais  ce  résultat,  d'ailleurs  très-remarqua- 
ble, tient  évidemment  à  des  causes  générales,  telles  que 
le  progrès  des  idées,  l'amélioration  des  mœurs  et  un  re- 
tour très-prononcé,  dont  on  ne  saurait  trop  féliciter 
notre  pays,  aux  affections  de  la  famille.  Ce  qui  révèle 
l'influence  du  régime  suivi  dans  les  prisons,  c'est  la  con- 
duite des  libérés,  c'est  l'accroissement  ou  la  diminution 
des  récidives.  Eh  bien  !  parmi  les  femmes,  les  récidives 
vont  croissant,  pour  ainsi  dire,  d'année  en  année  ;  les 
récidives,  parmi  les  femmes  libérées  des  maisons  cen-% 
traies,  étaient,  en  1830,  de  14  pour  100,  pendant  lapé- 
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riode  quinquennale  qui  avait  suivi  la  libération  ;  elles  se 
sont  élevées  depuis  à  27  et  même  à  29  pour  100.  Ainsi, 
en  moins  de  vingt  ans,  la  proportion  augmentait  du 
simple  au  double.  C'est  là,  on  en  conviendra,  une  sin- 
gulière preuve  de  la  vertu  réformatrice  de  nos  prisons. 
Ne  nous  abusons  pas,  la  réforme  est  impossible  là  où  la 
séparation  n'existe  pas,  même  pendant  la  nuit,  entre  les 
détenus. 

Dès  que  ceux-ci  communiquent  entre  eux,  les  meil- 
leures influences,  celles  de  la  religion  et  de  la  morale, 
se  trouvent  bientôt  déjouées,  et  les  autorités  préposées 
à  la  garde  des  condamnés  n'exercent,  quels  que  soient 
leur  zèle  et  leur  talent,  aucune  action  salutaire  ni  du- 
rable. 

Après  ces  observations,  que  Ton  avait  rendues  néces- 
saires, j'aborderai  en  peu  de  mots  le  fond  même  du 
sujet. 

M.  Ch.  Lucas  défend  le  système  d'emprisonnement 
qui  est  en  vigueur  en  France,  sinon  tel  qu'il  existe,  tout 
au  moins  mitigé  ou  corrigé  dans  les  détails,  et  il  oppose 
au  système  de  la  transportation  des  criminels  des  objec- 
tions radicales.  Ces  objections,  Messieurs,  ne  sont  pas 
nouvelles  pour  vous  ;  Bentham  les  avait  déjà  soulevées 
au  commencement  du  siècle.  Depuis,  plusieurs  crimina- 
listes  les  avaient  reproduites  ;  les  économistes  eux-mêmes 
s'étaient  enrôlés  dans  cette  opposition,  et  entre  autres 
l'archevêque  protestant  de  Dublin,  M.  Whately;  enfin, 
le  rapport  de  sir  William  Molesworth,  publié  en  1838, 
après  une  assez  longue  expérience  des  colonies  pénales 
*de  l'Australie,  avait  donné  à  la  critique  la  sanction  du 
parlement.  Malgré  ces  autorités,  la  déportation  a  été 
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maintenue  en  Angleterre,  et  les  meilleurs  esprits  ver- 
raient dans  l'abolition  de  cette  peine  un  grave  danger. 

Les  reproches  que  l'on  adresse  à  la  déportation  sont 
de  diverse  nature.  On  prétend  qu'elle  ne  produit  sur 
l'espritdes  malfaiteurs  aucun  effet  d'intimidation  ;  qu'elle 
ne  réforme  pas  plus  qu'elle  n'intimide,  et  qu'elle  enlève 
ainsi  au  châtiment  son  caractère  moral;  enfin,  qu'au 
lieu  d'alléger  les  dépenses  de  la  répression,  elle  les 
aggrave.  Examinons  successivement  chacune  de  ces  ob- 
jections. 

Bentham  avait  sous  les  yeux  l'exemple  déjà  concluant 
des  colonies  australes.  Les  premiers  essais  de  déportation 
faits  dans  l'hémisphère  sud  par  l'Angleterre,  l'avaientété 
en  dehors  de  toutes  les  conditions  de  succès.  On  n'avait 
pas  plus  consulté  les  véritables  intérêts  de  la  métropole 
que  ceux  de  la  colonie.  Dans  le  transport  des  condamnés, 
aussi  bien  que  dans  le  régime  qu'on  leur  réservait  à 
Sydney,  se  révélaient  au  même  degré  le  défaut  de  pré- 
voyance et  l'absence  de  règle.  Les  plus  grands  désordres 
signalaient  les  commencements  de  la  colonie.  Les  objec- 
tions de  Bentham,  en  tant  qu'elles  s'appliquaient  au  sys- 
tème suivi,  étaient  assurément  fondées,  il  ne  faut  pas  le 
méconnaître.  11  est  trop  évident  que  la  transportation, 
quand  elle  se  réduit  à  l'exil,  quand  on  se  borne  à  purger 
le  territoire  de  la  mère  patrie  des  criminels  émérites, 
pour  les  livrer,  sur  les  confins  du  désert,  et  sans  autre 
transition  entre  la  détention  et  l'entière  liberté,  à  une 
domesticité  tantôt  indulgente  et  tantôt  à  demi  sévère, 
perd  alors  tout  caractère  pénal  ;  que  cette  peine,  au  lieu 
d'effrayer  les  malfaiteurs,  devient  une  espèce  de  prime 
qu'on  leur  offre;  que  les  moyens  de  répression  et  de  ré- 
u.  ao 
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forme  manquent,  et  qu'il  faut  renoncer  à  tout  espoir 
d'amendement.  Quant  à  la  dépense,  elle  a  été  vraiment 
énorme  :  l'enquête  de  1837  a  établi  que  chaque  dé- 
porté coûtait  en  moyenne,  au  trésor  public,  100  livres 
sterling. 

Mais  les  objections  que  Bentbam  élevait  avec  raison 
contre  le  système  de  transportation  suivi  de  son  temps, 
ne  militeraient  pas  avec  la  même  force  contre  celui  que 
Ton  applique  depuis  quelques  années.  Le  gouvernement 
anglais  s'est  trompé  quand  il  a  voulu  faire  de  la  dépor- 
tation une  peine  principale.  Envisagée  à  ce  point  de  vue, 
la  déportation  en  effetjnanque  des  caractères  essentiels 
à  tout  régime  pénal;  elle  ne  suffit  ni  pour  intimider,  ni 
pour  réprimer,  ni  pour  corriger.  Mais  les  objections 
tombent,  lorsque  la  transportation,  au  lieu  d'être  ré- 
duite à  un  simple  exil  en  pays  lointain,  ne  joue  plus  dans 
le  châtiment  qu'un  rôle  accessoire;  lorsque  la  peine 
nouvelle,  infligée  aux  hommes  que  la  loi  veut  frapper, 
comprend  trois  degrés  t  1°  l'emprisonnement  séparé  ; 
2°  l'emploi  des  condamnés  à  des  travaux  pénibles  ;  3°  la 
déportation  ou  l'exil  avec  certaines  restrictions  imposées 
à  la  liberté* 

L'expérience  a  fait  limiter  en  Angleterre  à  un  an  la 
durée  de  l'emprisonnement  séparé,  qui  avait  d'abord  été 
fixé  à  dix-huit  mois.  Qu'on  étende  chez  nous  cette  pre- 
mière période  de  la  peine  à  dix-huit  mois,  ou  même  à 
deux  ans  pour  les  grands  crimes  et  pour  les  récidives  : 
je  ne  m'y  opposerai  pas,  si  l'on  trouve  que  la  nature  hu- 
maine comporte  un  tel  châtiment.  11  s'agit  ici  de  me- 
surer la  durée  de  l'épreuve,  de  manière  à  ne  pas  trop 
affaiblir  les  forces  physiques  et  à  ne  pas  exalter  aux  dé- 
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pens  de  la  raison  l'imagination  ou  la  sensibilité.  L'em- 
prisonnement séparé  dispose  le  condamné  à  se  replier 
sur  lui-même  ;  il  éveille  la  conscience  par  la  réflexion. 
Mais  on  doit  éviter  que  la  peine  ne  mutile  ou  n'abaisse 
les  facultés  de  l'homme  ;  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
condamné,  qui  traverse  la  prison,  doit  rentrer  un  jour 
dans  la  société. 

En  ce  qui  touche  le  second  degré  de  la  peine,  l'emploi 
des  condamnés  à  des  travaux  de  force,  on  se  demande 
s'il  vaut  mieux  ouvrir  ces  ateliers  disciplinaires  dans  la 
métropole  que  de  les  établir  dans  les  lieux  mêmes  où  la 
déportation  doit  être  subie.  Bentham  et  le  docteur  Wha- 
tely,  jugeant  cette  difficulté  sur  les  déplorables  résultats 
des  travaux  exécutés  sur  les  routes  de  la  Nouvelle-Galles 
par  des  condamnés  (road-gangs)  mal  dirigés  et  mal  sur- 
veillés, se  sont  prononcés  contre  le  système.  Cette  opi- 
nion semble  partagée  par  le  gouvernement  britannique 
qui  a  organisé  les  travaux  répressifs  soit  à  Portland,  soit 
sur  les  pontons  de  la  Tamise,  soit  aux  Bermudes  et  à  Gi- 
braltar. On  croit  généralement  que  les  ateliers  pénaux, 
si  on  les  établissait  au  loin,  coûteraient  plus  cher  et  ces- 
seraient d'opérer  sur  l'esprit  des  condamnés  une  impres- 
sion salutaire. 

L'exemple  de  la  France,  et  une  expérience  déjà  suffi- 
sante, protestent  heureusement  contre  ces  suppositions. 
Les  compagnies  de  discipline,  organisées  en  Algérie,  ont 
montré  ce  qu'il  était  possible  de  faire.  Ces  compagnies 
étaient  formées  d'hommes  dont  le  caractère  avait  paru 
indomptable  ;  elles  renfermaient  des  condamnés  qui 
avaient  enfreint  les  lois  civiles  aussi  bien  que  des  re- 
belles qui  avaient  violé  les  règlements  militaires,  Les 
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uns  et  les  autres,  soumis  à  un  régime  très-rude  et  sous 
un  ciel  inclément,  ont  exécuté  d'admirables  travaux.  La 
réforme  parmi  eux  marchait  du  même  pas  que  le  tra- 
vail. Dans  les  soulèvements  qui  amenaient  lçs  Arabes 
jusqu'aux  portes  d'Alger,  quand  la  garnison  ne  suffisait 
pas  à  la  défense  du  massif  et  de  la  plaine,  on  leur  a  fré- 
quemment donné  des  armes  dont  ils  ont  fait  un  noble  et 
brillant  usage.  Ces  compagnies  de  discipline  maniaient 
avec  un  égal  succès  la  pioche  et  le  fusil  ;  elles  ont  ouvert 
des  routes,  défriché  des  champs  et  construit  des  villages. 
Tout  cela  s'est  fait  avec  une  telle  économie,  que  la  jour- 
née du  condamné  coûtait  moins  à  l'État  que  dans  les 
maisons  centrales  et  dans  les  bagnes.  Ces  résultats,  rois 
sous  les  yeux  de  la  commission  pénitentiaire  de  1848, 
n'avaient  pas  peu  contribué,  je  puis  le  dire,  à  déter- 
miner ses  résolutions. 

Quelques  personnes  ont  prétendu  que  les  travaux  con- 
fiés à  des  condamnés  ne  pouvaient  s'exécuter  qu'au 
centre  même  d'une  colonie.  Loin  de  là,  on  rencontre 
souvent  plus  de  facilité  à  placer  des  hommes  que  la  so- 
ciété repousse,  aux  avant-postes  de  la  civilisation  et  sur 
la  limite  du  désert.  Ils  servent  alors  de  pionniers,  et 
apprennent  à  contenir  leurs  passions  en  domptant  la 
nature. 

A  dépense  égale,  la  société  aurait  encore  intérêt  à  em- 
ployer les  condamnés  dansjes  colonies,  plutôt  que  dans 
la  métropole.  Car  les  travaux  qu'il  reste  à  exécuter  au 
milieu  d'une  population  riche  et  vigoureuse,  y  trouve- 
ront toujours  des  capitaux  et  des  bras.  Tandis  que  dans 
une  colonie  naissante,  dans  une  colonie  où  le  bois  et 
l'eau  manquent,  si  l'on  n'importe  pas  les  forces  dont 
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administration  dispose,  si  Ton  ne  se  sert  pas  des  con- 
amnés  pour  conquérir  le  sol  à  la  culture,  pour  accom- 
lir  les  travaux  qui  sont  au-dessus  des  ressources 
idividuelles,  pour  accumuler  ainsi  le  capital  que  re- 
présentent dans  toute  contrée  civilisée,  les  digues,  les 
►orts  et  les  communications  de  toute  nature,  rien  ne  se 
era,  et  la  colonisation  n'avancera  pas. 

Reste  le  troisième  degré  de  la  peine,  la  déportation 
>roprement  dite.  M.  Ch.  Lucas  s'étonne  avec  raison  des 
conclusions  de  la  commission  de  1848,  qui  faisait  des- 
rendre  l'application  du  système  jusqu'aux  condamnés  à 
leux  ans  d'emprisonnement.  Évidemment,  c'était  là  un 
sontre-sens.  La  déportation  implique  l'exil  ;  elle  n'admet 
pas  l'esprit  de  retour  qui  ferait  perdre,  tant  au  déporté 
qu'à  la  société,  le  bénéfice  de  la  peine.  On  ne  peut  exiler 
de  la  mère  patrie  que  les  hommes  qui  ont  encouru  un 
châtiment  d'une  assez  longue  durée.  Cinq  ans,  par 
exemple,  devraient  être  le  minimum.  Quant  à  ceux  qui 
ont  à  subir  une  peine  plus  courte,  je  ne  verrais  pas  d'in- 
convénient, après  six  mois  ou  un  an  d'emprisonnement 
séparé,  à  les  employer  hors  de  l'enceinte  de  la  prison,  à 
des  travaux  agricoles.  J'avais  déjà  indiqué  ce  système 
dans  un  livre  qui  a  paru  en  1837,  et  j'avais  admis  les 
travaux  agricoles  dans  le  cadre  du  projet  de  loi  sur  le 
travail  des  prisons,  que  j'avais  préparé  avant  de  quitter 
le  ministère.  C'est  l'innovation  qu'autorise  un  décret 
rendu  par  le  président  de  la  république,  alors  qu'il 
était  investi  du  pouvoir  constituant. 

Ainsi,  et  en  résumé,  le  système  pénal,  tel  que  je  le 
conçois,  pour  réprimer  le  crime  et  pour  réformer  le  cou- 
pable, doit  comprendre  trois  degrés  :  d'abord  l'épreuve 

30. 
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de  l'emprisonnement  séparé,  ensuite  l'application  des! 
condamnés  à  des  travaux  pénibles,  enfin  le  billet  do1 
congé  pour  s'établir  dans  la  colonie. 

Dans  les  considérations  que  M.  Gh.  Lucas  Vient  de 
présenter,  je  saisis  bien  des  objections  qui  s'adressent  à 
la  déportation  en  général  ou  au  système  adopté  par  l'An- 
gleterre, de  1787  à  1842;  mais  je  n'aperçois  aucun 
argument  qui  s'attaque  à  la  déportation  à  trois  degrés. 

Par  exemple,  notre  savant  confrère  suppose  que  les 
transportés,  manquant  de  femmes,  ne  pourront  pas  fon- 
der des  familles  ni  développer  la  colonisation.  C'est  ou- 
blier que  plus  de  la  moitié  des  condamnés,  surtout  parmi 
ceux  qui  ont  encouru  des  condamnations  à  long  terme, 
se  trouvent  engagés  dans  les  liens  du  mariage,  et  qu'il 
n'y  a  rien  de  plus  naturel  que  de  les  réunir  à  leur  famille 
sur  la  terre  coloniale,  au  moment  de  leur  libération, 
quand  ils  ont  donné  des  gages  de  repentir  et  de  bonne  | 
conduite.  De  pareilles  réunions  n'ont  pas  tout  le  danger 
qu'y  ont  vu  quelques  esprits.  Je  ne  saurais,  quant  à  moi,  , 
désespérer  de  la  nature  humaine,  et  je  ne  crois  à  l'héré- 
dité du  crime  qu'autant  que  l'on  refuse  aux  criminels  I 
les  moyens  d'amendement. 

M.  Ch.  Lucas  craint  encore  que  les  déportés  ne  se 
livrent  à  des  évasions  que  la  proximité  de  la  mère  patrie 
rendrait  plus  faciles.  Ce  sont  là,  j'ose  le  dire,  des  appré- 
hensions peu  fondées.  En  Afrique,  les  Arabes  ramènent 
eux-mêmes  à  l'autorité  les  condamnés  français  qui  s'éva- 
dent. Les  tribus  ont  quelquefois  accueilli  nos  déserteurs, 
comme  autant  de  moniteurs  dans  l'enseignement  mutuel  \ 
des  armes.  Mais  elles  ne  donnent  pas  asile  à  ceux  que  la 
justice  a  flétris;  elles  ont  au  contraire  horreur  de  leur 
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contact.  Il  suffirait  d'ailleurs  d'attacher  une  prime  à  la 
capture  et  à  la  remise  des  évadés  ;  l'intérêt  des  Arabes 
nous  répondrait  de  leur  fidélité  et  de  leur  vigilance.  Si 
les  condamnés  parvenaient  à  regagner  la  France,  il  ne 
serait  pas  difficile  de  les  suivre  à  la  piste  et  de  les  retrou- 
ver ;  il  suffirait  au  reste  de  décider  que  tout  déserteur 
des  ateliers  pénitentiaires  devrait  subir  une  seconde 
année  d'emprisonnement  séparé,  pour  enlever  aux  con- 
damnés jusqu'à  la  pensée  du  retour. 

M.  Gh.  Lucas  a  parlé  avec  éloge  de  Portland.  La  dis- 
cipline de  cet  établissement  Fa  frappé  comme  tous  les 
bons  observateurs  ;  mais  il  n'a  pas  assez  vu  ou  du  moins 
il  ne  reconnaît  pas  assez  haut  que  la  discipline  dans  une 
prison  est  tout  le  système.  Le  régime  suivi  à  Portland, 
voilà  l'originalité  de  cette  création.  Je  ne  rechercherai 
pas  après  cela ,  avec  notre  honorable  confrère,  si  la 
France  avait  devancé  l'Angleterre  dans  la  voie  que  les 
organisateurs  de  Portland  ont  à  coup  sûr  rendue  prati- 
cable. Les  questions  de   priorité   sont  des  questions 
d'amour-propre.  Et  ce  qui  importe  au  monde,  c'est 
moins  l'innovation  des  systèmes  que  le  succès  de  leur 
application.  Dans  le  domaine  déjà  si  vaste  de  la  ma- 
chine à  vapeur,  Watt  a  effacé  et  fait  oublier  Papin.  -De 
même  dans  le  régime  pénal  nous  avons  vu  en  France  des 
tentatives  isolées  et  accidentelles  pour  employer  les  bras 
des  condamnés  à  des  travaux  de  construction.  Sous  la 
direction  habile  du  colonel  Raucourt,  les  forçats  de 
.  Toulon  ont  édifié  l'hôpital  Saint-Mandrier  ;  des  con- 
structions semblables  ont  été  exécutées  à  Brest.  Mais 
quelle  trace  est -il  restée  dans  nos  bagnes,  de  l'organisa- 
tion imprimée  transitoirement  à  quelques  brigades  de 
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forçats  ?  Le  régime  de  ces  établissements  a-t-il  été  mo- 
difié, et  le  moral  des  condamnés  eux-mêmes  s'est-il  res- 
senti d'un  succès  industriel  bien  fait,  s'il  eût  été  dura- 
ble, pour  les  relever  à  leurs  propres  yeux?  Loin  de  là,  les 
condamnés  des  bagnes  ont  continué  à  se  corrompre  entre 
eux  et  à  corrompre  par  leur  contact  quotidien,  les  ou- 
vriers libres  de  nos  arsenaux.  Tous  les  hommes  qui  ont 
été  mêlés  à  la  direction  des  affaires  depuis  1 848,  savent 
quels  ravages  l'esprit  de  désordre  avait. faits  dans  nos 
grands  ports  militaires,  et  quelles  inquiétudes  ces  ras- 
semblements d'ouvriers  donnaient  au  pouvoir. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot.  Dans  le  système  dont 
j'ai  esquissé  les  traits  principaux,  et  que  je  crois  préfé- 
rable à  toutes  les  combinaisons  pénales  adoptées  chez 
nous  et  ailleurs,  on  pourrait  tirer  parti  d'un  moyen  dis- 
ciplinaire proposé  par  le  capitaine  Maconochie,  et  dont 
il  a  fait  lui-même  le  premier  essai  dans  l'île  de  Norfolk. 
Sur  ce  rocher  que  l'on  a  surnommé  l'enfer  de  l'Océan, 
et  qui  était  devenu  l'égout  des  colonies  pénales,  le  capi- 
taine Maconochie,  appelé  à  diriger  le  travail  des  détenus, 
était  parvenu  à  transformer  ces  hommes  indomptables, 
au  point  que  l'on  ne  comptait  plus,  sur  100  libérés, 
que  3  récidives.  L'économie  de  ce  système  consiste  à 
substituer,  dans  le  travail  imposé  aux  condamnés,  l'é- 
mulation à  la  contrainte.  On  exige  d'eux  l'accomplisse- 
ment d'une  certaine  tâche,  une  certaine  somme  de  tra- 
vail. Au  lieu  de  condamner,  par  exemple,  un  criminel  h 
dix  ans  de  déportation,  on  l'oblige  à  fournir  dans  la  dé- 
tention ou  dans  l'exil,  trois  mille  journées  de  travail.  On 
ouvre  à  chaque  condamné  un  compte  courant  que  l'on 
débite  de  sa  (Jette  légale  envers  la  société,  et  que  Ton 
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rédite  jour  par  jour  ou  semaine  par  semaine,  du  travail 
[u'il  a  exécuté.  Il  dépend  ainsi  de  lui  d'abréger  ou  de 
prolonger  la  durée  de  sa  peine.  Ce  régime  doit  transfor- 
ner  tôt  ou  tard  le  condamné,  en  jetant  dans  son  cœur 
es  germes  de  l'amendement  moral.  Chaque  effort  de 
ravail  est  un  pas  qu'il  fait  vers  sa  libération  ;  et  quand 
l  arrive  au  terme  du  châtiment,  il  doit  y  avoir  pour  lui 
ine  grande  satisfaction,  puisque  le  succès  est  son  œuvre. 
—  C'est  l'initiation  du  malheur  qu'on  lui  ménage.  On 
'oblige  à  se  conduire  de  la  même  manière  que  l'homme 
Trappe  par  la  fortune,  qui  vit  de  privations,  qui  souffre 
îtqui  redouble  d'énergie  dans  le  travail  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  remonté  de  l'abîme  dans  lequel  les  événements 
l'avaient  précipité. 

Le  système  du  capitaine  Maconochie  me  paraît  le 
complément  nécessaire  du  second  degré  de  la  déporta- 
tion. Cette  méthode  doit  assurer  le  succès  des  travaux 
Ae  force,  et  amener  plus  promptement  ainsi  que  plus 
sûrement  la  réforme  des  condamnés. 

Lord  Brougham  :  L'Académie  me  permettra  d'ajouter 
quelques  paroles  aux  considérations  que  vient  de  lui 
présenter  M.  Léon  Faucher.  Ma  position  est  difficile.  Je 
n'ai  pas  suivi  le  commencement  de  ce  débat  étant  absent 
aux  précédentes  séances.  Je  n'ai  pu  aujourd'hui  en 
entendre  qu'une  partie  et  cependant  l'intérêt  qu'il  m'in- 
spire est  tel  que  je  ne  saurais  garder  le  silence.  Car  j'ai 
été  mêlé  en  Angleterre  à  tout  ce  qui  a  été  fait  récemment 
sur  la  déportation,  ayant  présidé  la  commission  de  la 
chambre  des  lords  devant  laquelle  ont  eu  lieu  les  in- 
vestigations les  plus  sérieuses,  et  si  quelques-uns  de  mes 
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anciens  collègues  apprenaient  que  j'ai  assisté  ici  à  l'ex- 
pression d'opinions  contraires  à  la  déportation,  ils  pour- 
raient croire  que  j'ai  partagé  ces  opinions  et  déserté  les' 
conclusions  de  leur  rapport  de  1846. 

L'Académie,  ou  du  moins  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres, connaissent  ce  rapport  présenté  par  la  commission 
à  la  chambre  des  lords.  Ce  rapport  renferme  les  détails 
les  plus  intéressants,  mais  il  est  un  fait  qu'il  ne  signale! 
pas,  et  qui  cependant  est  en  lui-même  de  la  plus  grande 
importance.  La  commission  était  composée  de  membres 
de  toutes  les  opinions,  de  ministériels,  de  membres  de 
l'opposition  et  de  personnes  qui  n'appartenaient  ni  à 
l'opposition  ni  au  ministère.  Un  assez  grand  nombre 
d'entre  eux  était'  dans  le  principe  contraire  à  la  déporta- 
tion; et  cependant  les  conclusions  du  rapport  favorables 
à  la  déportation  ont  été  votées  à  l'unanimité.  Un  incident 
remarquable  s'était  même  produit.  L'opinion  publique 
s'était  émue  en  apprenant  les  changements  apportés  par 
l'administration  à  des  peines  prononcées  par  les  tribu- 
naux. Il  en  était  résulté  une  certaine  agitation.  Aussi 
quelques  membres  du  ministère  dont  l'opinion  ne  pa- 
raissait pas  favorable  à  la  déportation  étaient  entrés  dans 
la  commission  qui  a  siégé  pendant  cinq  à  six  semaines, 
qui  a  consulté  les  documents  les  plus  intéressants  et  no- 
tamment tous  ceux  relatifs  au  système  des  bagnes  en 
France,  documents  communiqués  par  MM.  Guizot  et 
Duchâtel,  qui  a  entendu  plus  de  cinquante  personnes, 
et  qui,  comme  je  viens  de  le  dire,  a  fini  par  reconnaître 
à  l'unanimité,  sans  en  excepter  les  ministres  et  les  mem- 
bres ministériels,  que  la  déportation  du  moins,  pour  nous 
et  par  suite  de  notre  position  particulière,  est  indispen- 
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ible,  au  moins  quant  à  présent.  On  a  toujours  fait  à  la 
îportation  un  reproche  grave.  On  a  dit  qu'elle  n'était 
is  exemplaire  parce  que,  dans  ce  système,  les  peines  ne 
>nt  pas  visibles.  Bentham  le  premier  a  élevé  la  voix, 
lais  le  système  pratiqué  du  temps  de  Bentham  était 
>ut  à  fait  différent  de  celui  suivi  aujourd'hui.  Le  res- 
ectable  archevêque  de  Dublin,  le  docteur  Whalely, 
ion  ami  et  votre  correspondant,  a  cependant  persisté 
ans  l'opinion  que  Bentham  était  de  son  autorité.  Il  lui 
rouve  ce  grand  défaut,  c'est  que  vous  avez  beau  faire 
ouffrir  les  déportés,  les  traiter  plus  sévèrement  au  delà 
les  mers  qu'en  Angleterre,  tout  cela  ne  se  voit  pas.  Il 
evient  bien  quelques  personnes  des  lieux  de  déporta- 
ion.  Quelques-unes  écrivent,  mais  tout  cela  ne  suffit 
>as.  On  n'a  eu  en  Angleterre  qu'une  idée  bien  incom- 
plète de  la  peine  de  la  déportation.  C'est  là  l'argument 
e  plus  fort  des  adversaires  de  la  déportation;  et  cepen- 
lant  la  discussion  nous  a  révélé  un  fait  bien  curieux 
3t  qui  répond  à  ce  reproche.  L'Irlande  compte  huit 
millions  d'habitants,  et  tous  les  juges  de  ce  pays,  tous 
les  avoués,  tous  les  hommes  liés  d'une  façon  quel- 
conque au  système  de  la  déportation  ont  été  d'avis 
sans  aucune  hésitation,  et  si  mes  souvenirs  sont  exacts, 
sans  aucune  exception,  qu'aucune  peine  ne  produit 
plus  d'effet  sur  les  Irlandais  qne  la  déportation,  sans 
en  excepter  la  peine  capitale  ;  et  bien  que  la  crainte  de 
la  déportation  ne  se  retrouve  pas  au  même  degré  dans 
dos  populations  de  l'Ecosse  et  de  l'Angleterre,  on  peut 
affirmer  qu'elle  y  produit  une  impression  très-salutaire. 
11  s'est  cependant  révélé  dans  ces  derniers  temps  un 
tait  qui  a  diminué  la  crainte  de  la  déportation.  Je  veux 
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parler  de  la  découverte  de  l'or  en  Australie,  et  c'est  là, 
il  faut  l'avouer,  une  grande  difficulté  de  plus  pour  la  dé- 
portation. Dans  notre  système,  qui  est  aussi  celui  de 
M.  Léon  Faucher,  la  déportation  est  précédée  d'une 
période  d'emprisonnement  cellulaire  dont  la  durée  varie 
d'un  an  à  deux.  Pendant  ce  temps  les  condamnés,  au- 
jourd'hui, ne  sont  préoccupés  que  d'une  idée,  celle  de 
courir  à  la  recherche  de  l'or  en  Australie.  Ils  espèrent 
devenir  riches,  et  comme  l'espérance  aune  puissance 
d'exagération  plus  grande  que  la  peur,  leurs  rêves  sont 
sans  limites.  Nous  subirons  l'emprisonnement,  se  disent- 
ils,  et  après  cela  l'or.  Vous  leur  dites  en  vain  :  Mais 
vous  ne  pourrez  aller  à  la  recherche  de  l'or  ;  vous  serez 
esclaves  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  peul- 
être  pendant  quatorze  ans.  Vains  discours  !  L'Austra- 
lie !  l'Australie  !  tel  est  leur  cri.  Nous  verrons  plus 
tard. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'une  observation  à  ce  qui  pré- 
cède. Elle  est  le  résultat  de  mon  expérience  comme 
jurisconsulte,  comme  juge,  comme  ministre,  et  serait 
confirmée,  je  crois,  par  l'expérience  de  tous  ceux  qui  ont 
administré  la  justice  ou  qui  ont,  comme  M.  Léon  Fau- 
cher, exercé  le  pouvoir  exécutif,  du  moins  tous  ceux 
avec  lesquels  j'ai  discuté  la  question  sont  arrivés  au 
même  triste  résultat.  Cette  observation  la  voici  :  Il  faul 
avoir  beaucoup  moins  de  confiance  qu'on  ne  l'a  généra- 
lement, pour  l'amélioration  de  la  société  et  pour  préve- 
nir les  crimes,  dans  l'influence  exemplaire  de  la  peine. 
On  croit,  parce  que  la  peine  menace  un  être  qui  pense,  ■ 
qui  balance  les  raisons  pour  et  contre,  qu'en  effrayant 
vous  arrêterez  l'homme  qui  va  commettre  un  crime.  Er- 
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eur  !  et  d'abord  il  se  flatte  de  la  chance  de  ne  pas  être 
oursuivi;  s'il  est  poursuivi,  d'échapper  à  la  justice; 
'il  est  arrêté,  de  se  dérober  au  juge  et  à  sa  condamna- 
ion  ;  s'il  est  condamné,  d'échapper  à  la  sentence  ou 
'être  gracié.  Et  puis  croyez-vous  qu'au  moment  de 
ommettre  le  crime  il  sera  de  sang-froid?  Évidemment 
on.  Il  a  la  tête  montée  :  tantôt  c'est  la  haine  qui  le 
orte  à  l'assassinat,  la  crainte  de  la  banqueroute  au 
aux,  une  passion  brutale  au  viol  ;  mais  évidemment  ce 
l'est  pas  au  moment  de  commettre  le  crime  que  l'homme 
aisonne.  — Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  qui  précède 
[ue  suivant  moi  la  loi  ne  devrait  pas  être  sévère.  Telle 
Test  pas  ma  pensée.  Je  dis  seulement  qu'il  faut  travail- 
er  à  l'amélioration  de  la  loi  pénale,  que  la  peine  doit 
Stre  réformatrice  et  que  l'éducation  et  surtout  celle  des 
infants  dès  leurs  premières  années,  prévient  le  crime  en 
liminuant  le  nombre  de  la  classe  criminelle. 
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EFFETS  DE  U  LOI  SUR  LES  MINES 

EN   ANGLETERRE. 


Le  4  août  1840,  sur  la  motion  de  lord  Ashley,  la 
Cambre  des  communes  adoptait  une  adresse  à  la  reine 
K>ur  demander  qu'une  enquête  fût  ouverte  sur  l'état 
>hysique  et  moral  des  enfants  employés  dans  les  mines 
)a  dans  les  manufactures  que  n'embrassait  pas  la  juri- 
diction de  la  loi. 

Le  4  février  suivant,  la  même  assemblée  émettait, 
dans  la  même  forme,  le  vœu  de  voir  l'enquête  étendue 
%ux  jeunes  personnes,  c'est-à-dire  aux  adolescents  des 
deux  sexes,  compris  entre  l'âge  de  douze  ans  et  celui  de 
dix-huit. 

Le  gouvernement,  à  qui  ce  mandat  était  déféré,  in- 
stitua, pour  le  remplir,  une  commission  composée 
d'hommes  honorables,  pleins  de  zèle,  et  en  quelque 
sorte  spéciaux.  L'éeonomiste  Th.  Tooke,  le  docteur 
Southwood  Smith,  qui  s'est  livré  aux  plus  utiles  re- 
cherches sur  la  salubrité  des  quartiers  habités  par  les 
classes  pauvres,  et  deux  inspecteurs  des  manufactures, 
M.  Léonard  Horner  et  M.  Sauwders,  en  faisaient  partie. 
Le  secrétaire  était  M.  Joseph  Fletcher,  déjà  connu  par 
un  rapport  très-remarquable  sur  les  tisserands  de  Co- 
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ventry,  et  qui  apporte  dans  les  études  économiques  les 
vues  d'une  saine  et  large  philosophie. 

Ce  comité  central  d'enquête  se  fil  assister  par  vingt 
sous-commissaires  qu'il  détachait  vers  chaque  localité 
importante,  afin  de  visiter  les  usines,  les  ateliers,  les 
chaumières  et  les  écoles,  de  recueillir  les  témoignages 
et  de  constater  les  faits.  Les  instructions  qu'ils  rece- 
vaient dans  cette  mission  pénible  et  difficile,  leur  pres- 
crivaient de  s'enquérir  de  l'âge  auquel  les  enfants  et  les 
adolescents  étaient  employés,  du  nombre  d'heures  que 
représentait  la  durée  du  travail,  de  l'intervalle  accordé 
pour  les  repas,  de  l'état  dans  lequel  ils  se  trouvaient, 
des  traitements  bons  ou  mauvais  dont  ils  étaient  l'objet, 
et  enfin  de  l'influence  qu'exerçait  la  nature  de  leurs 
travaux  sur  leur  moralité  ainsi  que  sur  leurs  forces  phy- 
siques et  sur  la  santé. 

Au  commencement  de  1842,  la  commission  publia 
un  premier  rapport,  avec  les  pièces  à  l'appui.  La  partie 
de  cet  immense  travail,  qui  concernait  la  population 
employée  dans  les  mines,  fut  particulièrement  remar- 
quée. Les  faits  que  révélait  le  rapport  étaient  de  nature 
à  effrayer  et  à  révolter  les  esprits.  On  apprenait  tout  à 
coup  que  la  Grande-Bretagne,  cette  contrée  si  fière  de 
son  opulence,  de  sa  force  et  de  sa  civilisation,  ren- 
fermait des  tribus  de  travailleurs  qui  approchaient, 
par  leur  dégradation,  autant  que  par  leur  dénûment, 
des  infirmités  de  l'état  sauvage.  Le  travail  souterrain, 
ce  travail  qui  manque  d'air  et  que  ne  peut  pas  ani- 
mer un  rayon  de  soleil,  se  prolongeait  souvent,  de- 
puis six  heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures  du  soir. 
Les  hommes  et  les  femmes  s'y  employaient  pêle-mêle  ; 
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les  enfants  descendaient  dans  les  mines  dès  leur  plus  bas 
âge,  souvent  Ton  n'y  admettait  pas  d'autres  ouvriers. 
Généralement  les  adultes,  la  sape  à  la  main,  détachaient 
le  charbon  dans  les  galeries,  les  femmes  et  les  enfants 
au-dessus  de  dix  ans,  une  ceinture  passée  autour  des 
reins,  ramenaient  les  wagons  remplis  de  charbon  jus- 
qu'à l'orifice  du  puits,  en  rampant  sur  les  mains  et  sur 
les  genoux,  à  travers  des  boyaux  qui  n'avaient  pas  plus 
de  dix-huit  pouces  à  deux  pieds  d'élévation  et  dont  le  sol 
était  quelquefois  couvert  de  plusieurs  pouces  d'eau  oii 
de  boue.  Les  enfants,  qui  n'avaient  pas  encore  la  force 
de  faire  le  métier  de  bêtes  de  somme,  étaient  postés  en 
sentinelles  perdues  à  côté  des  portes  ou  trappes  nécessaires 
à  la  ventilation,  qu'ils  devaient  ouvrir  pour  le  passage 
des  wagons  et  fermer  ensuite,  gardiens  inintelligents  et 
irresponsables  de  la  sûreté  du  lieu.  Les  hommes,  tra- 
vaillant dans  un  état  presque  complet  de  nudité,  et  les 
plus  jeunes  filles  venant  les  servir  quelquefois  au  fond 
d'une  galerie  solitaire,  les  houillères  devenaient  une 
école  de  désordre  et  de  promiscuité.  Les  femmes  en- 
ceintes continuant  jusqu'au  dernier  moment  leur  hor- 
rible corvée,  et  les  plus  jeunes  enfants  étant  excédés  de 
travail,  la  race  ne  pouvait  se  développer  ni  en  taille  ni  en 
vigueur.  Cette  existence  vraiment  infernale  n'ayant  pas 
de  place  pourle  développement  intellectuel,  aucune  classe 
de  la  population  n'était  plus  ignorante,  plus  immorale, 
ni  plus  brutalement  désordonnée  que  celle  des  mineurs. 
Enfin,  les  propriétaires  eux-mêmes  contribuaient  fré- 
quemment à  la  dégradation  de  leurs  ouvriers,  soit  en 
les  rançonnant  par  des  payements  en  nature,  soit  en  les 
•attirant,  pour  recevoir  leur  salaire,  dans  des  tavernes 
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d'où  ceux-ci  n'en  sortaient  jamais  qu'ivres,  en  y  laissant 
une  partie  de  la  subsistance  de  la  famille  si  péniblement 
et  si  tristement  gagnée. 

Les  faits,  que  nous  venons  d'indiquer  sommairement, 
étalés  devant  le  public  avec  tout  leur  cortège  d'borreurs, 
saisirent  l'opinion  d'une  manière  tellement  vive  que  le 
pouvoir  législatif,  sans  prendre  le  temps  de  délibérer 
sur  le  remède,  dut  immédiatement  aviser.  Ce  fut  sous 
l'empire  de  ces  préoccupations  ardentes  que  le  parlement 
raidit  et  que  la  reine  sanctionna  l'acte  du  10  août  1842, 
dont  voici  les  principales  dispositions  : 

A  dater  de  la  promulgation  de  la  loi,  aucune  femme 
ou  fille  ne  peut  être  engagée  pour  travailler  dans  les 
mines  ;  trois  mois  après  cette  promulgation,  toutes  les 
femmes  ou  filles,  âgées  de  moins  de  dix-huit  ans,  qui 
travaillaient  déjà  dans  les  mines,  doivent  en  être  exclues  ; 
et  à  dater  du  1er  mars  1843,  l'exclusion  porte,  sans  dis- 
tinction d'âge,  sur  le  sexe  tout  entier.  A  partir  de  la 
même  époque,  aucun  enfant  mâle  ne  peut  être  employé 
dans  les  mines,  h  moins  d'avoir  dix  ans  révolus;  et  la 
durée  de  l'apprentissage  ne  doit  pas  excéder  huit  années. 
Une  amende  de  5  liv.  sterl.  au  minimum  et  au  maximum 
de  10  liv.  sterl.  est  prononcée  contre  les  propriétaires  qui 
contreviendraient  aux  dispositions  de  la  loi.  Il  est  inter- 
dit de  payer  les  salaires  dans  une  taverne  ou  dans  un 
cabaret  ;  et  pour  sanction  de  cette  défense,  on  reconnaît 
aux  ouvriers,  qui  auraient  reçu  le  payement  de  leur  tra- 
vail dans  une  taverne,  le  droit  de  l'exiger  une  seconde 
fois,  sans  préjudice  de  l'amende  portée  par  la  loi.  Le  se- 
crétaire d'État  est  autorisé  à  désigner  des  inspecteurs 
qui  pourront  pénétrer  dans  les  mines  ainsi  que  dans  les 
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XHiillèira  et  lui  adresser  des  rapports  sur  ce  qu'ils  au- 
•ont  vu. 

L'acte  du  10  août  1842  a  provoqué  une  grave  contro- 
verse. N'en  soyons  pas  étonnés  ;  il  dérogeait  au  principe 
usqu'alors  universellement  admis  en  Angleterre  de  la 
iberté  du  travail  ;  il  interdisait,  non  pas  seulement  aux 
nineurs,  mais  aux  adultes  du  sexe  féminin,  de  s'em- 
Joyer  dans  les  mines;  c'était  au  nom  de  la  morale  pu* 
Clique  et  dans  l'intérêt  des  générations  futures,  que  le 
égislateur  limitait  ce  droit  imprescriptible,  qui  appar- 
tient à  tous  et  à  chacun,  de  faire,  comme  il  l'entend,  res- 
source de  son  industrie  ou  de  ses  bras.  Ce  premier  pas 
lans  une  voie  nouvelle  et  inconnue  pouvait  mener  bien 
loin;  il  paraîtra  naturel  que  les  économistes,  les  moins 
préoccupés  du  point  de  vue  philanthropique,  aient  com- 
battu la  tendance  du  gouvernement  anglais  à  son  point 
de  départ. 

A  peine  la  loi  était-elle  rendue,  que  lord  Brougbam 
protesta  dans  la  chambre  des  lords.  Les  critiques  de  la 
presse  vinrent  après  les  protestations  parlementaires. 
Bientôt,  on  prétendit  que  la  loi  était  inexécutable  et 
qu'elle  ne  s'exécutait  sur  aucun  point.  Ces  bruits  ayant 
pris  de  la  consistance,  le  gouvernement  désigna,  vers  la 
fin  de  1843,  un  inspecteur,  M.  Seymour  Tremenhure, 
qui  reçut  la  mission  de  vérifier  les  faits.  C'est  sur  le  rap- 
port de  cet  inspecteur  (4)  que  nous  allons  juger  l'acte 
du  10  août  1842. 

«Par  vos  instructions,  en  date  du  14  décembre  1843,  dit 
M.  Tremenhure  dans  sa  lettre  au  ministre  de  l'intérieur,  sir 

W  Report  of  the  commlssloner  appointed  to  inquire  into  the  opération 
of  the  act  6  et  6  Victoria,  c.  09. 
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J.  Graham,  vous  me  donniez  ordre  de  me  rendre  en  Ecosse  et 
dans  diverses  autres  parties  du  royaume  pour  examiner  à  quel 
degré  les  dispositions  de  la  loi  étaient  observées  et  pour  vous  en 
rendre  compte;  de  prendre  telles  mesures  qu'il  m'appartien- 
drait pour  assurer  aux  ouvriers  employés  dans  les  mines  et 
dans  les  houillères,  le  bénéfice  des  précautions  que  le  parle- 
ment a  stipulées  en  leur  faveur;  d'ouvrir  une  enquête  et  de 
vous  adresser  de  temps  en  temps  des  rapports  sur  l'état  général 
et  sur  le  sort  des  personnes  attachées  à  ces  exploitations. 

«  Mon  attention  ayant  été  principalement  appelée  en  certains 
districts  de  l'Ecosse  oii  Ton  affirmait  que  les  femmes  travail- 
laient encore  dans  les  mines  de  houille;  ayant  appris  en  outre 
que,  sur  d'autres  parties  du  royaume,  les  salaires  continuaient 
à  être  payés  dans  les  cabarets,  et  que  divers  abus  auxquels  le 
parlement  avait  entendu  remédier  n'étaient  pas  réprimés,  j'ai 
dû;  pour  faire  observer  la  loi  et  pour  constater  la  condition  dans 
laquelle  vit  celte  partie  des  classes  laborieuses,  m'arrêter  à  des 
mesures  dont  je  vais  rendre  compte  dans  ce  rapport.  » 

Si  Ton  s'en  tient  à  la  lettre  de  ces  instructions,  il  sem- 
ble que  le  gouvernement  britannique  n'ait  été  préoccupé 
que  du  devoir  de  faire  respecter  les  limites  posées,  à 
l'organisation  du  travail  dans  les  mines,  par  la  volonté 
du  parlement.  Mais,  à  la  sollicitude  avec  laquelle  le  se- 
crétaire d'Etat  insiste  pour  connaître  la  condition  des 
familles  qui  sont  attachées  aux  exploitations  souterrai- 
nes, l'on  devine  sans  peine  qu'il  n'est  pas  entièrement 
rassuré  sur  les  conséquences  de  la  loi.  Le  rapport  de 
M.  Tremenhure,  très-explicite  et  très-concluant  sur 
l'autre  point,  nous  permet  au  surplus  de  juger  le  prin- 
cipe, à  la  lumière  des  résultats  qui  ont  été  obtenus. 
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La  clause,  qui  interdit  le  travail  des  mines  aux  enfants 
âgés  de  moins  de  dix  ans ,  est  observée,  selon  M.  Tre- 
menhûre,  aussi  strictement  que  Von  pouvait  l espérer. 
Les  enfants  des  mineurs  sont  généralement  d'une  petite 
stature,  ce  qui  ne  permet  pas  de  juger  de  leur  âge  par 
leur  taille  ;  et  il  est  assez  difficile  d'obtenir  les  certificats 
que  plusieurs  propriétaires  se  montrent  disposés  à  exiger. 
Dans  le  comté  de  Lanark,  afin  d'empêcher  les  mineurs 
de  faire  descendre  avec  eux  dans  les  houillères  de  jeunes 
ouvriers  qui  n'auraient  pas  atteint  l'âge  prescrit,  on  les 
oblige  à  déclarer  l'âge  de  leurs  enfants  ;  et  dans  chaque 
exploitation,  les  surveillants  se  livrent  à  une  enquête 
pour  constater  la  sincérité  des  déclarations  que  le  pro- 
priétaire a  reçues.  Au  reste  ,  cette  disposition  est  celle 
que  les  mineurs  sont  le  moins  tentés  d'enfreindre.  De- 
puis la  promulgation  de  l'acte,  les  exploitants  ayant  élevé 
et  élargi  leurs  galeries  d'extraction,  des  chevaux  de  petite 
taille  ont  remplacé  les  enfants  employés  au  transport  de 
la  houille  ;  et  le  métier  de  mineur  est  si  facile,  que  l'on 
n'a  pas  besoin  pour  former  un  ouvrier  de  faire  remonter 
l'apprentissage  aux  premières  années  de  la  vie. 

Dans  le  comté  de  Lothian,  la  plupart  des  propriétai- 
res vont  bien  au  delà  des  prescriptions  de  la  loi.  Sir  John 
Hope  entretient  trois  écoles  de  garçons  et  une  école  de 
filles,  dans  lesquelles  tous  les  enfants  attachés  à  son  éta- 
blissement reçoivent  gratuitement  l'instruction  primaire  ; 
il  donne  même  des  livres  aux  indigents.  Déjà  bien  avant 
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que  cette  limite  fut  devenue  impérative,  sir  John  Hope 
ne  permettait  aux  enfants  de  travailler  dans  la  mine  que 
lorsqu'ils  savaient  lire  et  écrire  et  qu'ils  comptaient  dix 
ans  révolus.  Dans  la  houillère  de  Dalkeith,  les  enfants, 
à  dater  du  1er  janvier  1845,  ne  peuvent  pas  travailler 
avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  douze  ans.  Les  règlements 
établis  par  le  duc  de  Buccleugh  exigent  que  tout  enfant 
qui  veut  être  admis,  subisse  une  espèce  d'examen  et  qu'il 
puisse  bien  lire  et  écrire  à  la  satisfaction  de  l'intendant. 
La  houillère  de  White-Hill  est  soumise  aux  mêmes  rè- 
gles ;  à  New-Battle,  le  marquis  de  Lothian,  moyennant 
une  contribution  hebdomadaire  de  6  d.  ai  sh.  par  chef 
de  famille,  entretient  des  salies  d'asile  ainsi  que  des  éco- 
les et  fournit  les  soins  médicaux.  Les  enfants  de  douze  à 
seize  ans,  qui  travaillent  le  jour  dans  la  mine,  fréquen- 
tent une  école  du  soir.  Grâce  à  son  active  vigilance,  sur 
664  habitants,  197  sont  habituellement  reçus  dans  les 
écoles,  résultat  bien  remarquable  et  qui  défie  toute  com- 
paraison, même  parmi  les  nations  telles  que  l'Ecosse  et 
la  Prusse,  qui  ont  donné  à  l'instruction  primaire  le  plus 
grand  développement. 

La  durée  du  travail  pour  les  enfants  varie  selon  la 
règle  des  établissements  et  selon  le  caprice  des  mineurs 
qui  les  emploient.  Dans  quelques  mines,  les  enfants  des- 
cendent plus  tard  que  les  adultes  et  remontent  avec  eux. 
Ailleurs,  les  jeunes  ouvriers  se  mettent  au  travail  en 
même  temps  que  les  hommes,  et  restent  encore  après 
eux  dans  la  houillère  afin  d'achever  le  transport  du  char- 
bon. Généralement  le  travail  des  enfants  dure  autant  que 
celui  des  hommes  ;  et  c'est  là  une  inconséquence  remar- 
quable de  la  loi;  l'acte,  qui  limite  le  travail  des  enfants 
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dans  les  manufactures,  le  réduit  à  six  heures  et  demie 
par  jour,  pour  tous  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de 
douze  ans;  et  l'acte,  qui  réglemente  le  travail  dans  les 
mines,  permet  à  des  enfants  de  dix  ans  de  travailler 
douze  heures  et  souvent  même  quatorze  heures  par  jour  ! 
Cependant  l'atmosphère  des  mines  est  pour  le  moins 
aussi  nuisible  à  la  santé  que  peut  l'être  celle  des  iftanu» 
factures  ;  et  les  rattacheurs  employés  dans  les  filatures 
n'ont  certainement  pas  à  faire  quotidiennement  une  dé* 
pense  de  force  physique  égale  à  celle  qu'exige  ce  labeur 
souterrain  de  la  part  des  plus  faibles  enfants.  De  deux 
choses  l'une ,  ou  il  fallait  introduire  dans  les  mines  le 
système  de  relais  qui  est  en  vigueur  dans  les  manufac- 
tures ;  ou  bien,  si  la  journée  du  mineur  ne  se  prêtait  que 
difficilement  à  ce  partage,  l'équité,  la  prudence  voulait 
que  Ton  interdît  l'entrée  des  houillères  à  tout  enfant  qui 
n'aurait  pas  atteint  sa  treizième  année. 

Les  femmes  employées  dans  les  mines  de  l'Ecosse  ne 
dépendaient  pas  directement  des  maîtres,  elles  étaient 
engagées  comme  auxiliaires  et  payées  par  les  ouvriers» 
Après  la  promulgation  de  l'acte  qui  les  exclut  de  ces  tra- 
vaux, les  propriétaires  avertirent  les  mineurs  de  se  con- 
former aux  prescriptions  de  la  loi;  mais  la  difficulté  de 
modifier  des  habitudes  séculaires  et  de  trouver  de  l'em- 
ploi pour  toutes  ces  femmes  ou  jeunes  filles  qui  gagnaient 
leur  pain  dans  les  houillères,  rendit  pendant  quelque 
temps  la  mesure  illusoire  et  déjoua  les  intentions  des 
pouvoirs  publics.  Plusieurs  propriétaires,  après  avoir 
renvoyé  ces  ouvrières  de  contrebande,  fermèrent  les 
vyeux  sur  leur  retour;  d'autres  s'abstinrent  même  de  les 
congédier  ;  dans  les  principales  mines  de  l'Écossé ]  les 


372  ÉTUDES  SUR  L'ANGLETERRE. 

femmes  continuèrent  à  travailler  j  usque  vers  les  premiers 
mois  de  Tannée  1844. 

Le  3  janvier,  M.  Tremenhure  adressa  une  circulaire 
aux  propriétaires  de  mines  pour  leur  faire  connaître 
qu'il  se  proposait  de  visiter  leurs  établissements,  et  pour 
invoquer  leur  coopération  active  aux  réformes  que  l'acte 
de  1842  avait  en  vue.  Cet  inspecteur  afârme  qu'au  mois 
d'avril  1844,  et  au  moment  où  il  quittait  l'Ecosse,  Tu- 
sage  d'employer  les  femmes  aux  travaux  des  houillères 
était,  comme  système,  abandonné  partout  ;  mais  il  avoue 
en  même  temps  que  les  exceptions  étaient  fréquentes. 
Dans  les  mines  accessibles  au  moyen  d'échelles,  les 
femmes  se  glissaient  encore  sous  des  vêtements  d'hom- 
mes; et  ces  infractions  à  la  loi  de  i  842  avaient  assez  d'im- 
portance pour  exercer  la  sévérité  des  procureurs  fiscaux 
du  comté  de  Lanark,  de  Falkirk  et  d'Alloa. 

ci  Dans  rétablissement  de  sir  G.  Cleik,  un  des  sociétaires  de 
la  trésorerie,  dit  M.  Tremenhure,  j'interrogeai  quelques-uns 
des  employés,  et  j'obtins  l'assurance  positive  que  des  femmes 
avaient  travaillé  ce  jour-là  même  à  la  mine,  et  qu'on  n'avait 
pas  cessé  de  les  y  admettre  depuis  le  mois  d'octobre  dernier. 
Leurs  noms  me  furent  donnés  avec  ceux  des  mineurs  qui  les 
engageaient,  et  je  plaçai  les  dépositions  que  j'avais  recueillies 
dans  les  mains  du  shérif  d'Edimbourg,  qui  s'est  chargé  des 
poursuites.  J'ai  des  raisons  de  croire  aussi  que  dans  la  houillère 
de  M.  Mercer,  à  Dryden,  et  dans  celle  du  révérend  J.  Beresford, 
à  Macbie-Hill,  lés  femmes  sont  habituellemeut  occupées  aux 
travaux  souterrains.  » 

Dans  l'établissement  de  Strott,  malgré  la  surveillance 
la  plus  active,  une  vingtaine  de  femmes  ont  trouvé  moyen 
de  reprendre  les  occupations  que  la  loi  leur  interdit.  L'a- 
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gent  principal,  M.  Baird,  dans  une  lettre  adressée  à 
l'inspecteur,  s'en  explique  ainsi  : 

a  Nous  n'éprouvons  aucune  difficulté  à  empêcher  les  femmes 
de  descendre  dans  les  puits  qui  n'ont  pas  d'échelles,  puits  qui 
son*  au  nombre  de  quatre,  attendu  que  nous  rendons  respon- 
sables de  l'exécution  de  nos  ordres  les  chefs  de  service  (pit- 
read-men).  Mais  pour  les  deux  puits  où  Ton  descend  au  moyen 
d'échelles  et  qui  sont  les  plus  considérables,  à  beaucoup  près, 
l'embarras  est  réellement  très-grand.  Plutôt  que  de  ne  pas  tra- 
vailler, les  femmes  se  lèvent  pour  descendre  dans  les  puits 
avant  le  jour;  et  lorsque  le  surveillant  parcourt  la  mine,  elles 
ont  soin  de  ne  pas  se  rencontrer  sur  son  passage.  Les  mineurs 
ne  les  trahissent  pas,  car  ils  ont  pitié  de  ces  malheureuses  qui 
se  trouveraient  sans  cela  privées  de  travail.  » 

Dans  le  comté  de  Stirling,  la  population  laborieuse 
avait  compté  sur  la  révision  et  sur  l'adoucissement  de 
l'acte  ;  et  de  là  les  désordres  qui  se  manifestèrent,  lors- 
qu'il parut  certain  que  le  législateur  ne  reviendrait 
pas  sur  ce  qu'il  avait  fait.  Partout  où  les  propriétaires  de 
mines  cherchèrent  à  interdire  aux  femmes  l'entrée  des 
houillères,  les  ouvriers,  révoltés  de  cette  exclusion,  quit- 
tèrent en  masse  les  travaux,  et  refusèrent  de  les  repren- 
dre pendant  quelque  temps.  Dans  ce  même  comté,  les 
infractions  à  la  loi  étaient  encore  assez  fréquentes  en  1 844 , 
pour  que  l'autorité  ait  cru  devoir  entamer  des  poursui- 
tes ;  il  est  des  raines  d'où  l'on  n'est  parvenu  à  chasser 
les  femmes  qu  en  arrêtant  les  machines  et  le  travail, 
chaque  fois  que  l'on  en  trouvait  une  dans  les  galeries. 
Quant  à  l'Angleterre  proprement  dite,  les  femmes  n'y 
ayant  jamais  été  employées  qu'à  l'orifice  des  puits 
d'extraction,  l'acte  de  1842  n'a  pas  dû  rencontrer  d'ob- 
stacles sérieux. 

II.  33 
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•  En  résumant  tous  ces  témoignages  et  tous  ces  faite 
on  voit  que  la  loi  sur  les  mines  est  venue  froisser  des  | 
habitudes  et  déranger  des  existences,  qu'elle  n'a  pas 
encore  dompté  toutes  les  résistances  que  l'excitation  de 
cette  mesure  avait  soulevées,  mais  que  l'époque  n'est 
pas  éloignée  où  la  réforme,  que  le  parlement  a  voulu 
opérer,  pénétrera  complètement  dans  les  mœurs  du  pays, 
et  quand  on  songe  que  cette  révolution,  prématurée  à 
quelques  égards,  trop  générale  dans  ses  dispositions,  et 
violente  à  force  d'être  absolue,  aura  fini  par  s'accom- 
plir sans  aucun  emploi  des  moyens  de  police  ou  des  pro- 
cédés militaires,  à  l'aide  d'une  inspection  à  peu  près 
accidentelle,  et  par  l'intervention  purement  civile  des 
magistrats,  il  y  a  de  quoi  se  sentir  frappé  d'admiration 
devant  ce  respect  de  la  légalité  que  les  citoyens  en  An- 
gleterre font  voir,  dans  les  circonstances  les  plus  criti- 
ques et  aux  dépens  de  leur  propre  intérêt. 


II 


Mais  laissons  là  l'exécution  de  la  loi  pour  examiner 
les  effets  qu'elle  a  déjà  produits.  Dans  l'ordre  moral, 
Bon  influence  a  été  salutaire,  on  ne  peut  pas  le  nier.  En 
général,  les  classes  laborieuses  voient  avec  bonheur  les 
pouvoirs  publics  s'occuper  de  leur  sort  ;  cette  sollicitude, 
qui  vient  d'en  haut,  comme  un  rayon  du  soleil,  éclairer 
bien  des  misères,  est  considérée  par  elles  tout  ensemble 
comme  une  consolation  et  comme  un  secours.  Plus  on 
est  placé  bas  dans  l'échelle  sociale,  et  moins  l'on  espère 
monter»  Les  générations  se  succèdent  ainsi,  clouées  au 
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malheur  par  la  routine,  et  attendant  pour  regaitkr  au- 
tour d'elles,  pour  faire  un  effort,  que  quelqu'un  leur 
tende  la  main. 

Les  mineurs  de  l'Ecosse  vivaient  plus  qu'aucune  autre 
classe  d'ouvriers,  dans  cette  indifférence  de  leur  état, 
qui  est  le  désespoir  sous  une  autre  forme.  Soumis,  pen- 
dant plusieurs  siècles,  à  la  servitude  de  la  glèbe,  atta- 
chés à  leurs  houillères  comme  un  mobilier  d'exploita- 
tion, ils  n'avaient  participé,  qu'à  dater  de  1799,  à  cette 
liberté  qui  appartenait,  en  Angleterre,  à  tout  citoyen  de- 
puis la  Grande  Charte.  Ils  ne  faisaient  que  de  naître  à  la 
vie  civile ,  et  ne  s'étaient  pas  encore  civilisés  à  ces 
instincts  d'un  ordre  supérieur  que  la  civilisation  apporte 
avec  soi.  Cet  état  relatif  de  dégradation  avait  dû  les  tenir 
isolés  des  autres  classes  de  la  société  ;  aussi  les  mineurs 
ne  se  mariaient- ils  qu'entre  eux  ;  et  après  avoir  été  une. 
tribu  d'esclaves,  ils  tendaient  à  devenir  une  caste  de 
parias.  Rien  n'était  plus  délabré  ni  plus  hideux  que 
leurs  chaumières  ;  rien  n'était  plus  inculte  et  plus  éloi- 
gné de  toute  morale  que  leur  éducation.  Ces  mariages 
en  famille  pour  ainsi  dire,  bornant  leur  horizon  à  celui 
de  la  mine,  perpétuaient  parmi  eux  les  préjugés  les  plus 
grossiers.  En  même  temps  la  race,  qui  ne  se  renouvelait 
pas  par  les  alliances,  allait  s' abrutissant  et  dégénérant. 
La  coutume  de  faire  travailler  les  femmes  dans  les 
mines  n'avait  pu  que  fortifier  cette  disposition  à  l'isole- 
ment. Le  mineur,  choisissant  sa  compagne,  non  pas 
pour  ses  qualités  domestiques,  mais  en  raison  de  la  vi- 
gueur ou  de  la  patience  avec  laquelle  celle-ci  supportait 
un  travail  contre  nature,  devait  rencontrer  difficilement 
dans  une  autre  classe  que  la  sienne,  une  femme  qui  vou- 
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lut  se  plier  à  de  pareilles  mœurs.  L'acte  du  1 0  août  1 842 
est  venu  faire  révolution  dans  ces  habitudes.  Du  mo- 
ment où  les  filles  des  mineurs  ne  sont  plus  vouées,  dès 
leur  plus  tendre  enfance,  aux  travaux  souterrains,  elles 
retrouvent  les  qualités  naturelles  à  leur  sexe,  et  elles 
peuvent  désormais  fixer  le  choix  d'un  laboureur,  d'un 
fileur  ou  d'un  artisan.  Les  mineurs,  de  leur  côté,  ne  pre- 
nant plus  une  femme  comme  on  prend  une  bête  de 
somme,  et  obligés  de  la  rendre  aux  soins  du  ménage, 
trouveront  désormais  à  s'allier  aux  familles  qui  fréquen- 
tent les  manufactures  ou  qui  cultivent  les  champs. 

Envisagé  sous  ce  point  de  vue,  l'acte  de  1842  appa- 
raît comme  une  grande  et  salutaire  réforme  ;  car  il  fait 
cesser  l'isolement,  disons  mieux,  l'ilotisme  d'une  classe 
nombreuse  d'ouvriers,  et  les  rattache,  les  incorpore  à  la 
nation. 

En  interdisant  l'entrée  des  mines  aux  femmes  et  aux 
jeunes  filles,  le  législateur  a  mis  fin  à  un  affreux  scan- 
dale. Le  mélange  des  sexes  dans  l'exploitation  des  houil- 
lères, loin  de  tout  contrôle  et  en  dépit  de  tout  règle- 
ment, amenait  des  scènes  révoltantes  d'impudicité  on 
d'oppression.  Les  lieux  de  travail  devenaient  des  lieux 
de  débauche.  Les  hommes  avaient  perdu  toute  retenue, 
et  les  femmes  toute  pudeur.  Les  jeunes  filles  se  prosti- 
tuaient avant  que  la  nature  les  eût  rendues  nubiles,  et 
l'excitation  perpétuelle  des  sens,  dans  cette  atmosphère 
impure,  avançait  trop  souvent  l'heure  de  la  puberté. 
Avec  les  bonnes  mœurs  disparaissaient  la  santé  et  le 
bien-être.  11  était  temps  que  l'autorité  légale  intervînt 
pour  conserver  ou  pour  rendre  à  cette  petite  société 
quelque  chose  d'humain. 
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Les  témoignages  recueillis  par  M.  Tremenhure  s'ac- 
cordent sur  ce  point  que  l'exécution  de  la  loi,  bien  que 
partielle  et  incomplète,  a  déjà  mis  un  frein  au  désordre. 
La  famille  du  mineur,  dont  les  membres  étaient  disper- 
sés dans  les  profondeurs  du  sol,  commence  à  se  reformer. 
On  ne  met  plus  la  clef  sous  la  porte,  dès  le  point  du 
jour.  La  femme,  obligée  de  garder  la  maison,  rassemble 
ses  enfants  autour  d'elle.  Chaque  famille  a  son  foyer. 
Les  habitudes  d'ordre  et  de  propreté  commencent  à  se 
répandre,  les  écoles  s'ouvrent  ;  en  un  mot  tout  devient 
possible,  l'esclavage  de  la  femme  ayant  cessé. 

Dans  l'ordre  physique,  les  conséquences  de  la  loi  n'ont 
pas  été  aussi  bienfaisantes.  Tout  déplacement  de  tra- 
vail porte  avec  soi  le  trouble  et  la  souffrance  ;  et  quand 
le  gouvernement  interdit  à  une  classe  de  travailleurs  les 
occupations  qui  la  faisaient  subsister,  sans  ouvrir  en 
même  temps  d'autres  issues  à  leur  activité,  ainsi  que 
d'autres  ressources  à  leurs  besoins,  il  les  expose  à  un 
dénûment  qui  accuse  sa  prévoyance  ou  son  humanité. 
Le  coup  a  dû  être  senti  d'autant  plus  vivement  en  Éccose 
que  dans  les  travaux  qui  sont  du  ressort  des  femmes, 
l'offre  excède  constamment  la  demande,  et  que  des  fem- 
mes qui  ont  passé  une  partie  de  leur  vie  à  traîner  des 
wagons  ou  à  porter  du  charbon  sur  leur  dos ,  ne  peu- 
vent guère  plus  se  livrer  à  aucun  autre  genre  d'occu- 
pations. 

Sans  doute,  lorsque  l'usage  d'employer  dans  les  mines 
des  ouvriers  du  sexe  féminin  aura  été  interrompu  pen- 
dant quelques  années,  tout  le  monde  se  trouvera  bien 
du  nouveau  régime.  Déjà  les  chefs  de  famille,  qui  ont 
des  enfants  mâles,  se  considèrent  comme  intéressés  à 

32. 
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l'exclusion  des  femmes  qui  étend  nécessairement  le 
marché  du  travail  pour  les  jeunes  garçons.  Et  avec  le 
temps,  il  deviendra  plus  difficile  peut-être  de  rouvrir 
la  porte  aux  abus  qui  infestaient  l'exploitation  des  houil- 
lères» qu'il  ne  l'est  de  les  extirper  aujourd'hui. 

Mais  comment  s'opère  la  transition?  Sur  ce  point 
M.  Tremenhure  nous  paraît  envisager  les  faits  avec  un 
optimisme  beaucoup  trop  confiant;  voici  l'exposé  qu'il 
en  présente  dans  son  rapport  : 

«  Les  femmes  d'un  Age  mûr  ou  avancé  qui  ont  si  longtemps 
travaillé  dans  les  puits,  ne  sont  pas  propres  à  autre  chose;  c'est 
sur  elles  que  pèse  principalement  la  sévérité  de  la  loi.  Lors- 
qu'elles n'ont  point  d'infirmités,  les  usages  de  l'Ecosse  en  ma- 
tière de  secours  publics  ne  leur  reconnaissent  aucun  droit  aux  : 
secours  de  la  paroisse  ;  et  la  faible  assistance  qu'elles  peuvent 
recevoir  soit  de  ceux  qui  les  employaient,  soit  de  leurs  voisins» 
reste  bien  au-dessous  de  la  somme  qu'elles  se  procuraient  au- 
paravant par  leur  travail.  Elles  sont  donc  exposées  aux  plus 

grandes  privations Quant  aux  autres  classes  de  femmes  qui 

formaient  la  majorité  dans  ces  ateliers  souterrains,  elles  ont 
pourvu  de  diverses  manières  aux  difficultés  de  leur  situation. 
Les  femmes  mariées  restent  dans  leurs  foyers  et  se  livrent  à 
leurs  devoirs  domestiques  ;  il  en  est  bien  peu  qui  ne  se  félicitent 
de  ce  changement  dans  leur  sort  et  qui  n'avouent  que,  même 
sous  le  point  de  vue  pécuniaire,  elles  en  ont  très-peu  souffert 
Dans  les  familles  où  les  jeunes  filles  avaient  l'habitude  d'assis- 
ter leur  père  et  où  elles  n'ont  pas  pu  obtenir  de  travail  ailleurs, 
le  revenu  commun  diminuait  d'une  manière  très-sensible,  à 
moins  qu'elles  n'eussent  de  jeunes  frères  capables  de  les  rem- 
placer. Plusieurs  filles  qui  n'étaient  pas  encore  mariées  avaient 
trouvé  à  s'occuper  à  l'orifice  des  puits  ;  mais  comme  le  nombre 
des  femmes  employées  ainsi  était  déjà  très-suffisant,  il  avait 
fal)u  partager  le  travail  entre  les  mineurs  et  les  nouvelles  ou- 
vrières;les  premières  supportaient  par  conséquent  une  réduction 
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de  salaire  qui  allait  souvent  jusqu'à  la  moitié  de  leur  gain  an* 
térieur.  Quelques-unes  seulement  étaient  employées  aux  champs 
dans  la  saison  des  grands  travaux.  » 

M.  Tremenhure  adoucit,  comme  on  voit,  une  partie 
des  fâcheux  résultats  auxquels  a  conduit  moins  la  loi 
elle-même  que  le  vote  subit  et  la  brusque  application  de 
la  loi.  Mais  les  faits,  que  Ton  trouve  rassemblés  dans  son 
rapport,  autorisent  des  inductions  bien  plus  étendues 
que  celles  qu'il  en  a  tirées.  C'est  ce  qu'il  me  parait  a 
propos  de  démontrer. 

Examinons  d'abord  quelle  influence  doit  avoir  exercée 
l'exclusion  des  femmes  6ur  le  travail  et  sur  le  salaire  de» 
mineurs.  Là-dessus  les  témoignages,  à  travers  quelques 
différences  apparentes,  sont  unanimes  et  positifs.  Dans 
telle  mine,  celle  de  Bannockburn,  les  propriétaires,  afin 
de  dédommager  les  ouvriers  des  ressources  qu'ils  per- 
daient à  la  suppression  de  leurs  auxiliaires  habituels,  ont 
jugé  nécessaire  d'augmenter  le  salaire  de  3  d.  (32  c.) 
par  tonne  de  charbon  extrait.  Dans  la  houillère  de  Devpn 
au  contraire,  il  s'est  trouvé  que  la  retraite  des  femmes 
faisait  gagner  aux  mineurs  4  d.  (43   c.)  de  plus  par 
jour;  un  homme,  qu'ils  payent 20  d.  (2  fr.  10  c),  trans- 
portant autant  de  houille  que  deux  jeunes  filles,  qu'ils 
payaient  ensemble  28  d.  (3  fr.)  par  jour.  Mais  on  re- 
marquera que  lorsque  le  mineur  et  son  auxiliaire  ap- 
partiennent à  la  même  famille,  le  salaire  du  père  et  de 
la  fille  faisaient  masse  dans  le  fonds  commun.  Ailleurs, 
dans  les  mines  deShott  par  exemple,  les  hommes,  pour 
obtenir  le  même  résultat,  sont  obligés  de  travailler  cha-r 
que  jour  deux  heures  de  plus,  c'est-à-dire  de  grever  leur 
santé  et  d'escompter  r avenir.  Dans  la  houillère  de  Rid- 
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ding,  la  quantité  du  travail  et  la  somme  des  salaires  ont 
diminué  depuis  l'application  de  la  loi.  Chaque  mineur 
gagne  moins  individuellement,  et  les  dépenses  de  cha- 
que quinzaine  sont  réduites  pour  le  propriétaire  de  50  li- 
vres sterling  (1 ,275  fr.).  Voilà  donc  une  somme  annuelle 
de  66,000  francs,  que  la  loi  retranche  du  salaire  des 
classes  ouvrières,  sur  un  seul  point  ;  et  tout  retranche- 
ment de  ce  genre  porte  sur  le  nécessaire  au  lieu  de  por- 
ter sur  le  superflu. 

Ainsi,  en  prenant  les  résultats,  dans  leur  plus  haute 
généralité,  la  conséquence  directe,  immédiate  de  la  loi 
a  été  une  réduction  considérable  du  salaire  acquis  à  l'ou- 
vrier par  lui  ou  par  les  siens.  Décomposons  maintenant 
les  faits,  et  apprécions  les  détails  un  à  un  :  parmi  les  di- 
verses classes  d'ouvriers  employés  dans  les  mines,  les 
femmes  mariées  sont  les  seules  qui  aient  gagné  ou  qui 
n'aient  pas  perdu  à  changer  de  situation.  Voici  la  dépo- 
sition d'une  mère  de  quatre  enfants  : 

«Lorsque  je  travaillais  dans  la  houillère,  je  gagnais  7  shil- 
lings (8  fr.  75  c),  sur  lesquels  il  fallait  prendre  2  sh.  6  d.  (3  fr. 
25  c.)  pour  la  femme  qui  gardait  mes  plus  jeunes  enfants.  Je 
les  portais  habituellement  chez  elle  à  quatre  heures  du  matin, 
les  enlevant  de  leur  lit  pour  les  mettre  dans  le  sien.  J'avais  en- 
core i  sh.  (1  fr.  25  c.)  à  payer  pour  le  blanchissage,  sans  comp- 
ter d'autres  menus  frais  pour  réparer  le  linge  et  les  vêtements. 
La  maison  n'était  pas  surveillée,  les  autres  enfants  brisaient 
des  meubles  ;  quand  on  les  envoyait  à  l'école  ils  n'y  allaient 
pas,  mais  jouaient,  vaguaient  et  se  voyaient  maltraités  par  les 
autres  enfants  qui  déchiraient  leurs  habits.  Le  soir,  lorsque  je 
rentrais  à  la  maison,  tout  était  à  faire,  et  après  une  journée  de 
travail,  j'étais  tellement  fatiguée  que  je  n'avais  le  cœur  à  rien; 
je  n'allumais  pas  de  feu,  je  ne  faisais  rien  cuire,  il  n'y  avait  pas 
d'eau ,  la  maison  était  sale,  et  mon  mari  ne  trouvait  rien  pour 
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se  délasser  ni  pour  reprendre  des  forces.  Tout  va  bien  mieux 
maintenant,  et  je  ne  consentirais  pas  à  redescendre  dans  le 
puits.  » 

Un  vieux  mineur  qui  avait  passé  soixante-six  années 
de  sa  vie  dans  les  mines,  confirmait  cette  impression 
dans  un  langage  encore  plus  énergique  : 

«  Aujourd'hui,  les  femmes  ne  voudraient  plus  travailler  à  la 
mine  quand  on  viendrait  les  solliciter  de  le  faire.  Les  ouvriers 
qui  avaient  leurs  femmes  avec  eux  dans  les  houillères,  se  trou- 
vaient dans  une  condition  plus  misérable  que  les  autres  en  ga- 
gnant beaucoup  plus.  Pendant  que  la  ménagère  était  en  bas, 
les  enfants  tournaient  mal,  on  les  abandonnait  à  des  étrangers 
qui  les  négligeaient;  un  étranger  ne  pouvait  pas  les  soigner 
comme  leur  mère  ou  leur  donner  l'éducation  convenable.  Us 
devenaient  méchants  ou  paresseux,  brisaient  tout,  s'emparaient 
de  toutes  choses  et  ne  fréquentaient  pas  régulièrement  l'école. 
Comment  pourrait-on  espérer  qu'ils  allassent  à  l'école  si  leur 
mère  n'était  pas  là  pour  les  surveiller  !  Je  n'ai  jamais  permis  à 
ma  femme  ni  à  mes  filles  de  travailler  dans  les  puits.  » 

Quand  on  lit  ces  récits  simples  et  qui  portent  le  ca- 
chet de  la  vérité,  on  comprend  le  cri  d'une  mère  de 
famille  disant  à  M,  Tremenhure  :  «Je  voudrais  que  l'on 
eût  rendu  la  loi  cinquante  ans  plus  tôt  ;  j'aurais  échappé 
à  un  esclavage  bien  dur  !  »  Mais  quelle  a  pu  être,  dans 
le  nombre  des  ouvrières  que  l'acte  de  1842  a  exclues  des 
mines,  la  proportion  de  ces  femmes  mariées,  de-ces  mères 
de  famille,  qui  ont  eu,  dès  le  premier  jour,  à  se  féliciter 
de  leur  exclusion?  on  en  jugera,  par  le  compte  que  rend 
des  effets  de  la  loi  dans  sa  paroisse  le  ministre  de  New- 
ton, M.  Adamson. 

c<  Le  nombre  des  femmes  que  l'acte  atteignait  pouvait  s'éle- 
ver à  180,  dont  61  étaient  mariées.  Celles-ci  demeurant  à  la 
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maison,  le  revenu  de  la  famille  diminuera  sans  doute,  mais  h 
famille  s'en  trouvera  bien  sous  un  autre  rapport,  car  le  ménage 
sera  mieux  tenu  et  les  enfants  plus  soignés.  Des  1 1 9  qui  restent, 
49  seulement  sont  parvenues  à  obtenir  un  emploi  constant,  sa- 
voir, 40  dans  les  manufactures  et  39  en  qualité  de  servantes  ;  il 
y  en  a  donc  70  sans  travail,  excepté  dans  les  saisons  où  les  fer- 
miers ont  temporairement  besoin  d'auxiliaires;  encore  cette 
ressource  est-elle  fort  précaire,  attendu  l'inexpérience  qu'elles 
ont  de  ce  genre  d'ouvrage  et  la  concurrence  des  travailleurs. 
Parmi  les  70  ouvrières  non  occupées,  plusieurs  sont  des  en- 
Cuits  de  l'âge  de  neuf  ans  et  au-dessus,  incapables  de  tout  au- 
tre travail  que  celui  auquel  on  les  employait  et  qui  consistait 
à  charrier  la  houille  du  fond  de  la  galerie  à  Pouvartnre  du 
puits;  les  autres  sont  de  jeunes  filles  qui  n'ont  pas  trouvé  en- 
core à  se  placer  dans  le  service  domestique,  ou  des  femmes  à 
qui  leur  âge  avancé  interdit  toute  espérance  de  ce  côté.  » 

Dans  les  autres  villages  des  Lothians  habités  par  des 
mineurs,  le  rapport  des  ouvrières  hors  d'emploi  à  celles 
qui  ont  trouvé  à  s'employer  ailleurs,  est  semblable  à 
celui  que  présente  le  village  de  Newton.  L'on  peut  donc 
affirmer  que,  parmi  les  femmes  qui  travaillaient  aux 
mines,  les  femmes  mariées  forment  le  tiers  du  nombre 
total.  De  celles  qui  restent,  26  sur  100,  parviennent  à 
obtenir  un  emploi  quelconque,  en  se  rattachant  à  des 
industries  déjà  bien  encombrées  d'ouvriers;  plus  de  38 
sur  100  tombaient  entièrement  à  la  charge,  soit  de  leur 
famille,  soit  de  leurs  voisins,  la  paroisse  et  l'État  n'in- 
tervenant en  aucune  façon  pour  soulager  des  misères 
que  la  loi  seule  avait  pourtant  créées. 

La  plupart  de  ces  malheureuses  ont  recours  pour 
vivre  à  toute  sorte  d'expédients.  Les  unes  ramassent  du 
fumier  sut  les  routes,  les  autres  vendent  de  l'argile  blan- 
che qui  sert  à  nettoyer  le  pavé  des  maisons,  et  fonl 
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jusqu'à  cinq  lieues  par  jour  pour  gagner  six  sols.  Biais 
leurs  haillons  et  la  pâleur  de  leur  figure  hâve  attestent 
surabondamment  les  privations  qu'elles  ont  à  souffrir. 
Dans  certains  cas  les  femmes  exclues  étaient  l'unique 
appui  de  parents  âgés  ou  infirmes  ou  de  leurs  jeunes 
soeurs  ;  des  familles  entières  se  trouvent  ainsi  frappée* 
dans  le  comté  de  Clackenamm.  Pour  employer  les 
femmes  qui  travaillaient  à  la  mine,  l'on  a  congédié  les 
hommes  qui  travaillaient  à  l'orifice  des  puits  ;  la  souf- 
france a  été  déplacée  mais  non  pas  éteinte.  Ailleurs,  les 
mineurs  font  des  quêtes  dans  leurs  clubs  pour  assister 
celles  dont  les  besoins  sont  les  plus  pressants  ;  quelques 
chefs  d'établissements  distribuent  des  secours  tempo- 
raires aux  veuves  et  aux  femmes  âgées;  d'autres  ont 
établi  des  ouvroirs  où  l'on  enseigne  aux  jeunes  filles  à 
coudre  et  à  réparer  le  linge,  afin  de  les  placer  ensuite 
avantageusement.  En  un  mot,  le  spectacle  de  cette  mi- 
sère a  si  profondément  ému  les  esprits,  que  chacun  a 
voulu  prendre  sa  part  des  devoirs  que  l'État,  par  indif- 
férence ou  par  système,  avait  absolument  désertés. 

Un  propriétaire  de  mines,  le  marquis  de  Lothian,  a 
même  donné  au  pouvoir  législatif  une  leçon  excellente 
et  dont  les  meneurs  du  parlement  auraient  pu  profiter 
mieux  qu'ils  ne  l'ont  fait.  Ayant  compris  de  bonne  heure 
la  nécessité  de  mettre  un  terme  au  scandaleux  mélange 
des  sexes  dans  les  travaux  souterrains,  il  avait  préparé 
graduellement  ses  ouvriers  à  cette  réforme»  Un  an  avant 
la  promulgation  de  la  loi,  il  avait  établi  une  blanchisserie 
où  les  femmes  apprenaient  à  blanchir  le  linge  et  à  l'ap- 
prêter; en  même  temps,  il  avait  fondé  quatre  ouvroirs 
four  les  jeunes  filles;  les  frais  de  cette  éducation  pro- 
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fessionnelle,  étant  couverts  par  une  légère  augmentation 
dans  le  loyer  des  chaumières  et  par  une  subvention 
fourni  sur  les  fonds  de  secours.  Une  manufacture  de 
papier  ouverte  à  New-Battle  devait  servir  et  a  servi  de 
refuge  aux  femmes  qui,  au  sortir  des  mines,  n'ont  pas 
pu  trouver  un  autre  emploi  de  leurs  bras. 

Cet  exemple  a  déjà  fait  pressentir  à  nos  lecteurs  le 
défaut  capital  de  la  loi.  L'acte  du  10  août  1 842  est  une 
réforme  accomplie  par  invasion.  11  semble  que  le  légis- 
lateur, exclusivement  préoccupé  du  but  moral  qu'il 
poursuivait,  se  soit  cru  dispensé,  en  raison  de  la  gran- 
deur même  de  ce  but,  de  prendre  en  considération,  de 
ménager  les  intérêts  qu'il  allait  rencontrer  sur  ses  pas. 
Tout  changement  de  quelque  importance  dans  les  habi- 
tudes de  la  société,  nécessite  un  régime  transitoire,  qui 
adoucisse  le  choc  et  facilite  la  transformation  ;  c'est  cette 
transition  indispensable  que  les  auteurs  de  la  loi  sur  les 
mines  ont  négligée.  On  n'a  donné  le  temps,  ni  aux  pro- 
priétaires qui  perdaient  une  classe  nombreuse  d'ouvriers, 
de  s'en  procurer  d'autres,  ni  aux  femmes  habituées  dès 
l'enfance  au  travail  purement  mécanique  des  houillères, 
de  se  préparer  à  d'autres  occupations.  L'acte  a  été  rendu 
exécutoire  pour  les  jeunes  filles,  trois  mois  après  sa  pro- 
mulgation, et  pour  les  femmes  six  mois  après. 

Les  lois  peuvent  être  impunément  absolues  quand 
elles  ne  disposent  que  pour  l'avenir;  mais  en  touchant 
au  présent,  l'on  ne  saurait  se  montrer  trop  circonspect 
Pour  procéder  avec  sagesse  dans  la  réforme  qu'exigeait, 
nous  l'accordons,  l'organisation  du  travail  souterrain, 
il  fallait  se  borner  à  poser  en  principe  qu'aucune  femme 
ou  jeune  fille  ne  pourrait  désormais  être  admise  à  tra- 
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vailler  dans  les  mines;  et  quant  à  celles  qui  s'y  trou- 
vaient déjà,  exclure  immédiatement  les  enfants  au-des- 
sous de  dix  ans,  les  femmes  mariées  et  les  jeunes  filles  de 
dix  à  dix-huit  ans  dans  le  délai  d'un  an,  mais  tolérer  pen- 
dant dix  ans  au  moins  la  présence  de  celles  qui  n'avaient 
pas  d'autre  ressource  pour  subsister.  11  était  facile,  du 
reste,  en  obligeant  les  propriétaires  des  mines  à  élever, 
à  élargir,  à  assainir  leurs  galeries,  de  modifier  la  mar- 
che des  travaux  et  d'introduire  une  police  qui  prévînt 
des  scènes  dont  la  conscience  publique  avait  eu  jusqu'a- 
lors à  rougir. 

Les  défauts  de  cet  acte  s'expliquent  par  la  précipita- 
tion avec  laquelle  il  a  été  conçu  et  voté.  En  matière  de 
législation,  la  philanthropie  est  mauvaise  conseillère  ;  car 
elle  fait  presque  toujours  dépendre  d'un  entraînement 
qui  a,  dans  la  source  généreuse  où  il  se  forme,  une  part 
très-réelle  d'irréflexion,  les  déterminations  auxquelles  la 
raison  seule,  et  la  raison  dans  toute  sa  maturité,  devrait 
présider;  L'Angleterre  a  fait ,  pour  l'émancipation  des 
femmes  attachées  à  l'exploitation  des  mines,  ce  qu'elle 
avait  fait  pour  l'affranchissement  des  esclaves  dans  ses 
colonies  occidentales;  elle  a  suivi  non  les  préceptes  de 
l'économie  politique,  mais  les  inspirations  du  sentiment 
religieux.  De  là  des  écarts  et  même  des  excès  de  pouvoir, 
contre  lesquels,  en  tenant  compte  de  la  pureté  des  mo- 
tifs, Tonne  saurait  trop  énergiquement  s'élever. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  prétendent  que  le 
gouvernement  demeure  le  témoin  passif  des  progrès  ou 
de  la  décadence  du  travail,  et  qu'il  n'intervienne  dans 
aucune  circonstance,  soit  pour  en  faciliter  l'action,  soit 
pour  la  régler.  Le  principe,  qui  préside  à  la  vie  des  na- 
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tions,  ce  n'est  pas  la  science  pure,  ce  sont  les  données  ! 
complexes  qui  ressortent  de  l'état  des  lumières,  des  be- 
soins et  des  intérêts.  Tout  ordre  de  faits  a  ses  conditions, 
toute  liberté  a  ses  limites  ;  et  la  liberté  du  travail  n'é- 
chappe pas  plus  que  les  autres  à  cette  nécessité  univer- 
selle de  l'état  social.  La  salubrité,  la  police  et  la  mo- 
rale, sont  autant  d'intérêts  dont  le  gouvernement  est  le 
gardien  naturel,  et  au  nom  desquels  il  peut  légitimement 
demander  des  garanties. 

L'art  de  gouverner  consiste  à  maintenir,  à  féconder 
l'équilibre  actif  de  toutes  les  forces.  Le  pouvoir  ne  doit 
pas  plus  sacrifier  l'économie  politique  à  la  morale,  que 
la  morale  à  l'économie  politique.  Quoi  que  l'on  ait  dit, 
la  moralité  devient  quelque  chose  d'impossible  pour  un 
peuple  sans  un  certain  degré  d'aisance  ou  de  bien-être, 
et  l'aisance  ne  s'étend  qu'avec  un  certain  degré  de  mora- 
lité. On  a  vu  des  philosophes  supporter  la  pauvreté  avec 
une  égalité  d'âme  qui  ne  laissait  pas  de  place  aux  mau- 
vaises passions  ;  on  a  vu  et  l'on  voit  tous  les  jours  des 
hommes  sans  principes  et  sans  conduite  parvenir  à  une 
brillante  fortune. 

III 

Abordons  maintenant  les  détails  purement  philanthro- 
piques de  la  loi.  Le  parlement  ne  s'est  pas  borné,  dans 
l'acte  du  10  août  1842,  à  limiter  l'âge  des  enfants  et  à 
frapper  les  femmes  d'exclusion;  il  est  intervenu  encore 
dans  les  rapports  du  maître  avec  l'ouvrier,  afin  de  pré- 
venir ou  de  réprimer  certains  faits  d'oppression.  Des  lois 
antérieures  interdisaient  déjà  le  payement  du  salaire  eu 
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ature,  cet  abus  connu  en  Angleterre  sous  le  nom  de 
ystème  de  troque  (track  system)  ;  Pacte  de  1842  s'atta- 
[ue  à  un  procédé  par  malheur  assez  commua  et  qui  con- 
istait  à  choisir  les  salles  d'un  cabaret  pour  lieu  de  paye- 
aent,  dans  l'espoir  que  les  ouvriers  y  dépenseraient, 
Tant  de  sortir,  une  partie  de  leur  salaire,  et  que  le  chef 
le  rétablissement,  propriétaire  de  la  mine  et  du  caba- 
tt  tout  ensemble,  rattraperait  sous  cette  forme  quelque 
:hose  de  ses  déboursés. 

Le  succès  des  mesures  préventives  établies  par  la  loi 
le  1842  paraît  avoir  été  complet  ;  en  ce  qui  touche  la 
)arlicipation  des  propriétaires,  l'abus  a  cessé.  On  cite  à 
mue  un  ou  deux  établissements  réfractaires,  non  pas  en 
Ecosse,  mais  dans  les  environs  de  Wolverhampton, 
mais  la  consommation  des  liqueurs  spiritueuses  n'a  pas 
liminqé  pour  cela.  Le  travail  des  mines,  cette  sombre  et 
pénible  tâche  qui  se  prolonge,  dans  les  profondeurs  de 
Pobscurité,  sans  aucun  intervalle  durant  un  jour  entier, 
prédispose  assurément  les  ouvriers  à  rechercher  des 
excitations  violentes.  Chassés  de  leurs  demeures,  au  mo- 
ment du  repos,  par  la  misère  et  par  la  nudité  qui  les 
leur  rendent  odieuses,  ils  accourent  à  la  débauche  et  au 
bruit.  C'est  particulièrement  les  jours  de  paye  qu'on  les 
voit  déborder  par  milliers  dans  les  villes  voisines,  et 
faire  retentir  les  lieux  publics  de  leurs  désordres  et  de 
leurs  appétits  sensuels.  Mais  rien  ne  contribue  à  déve- 
lopper ces  mœurs  turbulentes  comme  la  multiplicité  des 
cabarets.  En  Ecosse  particulièrement,  où  l'on  obtient 
une  licence  pour  la  modique  somme  de  2  sh.  6  d.  (3  fr. 
15  c),  plus  de  la  moitié  des  boutiquiers  vendent  des  li- 
queurs fortes  ;  et  les  cabarets  restent  ouverts  toute  la  nuit. 
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L'Ecosse  est  la  partie  des  Iles-Britanniques  où  le  goût 
des  liqueurs  fortes  semblé  le  plus  répandu.  M.  Porter, 
dans  son  excellent  ouvrage  sur  les  progrès  de  la  nation, 
évalue  la  consommation,  en  1841,  à  51/100  de  gallon 
par  tête  pour  l'Angleterre,  à  80/100  de  gallon  pour 
l'Irlande,  et  pour  l'Ecosse  à  2  gallons  28/100  de  gal- 
lon (4).  Mais  il  règne  à  cet  égard,  une  inégalité  très- 
remarquable  entre  ces  divers  comtés  d'un  même 
royaume,  et  nous  n'avancerions  rien  de  trop,  en  disant 
qu'il  se  consomme  dans  les  districts  de. l'Ecosse,  habités 
par  les  mineurs,  à  population  égale,  trois  ou  quatre 
fois  plus  de  liqueurs  spiritueuses  que  dans  les  autres 
districts. 

<*  La  tentation,  dit  M.  Trumenhure,  que  fait  naître  cette  faci- 
lité de  s'enivrer,  est  trop  forte  pour  une  population  qui  n'a  pas 
des  habitudes  plus  régulières  et  qui  n'est  pas  dans  un  état  de 
civilisation  plus  avancé.  Le  goût  et  l'exemple  vont  du  mari  à 
la  femme  et  de  la  femme  aux  enfants.  Quand  une  hausse  vient 
à  se  déclarer  dans  les  salaires,  le  père  de  famille,  asservi  par 
cette  passion  brutale,  travaille  moins  longtemps  et  dissipe  dans 
la  débauche  cet  accroissement  de  loisir,  le  plus  précieux  don 
que  puisse  recevoir  un  ouvrier,  au  lieu  de  profiter  de  cette 
bonne  fortune  pour  envoyer  ses  enfants  à  l'école,  pour  ajouter 
à  son  mobilier  ou  à  ses  vêtements,  et  pour  donner  à  son  habi- 
tation l'aspect  qui  sied  à  la  demeure  d'un  être  raisonnable.  » 

Les  commissaires  chargés  d'étudier  la  législation  des 
secours  publics  en  Ecosse,  font  la  même  remarque  : 

<c  On  ne  peut  pas  douter  qu'une  grande  partie  de  la  misère 
et  de  la  détresse  qui  existent  en  Ecosse  ne  provienne  de  l'usage 
excessif  des  spiritueux. La  pauvreté,  dans  certaines  circonstances, 
provoque  ces  excès  par  lesquels  on  cherche  à  s'étourdir  sur 

(i)  Le  gallon  est  une  mesure  de  capacité  qnl  répond  à  5  litres. 
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un  mal  prêtent  ;  mais  l'intempérance  est  bien  plus  souvent  la 
cause  que  l'effet  de  la  pauvreté.  Nous  craignons  que  le  nombre 
excessif  des  cabarets  de  bas  étage  n'ajoute  aux  habitudes  de 
dissipation  pour  plusieurs ,  qui ,  sans  cette  excitation ,  se- 
raient demeurés  sobres  et  industrieux.  Nous  avons  reçu  des 
plaintes  nombreuses  à  cet  égard.  » 

M.  Tremenhure  a  tenu  à  constater  la  véritable  portée 
des  abus  auxquels  le  système  de  troque  avait  donné 
lieu.  Ce  système  est  pratiqué  principalement  par  les 
maîtres  de  forges  ;  dans  la  partie  méridionale  du  comté 
de  Stafford,  sur  35  propriétaires  de  hauts  fourneaux  ou 
de  houillères,  10  seulement  y  ont  encore  recours.  Mais 
dans  le  comté  de  Lanark  en  Ecosse,  sur  12  établisse- 
ments, on  en  trouve  9  qui  ont  des  magasins  où  les  ou-* 
vriers  viennent  s'approvisionner.  Mais  voici  à  quoi  se 
réduit  cet  usage  dans  les  districts  où  il  est  principale- 
ment en  vigueur. 

Il  est  d'usage  en  Ecosse  de  payer  les  ouvriers,  non  pas 
chaque  semaine,  mais  tous  les  quinze  jours.  Si  dans 
l'intervalle  d'une  quinzaine  à  l'autre,  l'ouvrier  a  besoin 
d'argent,  le  maître  lui  fait  des  avances.  Ces  avances, 
d'après  un  relevé  fait  sur  les  livres  mêmes  de  chaque  éta- 
blissement ,  représentent  en  moyenne  25  à  30  pour  100 
des  salaires  ;  et  il  n'y  a  pas  d'exemple  que  la  totalité  des 
sommes  avancés  par  le  maître  ait  été  dépensée  eu  objets 
achetés  dans  le  magasin  ou  les  magasins  annexés  aux 
travaux.  Mais  il  paraît  vrai  qu'en  ouvrant  un  crédit  aux 
hommes  qu'il  emploie,  le  maître  leur  signifie  claire- 
ment que  les  acquisitions  pour  lesquelles  ce  crédit  est 
demandé,  doivent  être  faites  dans  les  boutiques  dont  il 
a  la  propriété  ;  cela  suffit  pour  établir  que  l'ouvrier  ne 
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dispose  pas  librement  de  ce  qu'il  gagne,  et  qu'une  con- 
trainte quelconque  est  exercée  sur  lui.  Si  l'abus  n'a  pas 
toute  l'étendue  ni  toute  la  gravité  que  l'on  supposait,  il 
existe  néanmoins  ;  une  servitude  très-réelle  pèse  sur  le 
salaire,  et  le  travail  manque  de  liberté* 

Au  profit  de  qui  s'exerce  cette  contrainte?  les  maîtres 
s'efforcent  de  démontrer  qu'ils  ont  agi  dans  l'intérêt  de 
leurs  ouvriers  et  non  pas  dans  leur  propre  intérêt.  Us 
allèguent  que  les  boutiques  tenues  dans  l'établissement 
servent  à  réprimer  l'intempérance,  les  hommes  n'ayant 
plus  crédit  dans  les  cabarets  où  ils  s'enivraient,  et  ne 
pouvant  obtenir  à  la  cantine  que  un  ou  deux  verres  de 
whiskey  à  la  fois  ;  que  la  concurrence  de  ces  magasins 
intérieurs  tend  à  faire  baisser  les  prix  chez  tous  les  mar- 
chands au  détail  ;  que  les  ouvriers  eux-mêmes  ont  sou- 
vent sollicité  les  maîtres  d'en  établir  ;  et  qu'enfin  les 
familles  trouvent  ainsi  à  leur  porte  des.  provisions  qu'il 
faudrait  aller  faire  sur  des  marchés  très-souvent  éloi- 
gnés. 

Ces  arguments  ont  un  côté  plausible,  mais  il  y  a  déjà 
longtemps  que  Babbage  (*)  a  démontré  sans  réplique,  à 
notre  avis,  les  mauvais  effets  du  système,  «  Quelle  que 
puisse  être  l'intention  du  maître,  dit-il,  le  système  de  tro- 
que a  pour  résultat  de  faire  illusion  à  l'ouvrier  sur  le  taux 
réel  du  salaire  qu'il  reçoit  en  échange  de  son  travail.  » 
Or,  il  n'y  a  rien  de  plus  précieux  pour  l'ouvrier  que  de 
connaître  exactement  la  somme  qu'il  peut  avoir  à  dé- 
penser pour  son  entretien  et  pour  celui  de  sa  famille  ; 
et  voilà  pourquoi  il  faut  le  payer  entièrement  en  argent. 

Les  comptes  qui  manquent  de  clarté  ne  sont  à  IV 

(*)  Economie  de*  manufactures. 
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vantage  de  personne ,  ils  rendent  toujours  suspect 
celui  qui  les  dresse,  et  peuvent  servir  à  tromper  celui 
qui  les  reçoit.  Toutes  les  fois  que  le  maître  reprend  d'une 
main,  en  payement  des  fournitures  qu'il  fait,  tout  ou 
partie  de  l'argent  qu'il  a  donné  de  l'autre  en  payement 
du  travail,  il  y  a  là  un  marché  qui  ne  doit  satisfaire 
personne.  Le  maître,  dans  les  époques  de  détresse,  peut 
être  tenté  d'en  abuser  pour  altérer  dans  la  réalité  le  taux 
des  salaires  qui  resterait  nominalement  le  même  ;  et  le 
seul  soupçon  encouru  par  le  manufacturier  ferait  ger- 
mer entre  ses  ouvriers  et  lui  des  semences  de  haine  qui 
aboutiraient  tôtou  tard  à  un  conflit.  Jusqu'àprésent  toutes 
les  lois  rendues  contre  le  système  de  troque  ont  été  im- 
puissantes ;  ce  qui  prouve,  pour  le  dire  en  passant,  que 
les  maîtres,  dans  les  mines  et  dans  les  forges,  comme 
dans  les  manufactures,  sont  loin  encore  de  comprendre 
la  mission  de  tutelle  que  la  Providence  leur  a  départie  à 
l'égard  des  travailleurs. 

Cette  incapacité  morale  du  manufacturier  est  expli- 
quée par  M.  Tremenhure  en  termes  saisissants. 

«Le  développement  de  l'industrie  manufacturière  ne  remonte 
pas  au  delà  de  vingt  ans  ;  les  circonstances  qui  en  ont  marqué 
la  formation  ainsi  que  les  progrès  sont  en  grande  partie  nou- 
velles pour  chaque  localité  et  môme  pour  l'individu,  dont  l'ha- 
bileté et  l'esprit  entreprenant  ont  servi  à  les  faire  naître.  Elles 
sont  les  créations  d'un  petit  nombre  d'hommes  dans  un  petit 
nombre  d'années,  et  les  résultats  de  la  persévérance  avec  la- 
quelle toutes  les  forces  d'une  grande  intelligence  se  concentrent 
sur  un  seul  objet.  Il  a  fallu  toute  l'énergie  de  chaque  proprié- 
taire individuellement  pour  combiner,  pour  amener  à  un  plan, 
pour  construire  et  pour  mettre  en  mouvement  ses  ateliers,  pour 
économiser  la  matière  première,  pour  perfectionner  les  procé- 
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dés,  pour  étendre  les  relations,  pour  surveiller  l'ouverture  et 
les  fluctuations  du  marché.  Chacun  d'eux  étant  l'artisan  de  sa 
propre  fortune,  a  dû  appliquer  sans  relâche  sa  sollicitude,  ses 
travaux,  la  puissance  de  ses  facultés  à  vaincre  dans  les  luttes  de 
la  concurrence.  A  mesure  que  le  succès  se  déclare  et  qu'il  voit 
son  capital  s'augmenter,  il  occupe  un  plus  grand  nombre  d'ou- 
vriers. Ceux-ci  doivent  à  son  intelligence,  à  son  énergie,  à  son 
activité,  à  son  habileté,  à  son  intégrité,  à  son  industrie,  les  res- 
sources auxquelles  il  puise  pour  leur  payer  des  salaires  qui  sont 
généralement  suffisants  et  quelquefois  élevés.  Ces  salaires  sont 
la  forme  sous  laquelle  ils  reçoivent  les  moyens  de  se  livrer  aux 
jouissances  animales,  et  quand  ils  veulent  en  étendre  l'usage 
jusque-là,  de  se  procurer  le  bien-être  moral  et  religieux.  En 
feront-ils  cet  usage,  en  effet?  voilà  ce  qu'on  leur  laisse  à  eux- 
mêmes  le  soin  de  décider.  Le  propriétaire  ne  s'occupe  que  des 
résultats  matériels  et  il  ne  songe  pas  aux  résultats  moraux. 
Faire  comparaître  devant  l'entendement  l'ensemble  des  causes 
morales  qui  agissent  sur  le  sort  des  ouvriers  et  en  déterminer 
par  anticipation  les  conséquences  légitimes,  c'est  là  une  lâche 
qui  exige  une  autre  intelligence  que  la  sienne,  et  des  idées  ayant 
un  cours  bien  différent  de  celui  dans  lequel  coule  sa  propre 
pensée.  » 

Mais  les  véritables  ennemis  des  ouvriers  mineurs,  ce 
sont  ces  ouvriers  eux-mêmes.  Aucune  tyrannie  n'est 
comparable  à  celle  qu'ils  exercent  les  uns  sur  les  autres 
par  leurs  associations  et  par  leurs  règlements.  Avec  la 
connaissance  nécessairement  très-imparfaite  qu'ils  ont 
des  lois  de  la  production,  ils  ont  entrepris  tout  à  la  fois 
de  donner  une  base  fixe  au  salaire  et  de  limiter  la  quan- 
tité de  travail  que  fournirait  journellement  chaque  tra- 
vailleur, afin  d'éviter  l'encombrement  du  marché  et  par 
suite  la  dépréciation  des  produits.  L'Union  des  mineurs 
a  établi  une  certaine  journée  de  travail,  appelée  le  Day, 
que  l'on  ne  permet  à  aucun  ouvrier  de  dépasser.  Jeunes 
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ovi  Tieux,  forts  ou  faibles,  laborieux  ou  enclins  à  la  pa- 
resse, ils  ne  peuvent  pas  produire  au  delà  d'une  certaine 
tâche  ;  qu'ils  aient  une  famille  à  soutenir  ou  que  leurs 
besoins  soient  parement  personnels,  il  leur  est  interdit 
de  gagner  au  delà  d'une  certaine  somme.  C'est  un 
niveau  brutal,  absurde  et  inhumain  passé  sur  les  inéga- 
lités d'intelligence  et  de  force  physique  que  la  nature 
elle-même  a  élevées  entre  les  individus.  C'est  une  bar- 
rière opposée  aux  plus  nobles  sentiments  du  cœur  hu- 
main, au  dévouement  et  à  la  prévoyance;  c'est  une 
prime  donnée  à  l'oisiveté  et  à  l'incapacité,  sur  l'adresse 
et  sur  l'amour  du  travail.  Il  n'y  a  pas  dans  l'histoire 
des  peuples  un  exemple  d'oppression  plus  intolérable, 
attendu  que  celle-ci  enchaîne  principalement  les  volon- 
tés honnêtes  et  ne  donne  carrière  qu'aux  mauvais  pen- 
chants. 

Le  seul  adoucissement  que  Y  Union  admette  à  la 
rigueur  de  son  programme,  est  la  faculté  laissée  aux 
mineurs  qui  ont  des  fils  de  les  faire  travailler  à  la  mine, 
et  de  produire  un  excédant  de  tâche,  un  enfant,  au-des^ 
sous  de  seize  ans  étant  compté,  suivant  l'âge,  pour  un 
quart,  pour  une  moitié  ou  pour  trois  quarts  d'homme. 
Cette  exception  encourage  les  mariages  prématurés,  et 
la  population  s'accroît  bientôt  hors  de  toute  proportion 
avec  les  moyens  de  subsistance.  Le  nombre  des  mineurs 
augmente  par  une  autre  cause .  Leurs  perpétuelles  exigen- 
ces mettent  les  propriétaires  dans  la  nécessité  d'appeler 
des  ouvriers  étrangers  qui  finissent  par  s'associer  d'une 
manière  permanente  à  leurs  .travaux.  La  concurrence 
qu'ils  se  font  entre  eux,  tend  à  déprimer  le  taux  des  sa- 
laires ;  et  il  est  à  craindre,  si  cet  état  de  choses  ne  s'amé- 
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liore  pas,  que  la  condition  de  l'ouvrier  mineur  ne  tombe 
au  niveau  de  celle  du  tisserand  à  la  main,  c'est-à-dire 
au  dernier  degré  d'abaissement  dans  l'échelle  du  travail. 
La  déposition  suivante,  recueillie  par  M.  Tremen- 
hure,  peut  donner  une  idée  exacte  de  la  fâcheuse 
influence  qu'exercent  les  coalitions  sur  le  sort  des 
ouvriers.  C'est  un  ouvrier  qui  parle,  et  un  ouvrier  qui  a 
une  expérience  de  trente  années. 

«  Lorsque  j'étais  mineur  je  détachais  six  ou  sept  wagons  de 
houille  par  jour,  à  raison  de  4  shilling  le  wagon .  Jefaisais  cette  tâche 
en  dix  heures.  Trente  hommes  étaient  employés  avec  moi  dans  le 
même  puits.  Quatre  ou  cinq  jeunes  gens  produisaient  autant  que 
moi  ;  les  hommes  âgés  n'obtenaient  que  quatre  wagons  par 
jour  ;  d'autres,  selon  leurs  forces,  en  produisaient  cinq  ou  six. 

«  Les  ouvriers  commencèrent  à  se  mettre  sur  un  pied  d'éga- 
lité quant  au  travail,  en  4825,  après  que  le  parlement  eut  rap- 
porté les  lois  contre  les  coalitions.  Depuis  cette  époque,  ils  ont 
tenu  à  leurs  règlements  qui  ne  permettent  pas  à  un  ouvrier  de 
faire  plus  d'ouvrage  qu'un  autre. 

«  Dans  les  commencements  de  Y  Union,  en  4825,  la  journée 
(day)  fut  fixée  à  deux  wagons,  à  raison  de  2  shillings  4 [2  le 
wagon  ;  cela  dura  un  an  et  demi. 

«  Bientôt  la  Journée  fut  portée  à  quatre  wagons,  à  raison  de 
4  shilling  le  wagon.  Ceci  se  passait  en  4827.  et  dura  jusqu'en 
4837.  Durant  toute  cette  période,  un  jeune  homme  aurait  pu, 
sans  excéder  ses  forces,  produire  cinq  wagons  par  jour. 

«*En  4837  se  déclara  la  grande  révolte.  Nos  ouvriers  cessèrent 
le  travail  pendant  trois  mois,  mais  nous  eûmes  raison  de  leur 
résistance.  Nous  fîmes  venir  de  nouveaux  ouvriers  et  nous  em- 
ployâmes les  meilleurs  de  ceux  qui  se  tenaient  à  l'écart.  Les 
autres  vinrent  redemander  du  travail  au  prix  que  nous  avions 
établi,  et  ils  reconnurent  leurs  torts.  Le  prix  de  la  journée 
resta  le  même  jusqu'en  4842.  Les  ouvriers  la  réduisirent  alors 
à  trois  wagons,  à  raison  de  4  shilling  le  wagon,  représentant 
3  shillings  par  jour. 
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«  11  y  a  quinse  jours,  une  nouvelle  réduction  fut  opérée  qui 
ramenait  la  journée  à  deux  wagons  et  à  1  shilling  le  wagon  ; 
en  d'autres  termes,  ils  réduisirent  volontairement  leur  salaire 
à  2  shillings  par  jour.  Gela  se  ût  d'un  mouvement  commun,  et 
dans  une  nuit,  après  une  réunion  dans  laquelle  les  ouvriers  se 
laissèrent  persuader  par  quelques  meneurs.  11  n'y  avait  pas  de 
raison  pour  ce  changement  ;  la  houille  s'exploitait  avec  la  même 
facilité,  et  on  la  demandait  de  plus  en  plus  sur  le  marché.  » 


Les  ouvriers,  quand  on  les  prend  un  à  un,  reconnais- 
sent les  mauvais  effets  de  ces  règlements,  mais  ils  n'o- 
sent pas  les  enfreindre.  Si  par  hasard  un  d'eux  vient  a 
produire  au  delà  de  la  tâche  fixée  arbitrairement  et  ca- 
pricieusement par  V  Union,  les  autres  s'assemblent  dans 
la  mine  ;  les  chefs  forment  une  espèce  de  tribunal,  et 
prononcent  des  amendes  qui  vont  souvent  jusqu'à 
10  sh.  (12  fr.  50  c.)  ;  le  produit  des  amendes  est  dé- 
pensé en  whiskey.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  persisterait, 
il  devraitVattendre  à  être  cruellement  maltraité,  quel- 
quefois même  laissé  pour  mort  sur  la  place.  Aussi  l'un 
d'eux  s'écrie-t-il  dans  l'amertume  de  ses  réflexions: 
«  Malheur  aux  ouvriers,  s'ils  n'avaient  pas  de  maîtres 
au-dessus  d'eux  ;  car  il  n'y  a  pas  de  pires  maîtres  pour 
eux  que  leurs  pareils  !  » 

Que  conclure  de  ceci?  tout  le  monde  en  Angle- 
terre s'est  efforcé  de  limiter  le  travail,  les  ouvriers 
comme  les  maîtres,  et  le  gouvernement  comme  les 
individus.  A  quelques  exceptions  près,  que  nous  avons 
nettement  signalées,  et  qui  étaient  des  circonstances 
morales  plutôt  que  des  circonstances  industrielles,  cette 
tentative  n'a  pas  réussi.  On  a  fait  plus  de  mal  que  l'on 
n'a  pu  en  prévenir  ;  on  a  mis  l'oppression  à  la  place  de 
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l'abus.  Cette  expérience  malheureuse  trace  clairement 
le  rôle  qui  appartient  aujourd'hui  au  pouvoir.  Sa  mis- 
sion, en  présence  de  l'industrie,  consiste  à  combattre,  à 
dissiper  l'ignorance,  à  maintenir  ou  à  rétablir  la  liberté. 
Ce  que  la  société  doit  à  chacun  de  ses  membres,  c'est  de 
les  placer  dans  la  situation  où  ses  facultés  naturelles 
peuvent  se  développer  sans  obstacle.  Il  faut  laisser  le 
reste  à  l'intelligence  et  à  l'énergie  des  individus. 


DE  LA   COALITION 

DES  OUVRIERS  MÉCANICIENS 

EN  ANGLETERRE 

(1852) 


L'Angleterre  est  la  patrie  des  coalitions.  Ces  phéno- 
mènes attachés  à  l'existence  de  l'industrie  manufactu- 
rière, dont  ils  ne  semblent  être  ailleurs  que  les  accidents, 
se  reproduisent,  de  l'autre  côté  du  détroit,  sous  la  forme 
de  crises  périodiques.  L'agitation  des  ouvriers  y  devient 
le  contre-poids  en  quelque  sorte  permanent  des  progrès 
peut-être  trop  rapides  de  la  richesse,  de  la  puissance 
mécanique  et  du  travail.  Ce  genre  d'anarchie  a  même 
obtenu  droit  de  cité.  Les  coalitions,  interdites  et  répri- 
mées par  la  législation  sur  le  continent  européen,  sont 
licites  et  comme  légales  dans  la  Grande-Bretagne,  depuis 
un  quart  de  siècle.  Un  jurisconsulte  éminent,  lord 
Cranworth,  explique  cette  tolérance  de  la  loi  par  l'em- 
pire irrésistible  des  faits  :  «  Le  législateur,  dit-il,  a  fait 
sagement  d'autoriser  les  coalitions.  11  n'est  jamais  poli- 
tique d'interdire  ce  qui,  permis  ou  non  permis,  n'en 
doit  pas  moins  exister.  » 

L'industrie  manufacturière  agglomère  et  arme  les 
II.  z\ 
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bras.  Les  hommes  que  le  travail  rassemble  tous  les  jours 
sont  naturellement  disposés  à  s'associer  dans  leur  intérêt, 
et  par  suite  à  se  coaliser  contre  d'autres  intérêts.  Plus 
un  pays  s'enrichit,  plus  les  salaires  s'élèvent,  et  plus 
aussi  les  mutineries  d'ouvriers,  en  se  multipliant,  de- 
viennent formidables.  Elles  sont  plus  fréquentes  en  An- 
gleterre qu'en  France,  et  en  France  qu'en  Allemagne. 
En  Angleterre  même,  elles  n'éclatent  que  bien  rarement 
dans  les  années  calamiteuses,  et  se  réservent  pour  les 
époques  de  prospérité.  Ce  n'est  pas  quand  les  ateliers 
chôment  et  quand  la  rareté  des  commandes  déprime  les 
salaires,  que  les  ouvriers  s'insurgent  contre  les  maîtres 
ou  qu'ils  affichent  la  prétention  de  régler  le  tarif  duj 
travail.  L'évidence  du  malheur  général  amène  alors  la 
résignation  commune.  Là  où  tout  le  monde  est  frappé, 
les  individus  peuvent  souffrir  et  se  plaindre  ;  mais  ils  ne 
rendent  pas  la  société  responsable  et  ne  songent  pas  à 
se  révolter.     ♦ 

L'activité  de  l'industrie,  l'élévation  des  salaires  pour 
l'ouvrier  et  des  profits  pour  le  maître,  voilà  ce  qui  dé- 
termine les  coalitions.  C'est  alors  que  l'envie  naît  dans 
le  cœur  de  ceux  qui  travaillent.  Si  belle  que  soit  leur 
part,  ils  la  trouvent  toujours  trop  faible,  et  la  part  de 
ceux  qui  font  travailler  leur  paraît  toujours  trop  forte. 
Plus  l'argent  leur  vient  aisément  et  l'aisance  pénètre 
dans  leurs  familles,  plus  ils  aspirent  à  régler  la  distri- 
bution de  la  richesse  et  à  rançonner  le  capital.  C'est 
bien  le  premier  orgueil  de  l'affranchissement  :  on  ne  se 
contente  plus  d'être  libre,  et  Ton  veut  être  despote. 

Non-seulement  les  ouvriers  ne  songent  à  faire  la  loi, 
sur  le  marché  du  travail,  que  dans  les  temps  d'une 
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prospérité  exceptionnelle  ;  mais,  parmi  eux,  ce  ne  sont 
pas  les  moins  favorisés  par  le  sort,  ceux  qui  reçoivent 
les  plus  infimes  salaires,  les  écloppés  et  les  traînards  de 
l'industrie,  ni  les  simples  manœuvres,  qui  prennent 
l'initiative  de  l'agitation.  Les  mécontents,  les  agitateurs, 
les  séparatistes,  en  un  mot  ceux  qui  se  montrent  inces- 
samment prêts  à  mettre  les  ateliers  en  interdit,  jusqua 
ce  que  l'on  ait  accueilli  leurs  prétentions  les  plus  exor- 
bitantes, sont  invariablement  les  ouvriers  les  mieux 
rentes  et  les  plus  habiles,  le  corps  d'élite  de  l'armée 
manufacturière,  et  en  quelque  sorte  les  sous-officiers  de 
Findustrie. 

Dans  la  manufacture  du  coton,  il  n'y  a  pas  d'ouvriers 
plus  mal  rétribués  ni  plus  malheureux  que  les  tisse- 
rands, qui  font  mouvoir  eux-mêmes  le  métier  sur  lequel 
ils  travaillent.  Quinze  à  seize  heures  par  jour  du  labeur 
le  plus  opiniâtre  leur  procurent  à  peine  de  quoi  ne  pas 
mourir  de  faim.  Les  peigneurs  de  laine  ne  sont  pas 
mieux  traités  :  ils  vivent  de  privations,  et  ils  élèvent 
comme  ils  peuvent  leurs  enfants  dans  la  plus  abjecte 
misère.  Cependant,  que  leur  industrie  soit  active  ou 
qu'elle  languisse,  dans  les  bonijes  comme  dans  les 
mauvaises  années,  on  n'entend  pas  dire  que  les  tisserands 
à  la  main  ni  les  peigneurs  de  laine  se  concertent  entre 
eux  pour  imposer  une  augmentation  artificielle  des 
façons. 

Les  fileurs,  au  contraire,  qui  gagnent  en  moyenne 
25  à  30  shillings  (31  à  37  fr.)  par  semaine,  et  dont  la 
rétribution  hebdomadaire  a  quelquefois  excédé  40  shil- 
lings (50  fr.),  sont  perpétuellement  en  grève.  On  en 
peut  dire  autant  des  charpentiers,  des  mécaniciens,  et 
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en  général  de  tous  le3  ouvriers  dont  le  travail  exige  un 
long  apprentissage  et  suppose  une  certaine  habileté  de 
main  (skilled  hands).  Ceux-là,  gagnant  communément, 
en  un  jour,  ce  que  les  manœuvres  ont  de  la  peine  à 
réaliser  en  une  semaine,  se  montrent  incessamment 
prêts  à*se  révolter,  soit  dans  Tordre  politique,  soit  dans 
le  domaine  industriel.  L'histoire  de  l'industrie  manu- 
facturière, depuis  Arkwright,  en  présente  les  plus  nom- 
breux comme  les  plus  tristes  exemples.  On  compte  en 
Angleterre  plusieurs  grandes  coalitions  d'ouvriers  fi- 
leurs,  comme  celles  de  1825  et  de  1836,  qui  entraînè- 
rent la  fermeture  des  ateliers  pendant  plusieurs  mois,  et 
qui  réduisirent  des  populations  entières  à  la  mendicité. 

Parmi  les  conspirations  industrielles,  celle  qui  vient  de 
se  manifester  dans  les  rangs  des  ouvriers  mécaniciens  pa- 
raîtra certainement  la  plus  digne  d'attention,  comme  la 
plus  menaçante.  La  fabrication  des  machines  est  l'indus- 
trie par  excellence.  Ses  ateliers  fournissent  les  moteurs  et 
les  instruments  à  tous  les  autres  ;  et  quand  elle  s'arrêteou 
qu'on  l'arrête,  toutes  les  manufactures  ne  peuvent  man- 
quer d'éprouver  bientôt  un  temps  d'arrêt.  Il  dépend  de 
quelques  milliers  d'hommes,  en  se  croisant  les  bras,  de 
paralyser  du  même  coup  l'activité  nationale,  la  filature 
et  le  tissage,  l'extraction  du  combustible,  le  travail  des 
métaux,  la  production  de  la  vapeur,  l'exploitation  des 
transports  ;  en  un  mot,  l'industrie  et  le  commerce,  la 
navigation  et  les  chemins  de  fer,  tout  peut  alors  être 
frappé  d'immobilité.  En  enchaînant  la  puissance  méca- 
nique dans  ce  monde  de  merveilles,  on  fait  cesser  le 
mouvement. 

Outre  ces  conséquences  naturelles  et  nécessaires  de 
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oute  grève  des  ouvriers  mécaniciens,  qui  aspire  à  se 
généraliser,  la  coalition  dont  nous  avons  à  nous  occuper 
ci  présente  des  symptômes  jusqu'à  présent  inaperçus  et 
jui  doivent  alarmer  l'Angleterre.  C'est  la  première  fois 
}ue  le  socialisme  apparaît,  de  l'autre  côté  du  détroit,  à 
'état  pratique,  et  qu'il  s'incorpore  aux  projets  d'une 
liasse  d'hommes  contre  leurs  véritables  intérêts.  On  ne 
le  connaissait  auparavant  que  par  les  tentatives  philan- 
thropiques d'Owen,  tentatives  qui  avaient  échoué  suc- 
œssivement  dans  les  deux  mondes.  Les  chartistes  eux- 
mêmes,  dans  cette  vaste  organisation  qui  embrassait 
lix  cents  associations  locales,  avaient  en  vue  bien  plus 
une  protestation  violente  contre  l'état  social,  que  des 
changements  ou  une  réforme.  Us  réclamaient  le  suffrage 
universel  comme  un  moyen  d'arriver  à  la  réglementa- 
lion  des  salaires  ;  mais  ils  n'attaquaient  pas  de  front 
L'autorité  des  chefs  de  l'industrie  ni  les  droits  du  capital. 

C'est  la  philanthropie  qui  a  introduit  en  Angleterre 
le  socialisme  dans  les  lois,  témoin  l'acte  qui  réduit  à 
dix  heures  par  jour  la  durée  du  travail  dans  les  manu- 
factures. Il  y  entre  maintenant  par  la  porte  des  mauvai- 
ses passions,  de  la  révolte,  de  la  cupidité  et  de  l'envie. 
On  commence  à  parler,  à  Londres  et  à  Manchester, 
comme  au  Luxembourg  en  1848,  de  la  tyrannie  du  ca- 
pital, et  à  traiter  les  patrons,  les  directeurs  du  travail, 
comme  on  traite  dans  une  ville  assiégée  les  bouches 
inutiles. 

La  coalition  des  ouvriers  mécaniciens  se  distingue 
encore  par  un  autre  caractère  de  toutes  celles  qui  l'ont 
précédée  :  elle  se  constitue  à  l'état  de  permanence.  Ce 
n'est  plus,  comme  dans  les  grèves  ordinaires,  une  me- 

34. 
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sure  de  protection  et  de  défense  qui  naît  de  la  situation  ' 
et  qui  ne  semble  pas  destinée  à  y  survivre.  Il  ne  s'agit 
pas  pour  celle-ci  d'obtenir  une  augmentation  de  salaire 
et  de  se  dissoudre  après  l'avoir  obtenue.  Non  ;  les  ou- 
vriers s'enrôlent  et  s'organisent  pour  une  lutte  durable; 
c'est  une  corporation,  une  institution  qu'ils  veulent  fon- 
der. A  la  voix  des  agitateurs  qui  les  circonviennent,  ils 
ont  réuni  en  une  vaste  association,  qui  prend  le  titre  de 
Société  amalgamée  des  mécaniciens  (Operative  engineers 
amalgamated  society),  presque  tous  les  clubs  ou  asso- 
ciations de  secours  mutuels  qui  ralliaient  ces  ouvriers 
entre  eux,  dans  les  divers  centres  locaux  de  leur  indus- 
trie. Plusieurs  mois  d'une  propagande  active  et  de  per- 
sévérants efforts  ont  été  employés  à  cette  œuvre  prépa- 
ratoire. L'Association  gardait  une  grande  réserve  et  se 
renfermait  dans  son  mandat  apparent  de  pure  bienfai- 
sance, tant  qu'elle  avait  besoin  encore  de  s'étendre  et  de 
grandir.  Mais  dès  qu'elle  a  cru  être  assez  forte,  au  mo- 
ment où  elle  a  pu  embrasser  quatre-vingts  villes  du 
Royaume-Uni,  compter  dans  ses  rangs  12,000  ouvriers 
et  disposer,  grâce  aux  souscriptions  qui  l'avaient  formé 
goutte  à  goutte,  d'un  capital  aggloméré  de  25,000  liv. 
sterl.,  alors  elle  a  démasqué  ses  batteries  et  a  résolument 
engagé  la  lutte. 

La  constitution  de  la  Société  amalgamée  (*)  remonte 
au  mois  de  septembre  1850.  Les  délégués  des  associa- 
tions locales,  réunis  à  Birmingham,  voulurent  en  inau- 

(l)  Voici  le  titre  complet  :  «  The  amalgamated  society  of  engineers,  , 
machiniste,  millwrights,  smiths  and  pattem-makers.  —  Société  réu- 
nie des  mécaniciens,  machinistes,  constructeurs  de  moulins,  forgeront 
et  fabricants  de  modèles  ou  patrons.  » 
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gurer  la  fondation  par  un  programme  dans  lequel  on 
lit  que  «  le  but  de  la  Société  est  la  concentration  des 
influences  qu'exercent  les  associations  locales  dans  les 
diverses  branches  de  cette  industrie,  et  cela  en  vue  des 
mesures  qui  peuvent  être  avantageuses  à  chacun  de  ses 
membres.  Les  associations  industrielles,  y  est-il  dit  en- 
core, sont  les  auxiliaires  indispensables  d'un  état  social 
qui  a  propagé  et  développé  l'égoïsme  jusqu'à  étouffer 
les  mouvements  les  plus  généreux  de  l'âme.  Car  ce  n'est 
qu'en  s'y  affiliant  que  les  hommes  attachés  à  une  indus- 
trie peuvent  être  amenés  à  observer  certains  règlements 
et  à  se  conformer  à  certains  usages  établis  dans  leur  in- 
térêt mutuel.  » 

La  Société  arbore,  comme  on  voit,  les  couleurs  de  la 
philanthropie  dans  son  langage.  C'est  en  étudiant  son 
organisation  que  l'on  en  reconnaît  sans  peine  l'esprit 
envahissant  et  agressif.  Chaque  association  locale  a  un 
conseil  exécutif  et  un  secrétaire  ;  mais  la  direction  gé- 
nérale appartient  au  conseil  exécutif  de  Londres,  qui 
exerce  une  véritable  dictature,  à  l'aide  d'assemblées  dé- 
risoires, et  qui  représente  ainsi  et  assure  l'unité  d'action. 
Les  ouvriers,  en  effet,  ne  sont  pas  jaloux  de  leur  liberté 
autant  qu'ils  le  croient,  ni  surtout  autant  qu'ils  le  disent; 
le  despotisme  cesse  de  leur  faire  ombrage,  pourvu  qu'il 
soit  leur  œuvre  et  dès  qu'il  sort  de  leurs  rangs. 

Dans  la  guerre  qu'elle  engage  avec  les  manufactu- 
riers, la  Société  n'a  pas  débuté  par  une  attaque  géné- 
rale. Elle  a  d'abord  paru  vouloir  faire,  par  des  actes 
d'agression  isolés,  le  premier  essai  de  ses  forces.  La 
querelle  a  commencé  à  Oldham,  entre  les  ouvriers  et 
les  chefs  d'un  établissement  dont  les  machines  ont  été 
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remarquées  entre  toutes  à  l'exposition  de  Londres,  celui 
de  MM.  Hibbert  et  Platt. 

Dans  une  réunion  tenue  à  Oldham,  le  7  mai  1851 ,  les 
ouvriers  mécaniciens  de  cet  établissement  décidèrent, 
entre  autres  résolutions,  «  que  toutes  les  machines  à 
planer,  à  faire  des  rainures,  à  dresser  et  à  forer,  devaient 
être  à  la  disposition  des  ouvriers  mécaniciens  ;  que,  dans 
le  cas  où  MM.  Hibbert  et  Platt  accéderaient  à  cette  de- 
mande, les  simples  journaliers  seraient  congédiés  aussi- 
tôt que  l'on  aurait  le  moyen  de  les  remplacer  ;  et  que,  dans 
le  cas  où  MM.  Hibbert  et  Platt  s'y  refuseraient,  la  dépu- 
tation  chargée  de  leur  présenter  la  requête  des  ouvriers 
mécaniciens  leur  signifierait  que  ces  ouvriers  avaient 
l'intention  de  quitter  leurs  ateliers  le  1 7  du  même  mois.» 

Le  terrain  avait  été  habilement  choisi.  MM.  Hibbert 
et  Platt  repoussèrent  d'abord,  dans  leur  propre  intérêt 
et  dans  celui  de  la  plus  grande  majorité  des  ouvriers,  les 
injonctions  qui  leur  étaient  faites  au  nom  de  quelques- 
uns.  Mais  bientôt,  ne  se  voyant  pas  soutenus  par  les 
chefs  des  autres  établissements,  qui  regardaient  cette 
lutte  avec  une  indifférence  bien  imprudente,  ils  entrè- 
rent en  pourparlers  avec  les  délégués.  Après  une  assez 
longue  négociation,  dans  laquelle  intervinrent  les  repré- 
sentants de  la  Société  amalgamée,  il  fut  convenu  que 
MM.  Hibbert  et  Platt  renverraient,  à  partir  de  Noël,  les 
ouvriers  qu'ils  avaient  formés  eux-mêmes,  pour  prendre 
leurs  remplaçants  des  mains  de  la  Société.  En  même 
temps  devait  cesser  le  travail  extraordinaire  (overtime), 
qui  vient»  dans  les  moments  de  presse  et  moyennant 
une  rémunération  suffisante,  prolonger  les  fatigues  ré- 
gulières de  la  journée. 
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En  transigeant  pour  l'avenir,  ces  manufacturiers 
maintenaient  ainsi  le  statu  quo.  11  continua,  de  part  et 
d'autre,  jusqu'à  ce  que,  les  ouvriers  mécaniciens  ayant 
élevé  trois  mois  après  des  prétentions  nouvelles, 
MM.  Hibbert  et  Platt  se  crurent  en  droit  de  rompre  des 
engagements  qui  n'étaient  plus  observés.  A  ce  moment, 
les  patrons,  s' éveillant  au  sentiment  du  danger  qui  les 
menaçait,  comprirent  la  solidarité  qui  existait  entre 
leurs  intérêts,  à  travers  les  ombrages  et  les  nécessités  de 
la  concurrence  ;  la  Société  amalgamée,  de  son  côté,  se 
trouva  conduite  à  faire  un  pas  de  plus  et  à  convertir  en 
une  guerre  générale  contre  tous  les  ateliers  de  construc- 
tion la  campagne  entamée  contre  un  seul  établissement. 
On  vit,  ce  qui  n'était  pas  encore  arrivé  en  Angleterre, 
une  coalition  se  former  entre  les  patrons  pour  répondre 
à  la  coalition  des  ouvriers. 

La  Société  amalgamée  se  défend,  par  l'organe  de  ses 
avocats  les  plus  accrédités,  M.  Hem  et  M.  Newton,  d'a- 
voir inspiré  la  démarche  des  mécaniciens  d'Oldham.  Elle 
n'a  pas,  il  est  vrai,  enregistré  dans  son  programme  of- 
ficiel cette  exclusion  donnée  aux  ouvriers  qui  ne  sont  pas 
mécaniciens  de  profession  par  ceux  qui  entendent  ériger 
à  leur  profit  la  profession  en  monopole  ;  mais  elle  ne 
désavoue  qu'à  demi  des  prétentions  dont  on  retrouve 
d'ailleurs  le  germe  dans  ses  doctrines.  Ainsi,  le  préam- 
bule du  règlement  qu'elle  s'est  donné  parle  des  droits 
(vested  interests)  que  les  ouvriers  mécaniciens  ont  au 
travail  de  la  construction  des  machines,  et  des  empiéte- 
ments sur  ce  domaine  que  les  efforts  résolus  de  la  So- 
ciété auront  à  réprimer.  Le  règlement  limite  le  nombre 
des  apprentis  que  Ton  pourra  recevoir  dans  cette  indus- 
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trie.  Et  certes,  l'association  qui  restreint,  avec  une  solli- 
citude si  ombrageuse,  le  nombre  légal  des  apprentis,  de 
peur  d'encombrer  le  marché  du  travail,  ne  permettra 
pas  que  des  ouvriers  qui  n'ont  pas  subi  l'épreuve  de  l'ap- 
prentissage viennent  lui  faire  concurrence  sur  le  terrain 
qu'elle  entend  se  réserver.  Mais  en  fait,  les  mêmes  de- 
mandes qui  avaient  été  adressées,  dans  le  courant  de 
mai,  à  MM.  Hibbert  et  Platt,  étaient  portées,  deux  mois 
plus  tard,  à  MM.  Parr,  Curtis  et  Madeley,  de  Manches- 
ter, au  nom  des  ouvriers  qu'ils  employaient,  par  le  con- 
seil exécutif  de  la  succursale  établie  par  la  Société  dans 
cette  ville.  Le  document  original  est  signé  de  M.  Hem, 
secrétaire  du  conseil.  En  supposant  donc  que  ces  pré- 
tentions aient  commencé  par  avoir  un  caractère  pure- 
ment individuel,  on  voit  que  la  Société  n'a  pas  tardé  à 
se  les  approprier  et  à  les  sceller  de  son  omnipotence. 

Lorsque  la  querelle  entre  les  patrons  et  les  ouvriers, 
de  partielle  qu'elle  était  d'abord,  est  devenue  générale, 
la  Société,  qui  tenait  à  décorer  d'un  vernis  de  philan- 
thropie son  attitude  agressive,  ne  pouvait  plus  insister 
sur  de  pareilles  exclusions.  Elle  n'abandonna  pas  cepen- 
dant ses  prétentions  ;  elle  les  ajourna.  En  Angleterre 
comme  en  France ,  les  ouvriers  comprennent  mal  la 
liberté.  Ceux  qui  la  veulent  pour  eux-mêmes  l'admet- 
tent rarement  pour  les  autres.  La  pratique  de  la  liberté 
demande  des  esprits  cultivés  et  des  âmes  généreuses. 
Elle  ne  surgit  jamais  des  régions  inférieures  de  Tordre 
social  que  comme  un  cri  de  révolte  ;  et  elle  s'élève  dif- 
ficilement, en  partant  de  là,  à  la  conception  de  cette 
règle  impartiale,  qui  mesure  les  droits  de  chacun  à  ses 
devoirs  envers  la  communauté,  et  qui  rectifie  par  la  no- 
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tion  de  l'intérêt  général  les  aspirations  turbulentes  de 
l'intérêt  privé. 

On  a  pu  supprimer  les  corporations,  mais  on  n'a  pas 
détruit  pour  cela  l'esprit  de  monopole  et  de  privilège. 
Cette  tradition,  bannie  des  lois,  se  conserve,  comme  un 
héritage  fidèlement  transmis,,  dans  la  pensée  des  ou- 
vriers. Transplantés  en  quelque  sorte  sous  le  ciel  de  la 
libre  concurrence,  ils  travaillent  sans  cesse,  non  pas 
seulement  à  en  tempérer  les  ardeurs,  mais  à  en  borner 
l'horizon.  En  dépit  de  ce  mouvement  ascendant  de  la 
richesse,  qui  tend  à  effacer  la  ligne  de  démarcation  d'a- 
bord entre  les  chefs  et  les  contre-maîtres  de  l'industrie, 
et  ensuite  entre  ceux-ci  et  les  simples  ouvriers,  les  ou- 
vriers ne  sont  occupés  qu'à  relever  le  mur  de  séparation 
et  qu'à  se  former  en  castes.  La  lumière  du  siècle  inonde 
leur  esprit  sans  le  pénétrer. 

Les  ouvriers  en  Angleterre  ont  beau  être  plus  instruits 
et  jouir  d'une  aisance  plus  grande  que  ceux  du  conti- 
nent, ils  vivent  dans  une  contrée  où,  du  haut  en  bas  de 
l'échelle  sociale,  les  idées  et  les  mœurs  de  l'aristocratie 
ont  prévalu.  Cette  atmosphère-politique  qui  les  environne 
suffirait  à,  les  rendre  exclusifs  ;  mais  les  ouvriers  méca- 
niciens sont  entraînés  en  outre  par  une  tendance  qui 
leur  est  propre.  Formant  un  corps  d'élite  dans  l'indus- 
trie par  la  force  du  corps  et  par  l'habileté  de  la  main, 
plus  riches  que  beaucoup  de  propriétaires  et  de  rentiers, 
et  obtenant  des  salaires  qui  s  élèvent  jusqu'à  125  fr*  par 
semaine,  on  peut  les  considérer,  relativement  à  de  plus 
humbles  agents  du  travail,  comme  une  sorte  d'aristo* 
cratie.  Joignez  à  cela  leur  petit  nombre,  25,000  hommes 
à  peine  dans  la  Grande-Bretagne,  dont  F  Association 
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comprend  environ  la  moitié  ;  et  Ton  s'expliquera  qu'ils 
aient  essayé  de  convertir  cette  grande  industrie  en  une 
affaire  de  famille. 

Les  ouvriers  mécaniciens  tiennent  dans  l'industrie  des 
machines  la  même  place  que  les  fileurs  occupent  dans  la 
manufacture  de  coton.  Lorsque  ceux-ci  font  grève,  ils 
réduisent  du  même  coup  à  l'inaction  les  raltacheurs,  les 
cardeurs,  ainsi  que  les  tisseurs,  et  laissent  le  capital  sans 
emploi,  sous  la  forme  de  machines  et  de  matières  pre- 
mières. Les  ouvriers  mécaniciens  dominent  le  travail 
des  forgerons  et  des  menuisiers  et,  dans  une  certaine 
mesure,  celui  de  tous  les  ouvriers  en  fer.  C'est  pour 
échapper  à  ce  qu'il  y  avait  de  tyrannique  dans  cette  do- 
mination que  les  ingénieurs  et  les  constructeurs  ont 
formé  au  maniement  de  diverses  machines  ceux  d'entre 
les  journaliers  qui  montraient  de  l'intelligence  et  de  l'ap- 
titude. L'intrusion  des  nouveaux  venus  a  été  considérée 
par  les  anciens  comme  un  moyen  d'arriver  à  la  baisse 
des  salaires,  bien  qu'il  n'y  paraisse  pas  jusqu'à  présent. 
Mais,  au  lieu  de  leur  faire  concurrence  par  la  perfection 
des  procédés  et  de  la  main-d'œuvre,  on  trouve  plus  sim- 
ple de  leur  interdire  les  ateliers.  C'est  dans  ce  but  que 
l'on  ressuscite  contre  eux  et  que  l'on  cherche  à  rétablir, 
dans  la  plus  récente  et  la  moins  routinière  des  industries, 
un  système  pareil  à  celui  des  anciennes  maîtrises.  C'est 
encore  ici  le  droit  au  travail  qui  vient  supplanter  et  dé- 
truire la  liberté  du  travail. 

Pour  se  rendre  compte  de  l'importance  des  intérêts 
engagés  dans  ce  débat,  il  ne  suffit  pas  de  connaître  le 
nombre  des  ouvriers  ralliés  autour  de  l'étendard  de 
M.  Hem  ou  de  M.  Newton,  ni  de  compter  les  noms  des 
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constructeurs  qui  paraissent  déterminés  à  faire  tête  à  Fo- 
rage. Il  faut  encore  examiner  la  situation  même  de  l'in- 
dustrie.  La  fabrication  des  machines,  qui  était  pour 
ainsi  dire  un  métier  domestique,  une  œuvre  d'artisan, 
avant  les  merveilleuses  découvertes  de  Watt,  d'Arkwright 
et  de  Crompton,  a  pris  dans  les  cinquante  dernières  an- 
nées une  extension  rapide.  Mais  c'est  surtout  depuis  l'ap- 
plication de  la  vapeur  à  la  navigation  des  mers  et  des 
fleuves,  et  depuis  l'invention  des  chemins  de  fer,  que  la 
mécanique  nous  fournit  les  moyens  de  multiplier  la  force 
et  d'étendre  la  durée.  L'Angleterre,  habile  à  travailler 
le  fer,  pépinière  d'un  peuple  calculateur,  et  puissante 
par  les  capitaux,  a  monopolisé  longtemps  la  fabrication 
des  machines.  Elle  en  alimente,  non-seulement  ses  in- 
nombrables usines,  mais  encore  celles  de  l'étranger. 
L'exportation  annuelle  des  machines  fabriquées  dans  la 
Grande-Bretagne  représente  une  valeur  de  1  million 
sterling.  Mais  ce  n'est  là  que  la  moindre  partie  des  va- 
leurs créées  par  cette  industrie.  On  calcule  que  les  sa- 
laires distribués  dans  les  ateliers  de  construction  s'élè- 
vent à  50,000  livres  sterling  par  semaine.  Ce  serait  une 
dépense  de  65  millions  de  francs  par  année.  Quelques 
usines  renferment  plus  de  1,500  ouvriers  ;  il  en  est  dont 
l'outillage  seul  vaut  plusieurs  millions  de  francs.  La 
belle  usine  de  MM.  Sharp,  à  Manchester,  qui  prend  le 
nom  d'Atlas,  comme  si  les  constructeurs  voulaient  porter 
à  eux  seuls  le  poids  de  l'industrie  britannique,  livre  six 
locomotives  par  semaine.  La  renommée  de  M.  Stephen- 
son  s'étend  à  l'Europe  entière.  Outre  la  renommée,  la 
fortune  se  forge  dans  ces  ateliers,  s'il  est  vrai  que 
MM.  Hibbert  et  Platt  aient  accusé,  devant  les  commis- 
u.  35 
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saires  de  Vincome-taxy  un  revenu  ou  bénéfice,  pour 
leurs  opérations  en  1850,  de  45,000  livres  sterling! 
(1,125,000  fr.). 

Dans  un  système  manufacturier  aussi  gigantesque  et 
qui  contribue  pour  une  aussi  grande  part  à  la  prospé- 
rité du  pays,  il  était  du  devoir  commun  des  patrons  qui 
réalisent  des  bénéfices  très-souvent  considérables,  et  des 
ouvriers  qui  obtiennent  des  salaires  quelquefois  extrava- 
gants, de  ne  pas  troubler  légèrement  par  leurs  préten- 
tions le  cours  naturel  des  choses. 

Voilà  ce  que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  semblent  avoir 
compris.  Les  ouvriers  ont  cherché  à  imposer  des  chan- 
gements dans  les  conditions  du  travail,  au  moment  où 
les  profits  du  capital  diminuaient  dans  une  proportion 
notable  et  bien  que  la  réduction  ne  se  fût  pas  encore 
communiquée  aux  salaires;  les  patrons,  de  leur  côté, 
ont  poussé  peut-être  les  mesures  de  défense  et  de  répres- 
sion au  delà  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  sauvegarder 
leurs  intérêts  et  pour  maintenir  leurs  droits. 

Le  drapeau  de  la  révolte  fut  ouvertement  arboré  par 
une  déclaration  de  la  Société  amalgamée,  qui  fit  con- 
naître dans  une  réunion  publique  tenue  à  Londres  le 
1er  novembre  dernier,  qu'elle  avait  résolu  de  mettre  un 
terme  à  l'usage  des  travaux  extraordinaires  (overtirne)  et 
au  système  du  travail  à  la  tâche  (piecework).  En  signi- 
fiant cette  résolution  aux  chefs  des  établissements,  par 
une  circulaire  à  laquelle  on  donna  la  publicité  la  plus 
large,  on  leur  donnait  deux  mois  pour  s'y  conformer.  A 
partir  du  31  décembre,  les  ouvriers,  après  la  journée 
ordinaire  de  dix  heures,  ne  devaient  plus  se  prêter  à 
aucune  besogne  supplémentaire,  à  moins  qu'un  accident 
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survenu  dans  le  jeu  des  machines  ne  fit  une  loi  de  ré- 
parer le  temps  perdu  ;  mais,  dans  ce  cas,  chaque  heure 
ie  travail  se  payerait  double.  Par  un  calcul  qui  a  quel- 
que chose  d'odieux,  la  Société  choisissait  pour  rançonner 
les  maîtres  le  moment  où  un  malheur  les  frappait.  Elle 
ajoutait  la  cruelle  avidité  des  ouvriers  aux  rigueurs  de 
la  fortune.  De  telles  combinaisons  ne  semblent  pas  faites 
pour  appeler  l'intérêt  public  sur  la  cause  qu'elle  défend. 
Jusqu'à  présent,  tous  les  différends  entre  maîtres  et 
ouvriers  avaient  porté  sur  des  questions  de  salaire.  Les 
ouvriers  se  coalisaient  soit  pour  empêcher  une  réduction 
dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  soit  pour  la  vendre  plus 
cher.  Les  résolutions  de  la  Société  amalgamée  font-elles 
exception  à  cette  règle  générale?  On  pourrait  le  supposer, 
au  premier  examen.  Les  organes  de  la  coalition  préten- 
dent, en  effet,  qu'il  s'agit  d'une  œuvre  purement  philan- 
thropique. La  Société  pense  que  l'on  ne  peut,  sans 
surcharger  les  forces,  prolonger  le  travail  humain  au 
delà  de  dix  heures  ;  elle  veut  réserver  aux  ouvriers,  dont 
les  bras  sont  employés,  les  heures  de  la  soirée,  pour 
cultiver  leur  intelligence  et  pour  se  livrer  à  la  joie  des 
affections  domestiques  ;  et  quant  à  ceux  qui  n'ont  pas 
trouvé  d'emploi,  elle  leur  fait  espérer  que  les  chefs  d'é- 
tablissement, ne  pouvant  plus  prolonger  le  travail,  même 
dans  les  cas  pressants,  au  delà  de  dix  heures,  seront  dans 
la  nécessité  d'occuper  un  plus  grand  nombre  de  bras. 
Le  prétexte  a  son  côté  spécieux.  Cependant,  en  y  regar- 
dant de  près,  on  reconnaît  bien  vite  que  la  Société  amal- 
gamée ne  se  propose  rien  moins  que  d'agir  indirecte- 
ment sur  le  taux  des  salaires.  En  répartissant  la  même 
quantité  de  travail  entre  un  plus  grand  nombre  d'où- 
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vriers,  elle  s'arrange  pour  diminuer  la  concurrence  de 
ceux  qui  le  vendent  et  pour  augmenter  la  concurrence 
de  ceux  qui  l'achètent.  Elle  se  rend  ainsi  maîtresse  du 
marché.  L'abolition  du  travail  à  la  tâche  a  le  même 
objet.  Quelque  opinion  que  Ton  ait  sur  ce  système,  tout 
le  monde  admet  que  l'ouvrier,  quand  il  est  à  ses  pièces, 
se  trouve  stimulé  à  produire  et  produit  en  effet  beau- 
coup plus  dans  le  cours  de  la  journée  que  si  on  lui  payait 
à  forfait  le  temps  qu'il  donne.  Supprimer  la  tâche, 
quand  on  impose  d'ailleurs  à  la  journée  une  limite  ab- 
solue, c'est  donc  appeler  dans  les  ateliers  des  bras  sup- 
plémentaires, augmenter  la  demande  et,  par  conséquent, 
élever  temporairement  du  moins  le  prix  du  travail. 

Les  conséquences  de  ce  système  ne  pouvaient  pas 
échapper  aux  patrons.  Us  virent  clairement  que  le  sort 
de  leurs  établissements  et  celui  de  l'industrie  britanni- 
que étaient  en  question  ;  et  ils  résolurent,  donnant  le 
premier  exemple  parmi  les  maîtres  de  cette  unanimité 
intelligente  de  sentiments,  d'associer  étroitement  leurs 
intérêts  dans  une  défense  commune.  Les  constructeurs 
de  Manchester  et  des  environs,  réunis  le  9  décembre 
dans  cette  ville,  jetèrent  les  fondements  d'un  concert  qui 
devait  bientôt  s'étendre  à  tous  les  centres  similaires  du 
Royaume-Uni.  Huit  jours  plus  tard,  et  à  la  suite  d'une 
seconde  réunion,  ils  publièrent  la  déclaration  qu'on 
va  lire  : 

«  Une  réunion  de  personnes  qui  prennent  le  titre  de 
Société  amalgamée  des  mécaniciens,  etc. ,  ayant  adressé 
à  divers  établissements  de  ce  district  des  demandes  qui 
sont  absolument  incompatibles  avec  les  droits  des  distri- 
buteurs du  travail,  et  qui,  dans  le  cas  où  Ton  y  accède- 
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rait,  mettraient  obstacle  à  l'autorité  légitime  exercée  par 
les  maîtres  sur  leurs  propres  ateliers  ;  et  les  mêmes  per- 
sonnes ayant  fait  connaître  au  chef  d'un  des  principaux 
établissements  qu'à  moins  de  concessions  complètes  de 
sa  part,  les  ouvriers  se  retireraient,  ou  se  mettraient  en 
grève,  le  31  du  présent  mois  ;  nous  soussignés,  ingé- 
nieurs mécaniciens,  constructeurs  de  moulins  et  fabri- 
cants de  machines,  qui  occupons  10,000  ouvriers, 
avons  pris  la  résolution  unanime  de  fermer  nos  ateliers 
dans  le  cas  où  la  grève  dont  on  nous  menace  éclaterait 
chez  un  seul  d'entre  nous,  soit  le  31  décembre,  soit  à 
une  époque  ultérieure,  sous  prétexte  que  les  demandes 
de  la  Société  n'auraient  pas  été  accueillies. 

«  Nous  déclarons  encore  que  nous  sommes  forcés  d'a- 
dopter cette  ligne  de  conduite,  que  nous  commande  la 
nécessité  de  nous  défendre,  pour  résister  à  l'interven- 
tion et  à  la  dictature  de  quelques  agitateurs  malfaisants, 
qui  s'efforcent  d'entraîner  les  ouvriers  les  mieux  disposés 
dans  une  lutte  ouverte  avec  leurs  patrons,  et  qui  leur 
conseillent  des  démarches  d'où  il  ne  peut  sortir  pour 
l'artisan  honnête  et  laborieux  que  ruine  et  que  misère.  » 

Cette  déclaration,  signée  par  les  chefs  des  trente- 
quatre  maisons  les  plus  importantes  (*),  trouva  de  l'écho 

(!)  Voici  les  noms  apposés  au  bas  de  ce  document,  désormais  histo- 
rique : 

MM.  MM. 

Hlbbert,  Ptatt  et  fils.  Seville  et  Woolstenhulme. 

W.  Fairbairn  et  fils.  Peel,  Williams  et  Peel . 

Dobson  etBarlow.  Sharp  frères  et  comp. 

Parr,  Curîis  et  Madeley.  Lees  et  Barnes. 

W.  Hlggins  et  fils.  Robert  Oram  et  frères. 

James  Nasymisk  et  comp.  John  Hcthcrington  et  comp. 

36. 
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à  Londres.  Le  24  décembre,  les  constructeurs  du  district 
métropolitain,  dans  une  réunion  où  chacun  se  montra 
pénétré  de  l'imminence  du  péril1,  formèrent  une  asso- 
ciation qui  devait  agir  de  concert  avec  celle  du  comté 
de  Lancastre,  et  qui  était  également  destinée  à  fortifier 
les  patrons  par  une  sorte  d'assurance  mutuelle  contre  les 
exigences  et  contre  l'esprit  envahissant  des  ouvriers.  Les 
résolutions  qui  sortirent  de  la  réunion  ayant  le  mérite 
de  donner  une  idée  assez  exacte  des  sentiments  qui  ani- 
ment les  chefs  de  l'industrie  en  Angleterre,  il  ne  sera 
pas  inutile  de  placer  ce  manifeste  sous  les  yeux  du  lec- 
teur. 

«  1°  Pendant  que  cette  nation,  par  l'organe  de  ses  re- 
présentants dans  le  parlement,  a  aboli  les  privilèges  des 
maîtrises,  les  chartes  exclusives  des  corporations,  les 
restrictions  mises  à  l'exportation  des  machines,  ou  à  la 
libre  émigration  des  artisans,  ainsi  que  tous  les  mono- 
poles, les  réquisitions  de  la  Société  amalgamée  sont  une 
tentative  faite  pour  méconnaître  le  droit  qui  appartient 
atout  sujet  anglais  de  disposer  de  son  travail  ou  de  son 
capital  suivant  l'opinion  qu'il  a  de  son  intérêt  personnel, 

HMi  MM* 

Lord  frères.  A.  Dean  et  comp. 

W.  Colline  et  comp.  Robert  Dalglish  et  comp. 

Benjamin  Hick  et  ÛIs.  Francis  Lewis  et  ûls. 

P.  Rothwell  et  comp.  Richard  Ormrod  et  fils. 

Richard  Threrfall  Thomas  Marsden. 

Joseph  Flockton.  W.  J.  et  J.  Garforth. 

Vernon  Kitchen.  Robert  Gordon  et  comp. 

C.  J.  Belhouse  et  comp.  Musgrave  et  fils. 

B.  Goodfellow.  Jackson  et  frères. 

Knigh  et  Wood.  Moor  et  Joseph  Gole. 
Les  exécuteurs  de  feu  JohnHardman  Edm.  Leach  et  fils. 
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pour  dépouiller  l'ouvrier  expérimenté  des  avantages  na- 
turels que  doit  lui  procurer  sa  supériorité,  pour  obliger 
par  la  force  les  artisans*  laborieux  et  prévoyants  à  par- 
tager les  profits  de  leur  assiduité  et  de  leur  habileté  avec 
les  ouvriers  négligents  et  sans  expérience,  et  pour  pri- 
ver, de  propos  délibéré,  les  simples  manœuvres  des  dé- 
bouchés offerts  au  travail  de  leurs  bras. 

«  2°  La  prospérité  publique  étant  attachée  à  la  sécu- 
rité et  au  libre  exercice  de  l'industrie  mécanique,  il 
importe  essentiellement  au  succès  et  au  développement 
de  l'esprit  d'entreprise,  à  la  communauté  qui  demande 
une  garantie  contre  l'exagération  du  prix,  au  capitaliste 
qui  ne  veut  pas  être  l'esclave  de  ceux  qu'il  emploie,  et 
à  l'ouvrier  habile  et  rangé  qui  ne  doit  pas  laisser  porter 
atteinte  aux  droits  ni  à  l'indépendance  du  travail,  que 
les  menaces  renfermées  dans  un  manifeste  qui  affecte  de 
dicter  des  lois  aux  maîtres,  et  de  tyranniser  les  ouvriers, 
rencontrent  une  résistance  prompte  et  péremptoire. 

<c  3°  La  division  du  travail,  qui  est  essentielle  au  suc- 
cès de  l'industrie  mécanique,  faisant  dépendre  l'emploi 
d'une  classe  d'ouvriers  de  la  coopération  des  autres,  la 
grève  dont  nous  menace  la  Société  amalgamée,  en  éloi- 
gnant certaines  classes  d'artisans  des  ateliers,  doit  avoir 
pour  conséquence  de  priver  d'occupation  les  ouvriers, 
leurs  camarades,  et  d'obliger  les  maîtres  à  fermer  leurs 
établissements  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  remplacer  les 
ouvriers  habiles  dont  les  prive  la  retraite  des  membres 
de  l'Union. 

«  4°  Cette  réunion  étant  disposée,  dans  une  pensée  de 
sincérité  et  de  bienveillance,  à  avertir  les  auteurs  du 
Manifeste  des  principaux  effets  qu'aurait  l'exécution  des 
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projets  édictés  dans  ce  document,  les  chefs  d'industrie 
ici  présents,  et  tous  ceux  qui  adhéreront  à  leurs  résolu- 
tions saisissent  cette  occasion,  la  première  qui  s'offre  à 
eux,  d'annoncer  que,  dans  le  seul  but  de  se  défendre 
eux-mêmes,  et  de  protéger  l'indépendance  de  leurs  ou- 
vriers, ils  ont  résolu,  pour  le  cas  où  les  ouvriers  d'un 
établissement  quelconque,  soit  à  Londres,  soit  à  Man- 
chester, soit  ailleurs,  se  mettraient  en  grève,  ou  tente- 
raient d'arracher  les  concessions  que  demande  la  So- 
ciété amalgamée,  le  31  décembre  1851 ,  ou  à  une  époque 
ultérieure,  de  fermer  complètement  leurs  ateliers  le 
10  janvier  1852,  ou  une  semaine  après,  jusqu'à  ce  que 
les  causes  qui  ont  commandé  cette  résolution  aient  cessé 
d'exister,  à  la  satisfaction  du  conseil  exécutif  ci-après 
dénommé  (4).  » 

(t)  Voici  les  noms  des  quarante-six  chefs  d'établissement  qui  ont  si- 
gné les  premiers  cette  résolution  : 

MM*  MM* 

W.  B.  Adams.  Adamsetcomp.       Henry  Grisell. 

William  Anderson.  J.  Field,  Maudslay  fils  et  Field. 

C.  C.  Amos,  Easton  et  Amos.         George  Fletcher. 

John  Blylh,  J.  et  A.  Blylh.  M.D.  Grissell.  N.  et  M.  Grisseïl. 

W.H.  Blake,  James  Watt  etcomp.  James  Easton. 

George  Bovil,  Swaine  et  Bovil.      M.  Hodge,  Hodge  et  Batley. 

Alfred  Burton,  Burton  et  fils.  William  Heiley. 

Lewis  Ash.  W.  Joyce,  Joyce  et  comp. 

J.  J.  Brunet,  Scaward  et  Capel.       William  Jackson. 

Alfred  Blylh,  J.  et  A  Blyth.  Joël  James. 

James  Cope.  Thomas  Maudsley. 

Edward  Crawley.  J.  C.  M'Connell. 

Aithur  Collinge,  Collingeetcomp.  James  M.  Napier. 

Bryan  Donkln  jun.,  Bryan  Donkin  J.S.  Russell,  Robinson  et  Russell. 

et  comp.  John  Penn,  Penn  et  fils. 

Thomas  Donkln.  W.  H.  Pearson. 

George  Easton.  C.  Pontifes,  Pontifex  fils  et  comp. 
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Les  principes  derrière  lesquels  se  retranchent  ici  les 
patrons  sont  assurément  inattaquables.  Bien  que  les 
coalitions  portent  toujours  de  mauvais  fruits,  il  ne  serait 
pas  juste  non  plus  de  leur  reprocher  un  concert  qui  a 
pris  un  caractère  purement  défensif.  L'agression  vient 
des  ouvriers  ;  et  si  les  maîtres  restaient  isolés,  la  Société 
amalgamée  les  battrait  l'un  après  l'autre.  Les  conces- 
sions faites  la  veille  ne  les  mettraient  pas  à  l'abri  des 
exigences  du  lendemain.  Déjà  l'expérience  prouve  que, 
depuis  l'organisation  de  la  Société,  les  ouvriers,  à  qui 
la  tête  tourne,  ne  travaillent  plus  avec  la  même  assi- 
duité ni  avec  la  même  conscience.  Plusieurs  manufac- 
turiers ont  constaté  que  la  journée  effective  de  travail 
rendait  en  ce  moment  30  pour  100  de  moins.  Les  ou- 
vriers, comme  des  marchands  de  mauvaise  foi,  ne  don- 
nent plus  ni  la  quantité  d'ouvrage  ni  la  qualité  pour 
laquelle  ils  sont  payés  ;  ils  ne  se  piquent  pas  de  mériter 
leur  salaire.  Quant  aux  engagements  contractés  par  eux, 
ils  les  éludent  ou  ils  les  rompent  ;  et  ils  ne  tiennent 
guère  que  la  parole  qu'ils  ont  intérêt  à  tenir.  Sous  l'in- 
fluence des  agitateurs  qui  ont  propagé  dans  leurs  rangs 
les  habitudes  des  sociétés  secrètes  et  les  mœurs  des  con- 
spirateurs, ils  sont,  à  l'égard  des  capitalistes  et  des  en- 


MM.  MM. 

George  Rennie  et  sir  J.  Rennie.  William  Simpson, Simpson  et  comp. 

Richard  Ravenhill,  Miller,  Raven-  Daniel  Shears  junior. 

hill  et  Salkeld.  Joël  Spiller. 

Charles  Rich.  Hayward  Tyler,  Tyler  et  comp. 

R.A.Robinson.  Slephen,  T.  Taylor. 

William  Shears,  Shears  et  fils.  Joseph  Wilkinson. 

John  Seaward,  Seaward  et  Capel.  D'autres  chefs  d'établissements. 

J.  D.  A.  Samuda,  La  dépu talion  de  Manchester. 
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trepreneurs  d'industrie,  comme  ces  Arabes  qui,  loyaux 
et  scrupuleux  à  l'égard  des  musulmans  comme  eux,  se 
font  une  espèce  de  point  d'honneur  de  tromper  les  in- 
fidèles. 

Les  constructeurs  mécaniciens  n'ont  donc  fait  qu'user 
de  leur  droit  et  prendre  conseil  de  leurs  véritables  in- 
térêts, en  mettant  de  l'ensemble  dans  la  résistance.  Mais 
était-il  bien  indispensable  de  fermer  les  ateliers  et  de 
frapper  tous  les  ouvriers,  les  innocents  comme  les  cou- 
pables, pour  atteindre  les  membres  de  la  Société  amal- 
gamée ?  Sans  doute,  dans  les  grèves  industrielles,  les  ou- 
vriers qui  se  mutinent,  même  quand  ils  ne  forment  pas 
la  majorité,  entraînent  presque  toujours  avec  eux  les 
ouvriers  qui  ont  prétendu  rester  libres  de  leurs  actes.  Les 
agitateurs  puisent  dans  la  bourse  de  cette  foule  mouton- 
nière, quand  ils  ne  peuvent  pas  disposer  de  ses  bras. 
Les  ouvriers  indépendants  consentent  alors  à  opérer  sur 
leurs  salaires  des  retenues  qui  servent  à  subventionner 
et  à  alimenter  la  grève.  Les  manufacturiers  voient  sortir 
ainsi  de  leur  caisse  les  ressources  à  l'aide  desquelles  on 
les  combat. 

Je  reconnais  le  droit  qu'avaient  les  chefs  d'établisse- 
ment d'imposer  la  neutralité  aux  ouvriers  qui  ne  fai- 
saient pas  partie  de  la  Société  amalgamée.  Ceux-ci  n'au- 
raient pas  eu  d'objection  à  élever,  si  l'on  s'était  borné  à 
leur  dire  :  «  Le  travail  n'est  pas  interrompu,  et  rien 
n'est  changé  à  vos  salaires  ;  mais  nous  n'admettons  pas 
que  les  ouvriers  qui  se  retirent  imposent  une  contribu- 
tion quelconque  à  ceux  qui  restent.  Prenez  l'engage- 
ment, si  vous  voulez  conserver  votre  emploi,  de  ne  pas 
fournir  de  subsides  à  la  coalition  qui  combat  contre 
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nous.  »  Mais  fermer  les  ateliers  à  tout  le  monde,  sans 
même  une  sommation  préalable,  cela  sent  la  violence  et 
manque  d'humanité.  Ajoutons  que,  si  les  constructeurs 
de  machines  pouvaient  continuer  leurs  opérations  mal- 
gré le  vide  que  laissait  dans  le  mouvement  des  ateliers  la 
retraite  des  ouvriers  les  plus  exercés,  ils  ont  eu  tort  de 
les  arrêter.  L'interruption  du  travail  dans  une  industrie 
qui  augmentait  la  richesse  et  la  force  du  pays,  devait 
être  une  calamité  publique. 

La  politique  radicale  adoptée  par  les  chefs  de  l'indus- 
trie mécanique  a  du  moins  produit  ce  résultat,  qu'elle  a 
obligé  les  meneurs  de  la  Société  amalgamée  à  démasquer 
leurs  véritables  projets.  Le  5  janvier,  le  conseil  exécutif 
de  cette  Association  soumit  à  ses  membres,  non-seule- 
ment à  Londres,  mais  dans  tous  les  centres  auxiliaires,  des 
résolutions  qui  sont  tout  un  système.  En  voici  le  texte  : 

«  1°  10,000  livres  sterling  prises  sur  les  fonds  de  la 
Société  seront  confiées  à  des  commissaires  choisis  par  le 
conseil  exécutif,  au  nombre  d'au  moins  six,  et  qui  de- 
vront être  des  hommes  investis  de  la  confiance  publique  ; 
ces  commissaires  seront  chargés  de  faire  des  avances 
successives,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme,  à  des 
gérants  nommés  par  le  conseil  exécutif,  et  qui  devront 
être  confirmés  dans  leurs  fonctions  par  la  Société,  avec 
mandat  d'entreprendre  la  construction  des  machines, 
outils,  etc. 

«  2°  Ces  avances,  aussi  bien  que  les  fonds  que  les 
commissaires  administrateurs  pourront  obtenir  d'une 
autre  source,  seront  garantis  par  une  hypothèque  prise 
sur  rétablissement  et  sur  le  matériel  d'exploitation,  au 
nom  de  commissaires  qui  auront  pouvoir  de  donner 


440  ÉTUDES  StIR  L'ANGLETERRE. 

aux  avances  étrangères  la  priorité  de  garantie  sur  celles 
de  la  Société  amalgamée. 

«  3°  Les  conditions  du  travail  dans  les  établissements 
de  la  Société  devront  être  approuvées,  de  temps  à  autre, 
par  le  conseil  exécutif,  et  auront  pour  objet  d'employer 
le  plus  grand  nombre  possible  des  ouvriers  attachés  à 
cette  industrie  qui  se  trouveront  inoccupés,  mais  sans 
nuire  à  la  solidité  de  l'entreprise  ni  au  bien-être  des  ou- 
vriers occupés.  » 

Les  résolutions  que  l'on  vient  de  lire  prouvent  que 
les  agitateurs  se  proposaient  un  autre  but  que  la  sup- 
pression des  heures  supplémentaires  de  travail  et  du 
travail  à  la  tâche.  Leur  ambition  allait  bien  au  delà  de 
ces  prétendues  réformes.  Ils  aspiraient,  non  pas  tant  à 
dominer  les  maîtres  qu'à  les  supplanter.  Us  voulaient 
moins  limiter  le  pouvoir  des  régulateurs  de  l'industrie 
que  transporter  la  direction  de  l'industrie  à  d'autres 
mains.  Une  association  de  11  à  12,000  ouvriers  en- 
treprenait, dans  un  ordre  social  fortement  assis  et 
par  ses  propres  ressources,  une  œuvre  que  n'avait  pas 
pu  accomplir  en  France,  en  trois  mois  de  règne  et  en 
disposant  de  l'autorité  la  plus  despotique,  la  coterie  qui 
siégeait  en  1848  au  Luxembourg. 

Il  s'agit  également,  des  deux  côtés  du  détroit,  de  dé- 
trôner le  capital,  de  faire  régner  dans  les  ateliers  une 
égalité  niveleuse,  et  d'organiser  une  industrie  sans  chefs. 
C'est  le  thème  des  associations  ouvrières  qui  a  passé  la 
Manche  et  qui  revit  dans  les  harangues  de  M.  Newton,  à 
Londres,  ainsi  que  dans  les  résolutions  datées  d'Alie- 
street.  Seulement,  comme  les  ouvriers  qui  déclament  le 
plus  contre  la  tyrannie   du  capital  n'ont  pa3  encore 
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trouvé  le  moyen  de  s'en  passer,  et  comme  ce  serait  fo- 
lie, en  Angleterre,  d'attendre,  pour  les  expériences  du 
socialisme,  un  don  ou  un  prêt  de  l'État,  on  commence 
par  tirer  une  lettre  de  change  de  10,000  liv.  sterl.  sur 
les  fonds  amassés  dans  un  autre  but  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  et  Ton  fait  appel,  pour  le  surplus,  à  la 
confiance  ou  à  la  générosité  du  public,  qui  n'a  pas  cou- 
tume cependant,  quand  il  cherche  un  emploi  pour  ses 
épargnes,  de  les  placer  à  fonds  perdu. 

Les  plans  des  trois  ou  quatre  agitateurs  qui  ont  donné 
le  signal  de  cette  commotion  industrielle  sont  ainsi  ma- 
nifestes. On  a  commencé  par  inventer  un  sujet  de  dis- 
pute entre  les  ouvriers  et  les  maîtres,  puis,  en  excitant 
les  mauvaises  passions,  qui  trouvent  toujours  un  repli 
pour  se  loger  dans  le  cœur  de  l'homme  ;  en  disant,  par 
exemple,  aux  ouvriers  que  le  bénéfice  de  43,000  liv. 
sterl.  réalisé  par  MM.  Hibbert  et  Plat  en  1830,  s'il  eût 
été  réparti  entre  leurs  1,500  ouvriers,  aurait  donné 
30  liv.  sterl.  (750  fr.)  par  tête,  on  a  déterminé  des  sen- 
timents d'hostilité  qui  ont  rendu  la  séparation  inévita- 
ble ;  enfin,  les  ouvriers  ayant  quitté  les  ateliers,  et  la 
perspective  d'occuper  leurs  bras  s'éloignant  devant  eux, 
on  les  a  placés  dans  cette  alternative  ou  de  se  rendre 
aux  maîtres  à  discrétion,  ce  qui  révolte  leur  amour- 
propre,  ou  d'autoriser  les  meneurs  à  dissiper  leurs  éco- 
nomies dans  des  entreprises  de  travail  coopératif,  qui 
doivent  nécessairement  avorter.  Le  socialisme  prend 
ainsi  les  ouvriers  dans  ses  filets,  en  les  acculant  à  une 
sorte  de  nécessité  factice. 

On  leur  dit  dans  les  circulaires  et  dans  les  harangues 
du  conseil  exécutif  :  «  Les  ouvriers  doivent  travailler 
n.  36 
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pour  eux-mêmes.  Il  ne  faut  pas  d'intermédiaires  entre 
le  producteur  et  le  consommateur.  Organisez  donc  un 
atelier  coopératif  dans  chaque  ville.  Que  tout  ouvrier 
cherche  un  emploi  pour  ses  bras.  Réunissez  les  outils 
que  vous  possédez.  Imposez-vous  une  contribution  pour 
former  un  fonds  commun.  L'argent  que  la  Société  vous 
distribuerait  sous  forme  de  secours,  vous  le  recevrez 
sous  forme  de  salaires.  Dans  les  districts  manufactu- 
riers, l'ouvrage  ne  manque  pas  ;  et  il  faut  que  quelqu'un 
l'exécute.  A  défaut  des  maîtres,  ce  sera  vous.  » 

À  l'appui  de  cette  belle  théorie  du  self  employment, 
de  l'ouvrier  capitaliste  et  maître,  réunissant  en  lui  toutes 
les  aptitudes  et  concentrant  tous  les  bénéfices,  on  fait 
entrevoir  un  commencement  d'exécution.  Il  est  question 
d'abord  d'une  boulangerie  coopérative  qui,  en  livrant  le 
pain  au-dessous  du  cours,  donne  75  pour  100  de  béné- 
fice. Dans  l'industrie  mécanique,  on  cite  une  société 
d'ouvriers  établis  à  Greenwich  depuis  trois  mois,  et  qui 
représentent  leurs  opérations  comme  déjà  prospères.  Ce 
qui  paraît  beaucoup  plus  réel,  c'est  que  les  ouvriers 
mécaniciens  de  Southwark,  voulant  suivre  cet  exemple, 
et  se  disant  encouragés  par  le  prêt  d'un  capital  à  4  et 
demi  pour  100,  n'ont  trouvé  personne  qui  voulût  leur 
louer  des  ateliers.  Quant  à  la  fameuse  manufacture  dont 
M.  Newton  faisait  espérer  l'acquisition,  àOldham  même, 
moyennant  40,000  livres  sterling,  dans  laquelle  mille 
ouvriers  devaient  trouver  l'emploi  de  leurs  bras,  et  où 
l'on  se  promettait  d'attirer  toutes  les  commandes  que 
MM;  Hibbert  et  Platt  avaient  renonce  provisoirement  à 
exécuter,  ce  n'est  encore  qu'un  thème  d'amplification 
oratoire. 
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L'établissement  des  ateliers  coopératifs  ne  peut  avoir 
qu'un  genre  d'utilité,  c'est  d'ouvrir  un  asile  et  d'offrir 
des  positions  largement  rétribuées  aux  démagogues 
voyageurs,  qui  se  font  les  instigateurs  pour  devenir 
ensuite  les  secrétaires  et  les  présidents  des  associations 
ouvrières.  Un  d'eux,  M.  Norbiiry,  dans  une  réunion 
tenue  à  Manchester  le  15  janvier,  en  a  naïvement  laissé 
échapper  l'aveu,  «  Quant  aux  10,000  livres  sterling  qui 
doivent  servir,  a-t-il  dit,  à  l'organisation  d'une  manu- 
facture, il  faut  absolument  que  quelque  chose  de  ce 
genre  soit  entrepris,  afin  de  procurer  un  emploi  à  des 
hommes  tels  que  moi-même,  William  Newton  et  John 
Rawlinson,  devant  lesquels  se  fermeront  tous  les  ate- 
liers, à  cause  de  la  liberté  avec  laquelle  ils  ont  publi- 
quement exprimé  leur  opinion.  » 

A  part  l'avantage  d'entretenir  ces  précieuses  semen- 
ces d'anarchie,  aux  dépens  des  travailleurs  eux-mêmes, 
je  ne  vois  pas  ce  que  l'industrie  y  gagnerait.  On  a  gardé 
le  souvenir,  à  Londres,  d'une  tentative  de  la  même  na- 
ture, qui  remonle  à  l'année  1818.  Voici  le  compte  qu'en 
rend  un  artisan  qui  en  fut  victime,  dans  une  lettre 
adressée  au  Times  le  23  janvier  : 

«  La  grève  devint  générale,  et  il  en  résulta  sur-le- 
champ  que  les  meilleurs  ouvriers  se  virent  exclus  des 
positions  les  plus  avantageuses.  La  Société  voulut  établir 
des  ateliers  ;  mais  ces  entreprises  aboutirent  invariable- 
ment à  des  catastrophes.  La  plupart  des  bons  ouvriers 
s'estimèrent  heureux,  en  fin  de  compte,  d'accepter  du 
travail  en  ne  recevant  que  le  tiers  de  leurs  salaires  anté- 
rieurs. La  consternation  se  répandit  parmi  eux.  Notre 
industrie  se  vit  inondée  de  nouveaux  ouvriers.  La  So- 
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ciété  fut  dissoute,  et  le  secrétaire  partit  pour  l'Améri- 
que, enlevant  à  la  caisse  une  somme  de  2,000  liv.  sterl.  » 

1818  raconte  1852.  La  grève  d'aujourd'hui  n'aura 
pas  une  autre  issue  que  les  précédentes.  C'est  une  chi- 
mère d'imaginer  que  des  ouvriers  abandonnés  à  eux- 
mêmes  organiseront  et  pratiqueront  avec  succès  la 
grande  industrie.  Une  manufacture,  pas  plus  qu'une 
armée,  ne  peut  se  passer  d'un  général  qui  commande, 
d'un  état-major  qui  reconnaisse  le  terrain  et  transmette 
les  ordres,  ni  d'officiers  qui  conduisent  les  soldats  au 
milieu  de  l'action.  Une  armée  qui  élirait  ses  chefs  ou 
qui  délibérerait  au  lieu  d'obéir,  ne  résisterait  pas  à  la 
première  campagne.  Une  manufacture  ainsi  administrée 
ne  tiendrait  pas  une  année.  L'industrie,  pour  prospérer, 
exige  l'unité  d'impulsion  et  le  stimulant  de  l'intérêt  per- 
sonnel. L'intérêt  collectif  ne  peut  s'y  produire  qu'à  de 
certaines  conditions  et  avec  les  précautions  les  plus  ri- 
goureuses. Sur  le  champ  de  bataille  de  la  concurrence, 
il  ne  faut  se  présenter  qu'armé  du  pouvoir  de  décider  à 
toute  heure,  d'agir  sans  contrôle,  sans  bruit  et  sans  appel. 

Des  entreprises  montées  au  moyen  d'actions  réussis- 
sent quelquefois,  lorsque  le  gérant  unit  à  une  intelli- 
gence active  et  sage  une  dictature  absolue.  Mais  des 
associations  industrielles,  formées  par  des  ouvriers  qui 
mettent  en  commun  le  travail  et  les  produits  du  travail, 
se  plnrcnt  dans  une  situation  contre  nature.  Indépen- 
damment de  leur  incapacité  à  gérer  les  grandes  affaires 
et  des  discussions  qui  sont  l'inévitable  conséquence  d'une 
agglomération  sans  concert,  est-ce  qu'il  suffit,  pour 
ouvrir  un  atelier  de  construction,  d'avoir  sous  la  main 
des  ouvriers  exercés  et  un  gérant  qui  entende  le  corn- 
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merce  de  vente  et  d'achat? Ce  que  l'on  prétend  suppri- 
mer au  moyen  de  ces  associations  coopératives,  c'est 
tout  bonnement  Pâme  de  l'industrie,  le  génie  des  con- 
ceptions et  la  pensée  dirigeante.  On  oublie  que  la  clien- 
tèle d'un  atelier  et  la  valeur  des  produits  se  mesurent 
à  l'habileté  du  chef  de  l'établissement.  Cela  est  plus 
vrai  peut-être  des  établissements  de  construction  que 
de  toute  autre  manufacture.  Tant  vaut  l'ingénieur,  tant 
vaut  l'usine.  11  faut  être  Stephenson,  Sharp,  Crampton 
ou  Fairbairn  pour  fournir  des  machines  que  se  disputent 
les  manufacturiers  et  les  chemins  de  fer  de  toute  l'Eu- 
rope. 

Les  ouvriers  peuvent  s'associer  entre  eux  pour  des 
œuvres  de  bienfaisance.  Us  emploieront  toujours  utile- 
ment leurs  épargnes  à  fonder  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  Mais  tout  autre  genre  d'association,  quand  ils 
n'en  chercheront  les  éléments  que  dans  leurs  rangs, 
leur  est  naturellement  impossible.  L'industrie,  sous 
quelque  forme  qu'on  la  suppose,  exige  la  réunion  de 
ces  trois  conditions,  le  capital,  l'intelligence  et  la  main- 
d'œuvre.  Vous  n'avez  rien  fait  quand  vous  avez  associé 
les  bras,  car,  ce  n'est  là  qu'une  partie  du  problème  ;  et 
il  reste  encore  à  trouver  la  pensée  qui  conçoit  et  dirige, 
ainsi  que  la  force  qui  meut. 

On  a  leurré  les  ouvriers  mécaniciens  d'une  espérance 
mensongère,  en  leur  mettant  sous  les  yeux  les  humbles 
débuts  de  la  plupart  des  ingénieurs  qui  sont  aujourd'hui 
à  la  tête  des  établissements  les  plus  importants.  Quel- 
ques-uns de  ces  établissements  ont  commencé,  il  est  vrai, 
par  être  de  vraies  boutiques.  Mais  par  quelle  cause  leurs 
ateliers  se  sont-ils  agrandis  ?  N'est-ce  pas  le  génie  du 

30. 
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constructeur  qui  lui  a  valu  la  faveur  du  public  ;  et  les 
accroissements  de  l'outillage  ne  sont-ils  pas  cause  de 
l'affluence  des  commandes  ?  Imagine-t-on  que  des  ou-j 
vriers,  sans  autre  talent  que  leur  bonne  volonté,  en  opé-| 
rant  des  retenues  sur  leur  salaire  ou  en  faisant  des  ré-j 
serves  sur  leurs  bénéfices,  puissent  jamais  obtenir  lej 
même  résultat  ?  | 

La  république  coopérative  n'a  pas  d'avenir  dans  Fin-j 
dustrie.  Les  patrons  sont  bien  à  leur  place.  On  a  beau) 
attaquer  le  capital  et  l'intelligence,  on  n'ébranlera  pas 
l'empire  qu'ils  exercent  et  que  le  temps  même  fortifie.  | 
Les  ouvriers  peuvent  légitimement  prétendre  à  monter; 
mais  ils  perdraient  leur  plus  puissant  mobile  d'action,! 
s'ils  parvenaient  à  supprimer  les  degrés  supérieurs  de 
l'échelle  sociale.  Laissons  donc  de  côté  les  plans  de  la 
Société  amalgamée  y  pour  nous  occuper  des  griefs  qu'elle 
a  mis  en  avant  et  qui  ont  servi  de  prétexte  à  la  rupture,  j 
Que  faut-il  penser  des  travaux  supplémentaires  (ot>er- 
time},  et  du  travail  à  la  tâche  (pieces-work)  ?  Lesquels 
ont  tort,  dans  cette  querelle,  des  ouvriers  qui  veulent 
changer  le  régime  des  ateliers,  ou  des  maîtres  qui  résis- 
tent au  changement?  Est-ce  une  réforme,  ou  une  révo- 
lution que  la  Société  amalgamée  réclame  ? 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler  que  le  pouvoir  légis- 
latif en  Angleterre  a  créé  des  précédents  dont  les  ou- 
vriers s'autorisent.  En  réglementant  la  durée  du  travail 
dans  certaines  manufactures,  il  a  restreint  la  liberté  que 
doivent  rencontrer  sur  le  marché,  comme  toutes  les 
transactions,  celles  qui  ont  le  salaire  pour  objet.  Forts 
de  ce  point  d'appui  qu'ils  trouvaient  dans  la  loi,  les  ou- 
vriers mécaniciens  demandaient,  il  y  a  quelques  années, 
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i  obtinrent,  après  une  lutte  qui  fut  courte,  une  réduct- 
ion dans  la  durée  du  travail.  La  journée  ordinaire,  qui 
itait  de  dix  heures  et  demie,  fut  ramenée  au  taux  nor- 
nal  de  dix  heures,  sans  que  Ton  opérât  une  diminution 
équivalente  dans  le  salaire.  Plus  tard,  les  ouvriers  se 
plaignant  de  ne  pas  recevoir  leur  décompte  d'assez  bonne 
ieure  pour  faire  ou  pour  solder  les  approvisionnements 
le  la  semaine,  la  journée  du  samedi  fut  réduite  à  huit 
lieures  et  demie  et  payée  cependant  sur  le  même  pied 
}ue  les  autres  ;  ce  qui,  pour  un  seul  établissement  à 
Londres,représentaitunedifférenceoupertedel,5001iv. 
sterl.  par  année.  Quant  aux  heures  supplémentaires  de 
travail,  on  décida  d'un  commun  accord  que  le  prix 
s'élèverait  de  25  pour  100  pour  les  deux  premières,  et 
de  50  pour  100  pour  celles  qui  suivraient.  Cet  arrange- 
ment, en  intéressant  les  ouvriers  à  prolonger  la  journée 
par  l'appât  d'un  salaire  exceptionnel,  ne  laissait,  comme 
on  voit,  aux  maîtres  aucun  autre  intérêt  que  l'aiguillon 
de  la  nécessité  à  réclamer  un  travail  qu'ils  devaient  payer 
plus  chèrement,  et  dont  l'exécution  devait  se  ressentir, 
dans  la  qualité  comme  dans  la  quantité,  après  dix  heures 
d'efforts  continus,  de  l'affaiblissement  de  l'attention  ainsi 
que  de  la  vigueur  musculaire. 

Maintenant  les  exigences  font  un  pas  de  plus.  La  5o- 
ciètè  amalgamée  veut  supprimer,  d'une  manière  absolue, 
les  travaux  supplémentaires.  Les  chefs  de  l'industrie 
mécanique  peuvent-ils  y  consentir  ? 

Dans  l'appel  qu'ils  ont  adressé  à  l'opinion  publique, 
vers  le  milieu  de  janvier,  les  patrons  disent  :  «  Nous 
sommes  propriétaires  de  nos  établissements,  et  nous 
avons  la  ferme  détermination  d'en  rester  les  maîtres. 
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Ce  principe,  à  nos  yeux,  n'admet  pas  d'exception.  Nouf 
sommes  responsables  de  l'exécution,  et  nous  courons 
les  risques  de  la  perte  ;  le  capital  nous  appartient,  avec 
les  périls  qui  l'attendent  et  les  engagements  qui  pèsent 
sur  lui.  Nous  réclamons ,  et  nous  sommes  résolus  à 
maintenir  le  droit  qu'a  tout  sujet  anglais,  de  faire  ce 
qu'il  veut  de  ce  qui  lui  appartient,  tout  comme  à  re- 
vendiquer pour  nos  ouvriers,  en  vertu  de  la  constitu- 
tion, le  même  privilège.  Des  Unionistes  à  courte  vue, 
sachant  que  nous  travaillons  pressés  par  le  temps,  quel- 
ques-uns d'entre  nous,  sous  peine  de  payer  des  amendes 
considérables,  tous,  sous  peine  de  perdre  notre  clientèle, 
si  nous  manquons  de  ponctualité,  entraînent  les  ouvriers, 
quand  le  maître  est  aux  prises  avec  les  difficultés  les  plus 
grandes,  à  prendre  avantage  de  cette  situation,  pour  lui 
arracher  des  concessions  humiliantes  et  injustes,  qui  lui 
enlèvent  son  bénéfice  et  l'exposent  à  des  pertes  sérieuses. 
Craignant  de  voir  se  répéter  des  exigences  qui  ne  lui  lais- 
sent que  l'alternative  de  subir  des  amendes  ruineuses, 
quand  il  n'a  pas  rempli  ses  engagements,  ou  de  rému- 
nérer par  des  salaires  exorbitants  un  ouvrage  d'une  qua- 
lité inférieure,  le  maître  refuse  des  commandes,  qui 
sans  cela  pourraient  être  profitables  ;  il  restreint  ses  opé- 
rations et  resserre,  par  conséquent,  le  marché  du  travail. 
«  Ceux  qui  ont  la  plus  légère  notion  du  commerce 
comprendront  sans  peine  qu'une  industrie  qui  ne  pro- 
duit que  sur  commandes,  et  à  laquelle  on  n'accorde 
qu'un  délai  limité  pour  les  exécuter,  ne  saurait  marcher 
sans  la  ressource  des  heures  supplémentaires,  ressource 
qu'il  faut  employer  systématiquement  dans  une  limite 
égale  à  celle  des  commandes.  D'ailleurs,  comme  les 
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îaîtres  sont  surtaxés  de  25  à  50  pour  100  pour  les 
eures  supplémentaires,  dans  les  moments  où  la  main- 
'œuvre  n'a  plus  toute  sa  valeur,  il  faut  une  nécessité 
bsolue  pour  les  déterminer.  Ajoutons  que,  par  la  na- 
are  même  des  opérations  mécaniques,  qui  dépendent 
une  de  l'autre,  et  qui  sont  successives,  un  article  qui 
l'est  pas  terminé  peut  retenir  dans  l'inaction  des  ou- 
riers  qui  attendent  pour  en  commencer  un  autre,  au- 
[uel  celui-ci  devient  indispensable.  Enfin,  comme  les 
nachines  et  les  outils  employés  dans  notre  industrie 
figent  l'emploi  d'un  capital  considérable,  le  maître  n'a 
lue  l'option  d'employer  son  outillage  au  delà  des  heures 
)rdinaires  du  travail,  ou  de  faire  la  dépense  d'un  second 
>utUlage,  dépense  qui,  alors  même  qu'elle  atteindrait  le 
but,  devrait  se  retrouver  sur  le  prix  des  ouvrages  exé- 
cutés ;  dans  ce  dernier  cas,  on  décourage  les  commandes, 
les  consommateurs  vont  s'approvisionner  dans  les  mar- 
chés étrangers,  et  la  retraite  des  consommateurs  fait  que 
les  producteurs  n'ont  plus  de  travail  à  donner.  » 

Veut-on  connaître  la  réponse  de  la  Société  amalga- 
mée? A  dix  jours  de  là,  M.  Newton  disait  dans  une 
réunion  publique  :  «  Les  patrons  savent  bien  comment 
les  ouvriers  expliquent  les  bénéfices  que  procure  au  dé- 
tenteur du  capital  le  système  des  heures  supplémentaires. 
kxx  moyen  de  cet  excès  de  travail,  un  capital  de  1 ,000  li- 
vres sterling  fait  l'office  d'un  capital  de  2,000.  Avec  les 
mêmes  ateliers,  pour  le  même  loyer,  avec  le  même  ma- 
tériel, avec  le  même  argent,  les  chefs  d'un  établisse- 
ment, en  prolongeant  la  durée  du  travail,  peuvent 
produire  le  double  de  ce  qu'ils  produiraient,  s'ils  se 
renfermaient  dans  les  limites  normales  de  la  journée, 
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en  supposant  l'emploi  du  même  nombre  de  bras.  L*1? 
patrons  répondent  aux  ouvriers  qu'ils  ne  peuvent  pas 
abandonner  le  système  des  travaux  supplémentaires, 
parce  qu'il  faudrait  consacrer  des  sommes  considérables 
à  l'accroissement  du  matériel  ;  en  sorte  que,  quand  ils 
ne  peuvent  pas  tirer  sur  leurs  banquiers,  ils  tirent  sur 
la  chair  et  le  sang  des  ouvriers.  Quand  ils  ne  peuvent 
pas  obtenir  de  l'argent,  ils  s'emparent  du  travail.  L'u- 
sage des  travaux  supplémentaires  laisse  sans  ouvrage 
plusieurs  centaines  d'artisans,  qui,  dans  un  système 
naturel,  trouveraient  à  employer  complètement  leurs 
services.  11  en  résulte  que  le  travail  est  plus  offert  que 
.demandé  sur  le  marché  ;  et  comme  le  taux  des  salaires 
se  trouve  réglé  par  la  concurrence  des  ouvriers  sans 
emploi,  les  salaires  généraux  éprouvent  une  réduction 
sensible.  En  fin  de  compte,  si  les  patrons  payaient  30  ou 
50  pour  100  plus  cher  les  travaux  extraordinaires,  ils 
gagneraient  encore  immensément  par  la  diminution  gé- 
nérale des  salaires  dans  leur  industrie.  » 

Voilà,  il  faut  en  convenir,  un  sophisme  bien  étrange. 
A  qui  persuadera-t-on  qu'un  constructeur  de  machines, 
en  répartissant  entre  les  ouvriers  attachés  à  ses  ateliers 
les  travaux  dont  il  est  extraordinairement  surchargé,  et 
en  leur  payant  ce  temps  supplémentaire  de  service, 
tantôt  30  pour  100,  et  tantôt  50  pour  100  au-dessus  du 
tarif,  fait  baisser  par  ce  procédé  le  niveau  général  des 
salaires?  L'opinion  contraire  aurait,  certes,  plus  de 
fondement.  En  se  défendant  d'appeler  de  nouveaux  ou- 
vriers à  l'exécution  des  commandes  qu'il  a  reçues,  le 
patron  évite  d'augmenter  le  nombre  des  bras  qui  se  dis- 
putent et  qui  doivent  se  partager  le  travail.  Il  restreini 
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le  champ  de  la  concurrence  ;  il  consulte  les  intérêts  de 
ses  ouvriers  encore  plus  que  les  siens,  il  éloigne  l'en- 
combrement du  marché,  et  prévient,  (par  conséquent, 
L'avilissement  des  prix. 

Supposons  pour  un  moment  que  la  Société  amalgamée 
ait  obtenu  gain  de  cause,  et  que  les  manufacturiers 
aient  consenti  à  supprimer  les  travaux  extraordinaires  ; 
qu'arrive-t-il?  Pour  exécuter  les  commandes  qui  leur 
sont  adressées  d'urgence,  les  constructeurs  augmentent 
leur  outillage  et  admettent  soudainement  un  grand 
nombre  d'ouvriers  inexpérimentés.  Tout  va  bien,  pen- 
dant que  la  provision  de  travail  dure  encore.  Mais  bien- 
tôt, les  commandes  s' épuisant  et  la  fièvre  industrielle 
venant  à  tomber,  il  faut  se  réduire.  Alors,  les  ouvriers 
nouveaux  sont  congédiés,  et,  manquant  de  pain,  errant 
inoccupés,  ils  offrent  leurs  bras  à  des  prix  réduits  que 
les  ouvriers  encore  occupés  se  voient  obligés  de  subir. 
La  méthode  que  prêche  la  Société  amalyamée  aboutit 
donc  infailliblement  à  la  dépréciation  des  salaires.  A  ce 
système,  tout  le  monde  perd.  Le  patron  met  en  dehors 
un  capital  qui  doit  rester  improductif  une  partie  de 
Tannée,  et  crée  une  richesse  stérile  ;  quant  à  l'ouvrier, 
il  est  atteint  simultanément  par  la  réduction  dans  la 
durée  du  travail,  par  la  diminution  des  salaires,  par  le 
ralentissement  de  la  production  ;  trop  heureux  si  l'in- 
dustrie, qu'il  a  troublée  dans  son  cours  régulier  et  pros- 
père, n'émigre  pas  sur  une  terre  étrangère,  où  elle  ira 
porter  l'opulence  avec  l'activité  et  avec  l'esprit  d'in- 
vention. 

Les  travaux  extraordinaires  sont  des  accidents  inévi- 
tables attachés  aux  opérations  de  toute  industrie.  Le 
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commerce  n'a  pas  la  régularité  des  saisons  :  tantôt  il  i 
lentit  et  tantôt  il  accélère  et  accumule  ses  demande 
L'activité  de  l'homme,  qu'il  dirige  ou  qu'il  obéisse  dans 
les  régions  du  travail,  qu'il  agisse  des  bras  ou  de  la  tête, 
doit  se  régler  sur  ces  variations  du  marché.  Il  y  a  des 
moments  où  l'ouvrier  est  dans  la  nécessité  d'étendre  la 
journée  à  quatorze  ou  quinze  heures,  parce  qu'il  en  est 
d'autres  où  il  ne  trouve  à  s'occuper  que  cinq  à  six  heures 
par  jour,  et  d'autres  où  il  se  voit  réduit  à  un  chômage 
complet.  Ce  sont  des  occasions  que  la  Providence  nous 
envoie  pour  exercer  la  prévoyance  de  l'homme  ;  dans  la 
bonne  saison  il  faut  faire  une  grande  dépense  de  forces, 
afin  d'amasser  des  ressources  pour  les  mauvais  temps. 
La  même  nécessité  qui  pèse  éventuellement  sur  les  tra- 
vaux manuels,  s'impose  avec  plus  de  rigueur  aux  profes- 
sions libérales.  Les  médecins  à  la  mode,  les  avocats  en 
renom  prolongent  souvent  bien  avant  dans  la  nuit  les 
travaux  qui  les  occupent;  les  hommes  politiques,  dans 
le  parlement,  délibèrent  fréquemment,  et  les  combats 
acharnés  des  partis  se  livrent  pendant  les  heures  que  la 
ville  et  la  campagne  donnent  au  sommeil!  L'exercice  du 
pouvoir  exige,  plus  qu'aucune  autre  situation,  l'abus  ac- 
cidentel et  quelquefois  permanent  des  facultés  ainsi  que 
des  forces.  Pitt  et  Canning  y  ont  succombé. 

Dans  l'ordre  industriel,  certains  manufacturiers  joi- 
gnant les  spéculations  du  commerce  à  la  direction  d'une 
usine,  peuvent  assurer  une  certaine  régularité  au  travail. 
Les  filateurs  de  coton,  par  exemple,  qui  n'attendent  pas 
les  ordres  de  l'intérieur  ou  de  l'étranger  pour  mettre  en 
mouvement  leurs  machines,  et  qui  produisent  au  risque 
d'encombrer  les  magasins  de  leurs  produits,  gardent 
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habituellement  le  même  nombre  d'ouvriers  et  renfer- 
ment l'activité  quotidienne  des  établissements  dans  des 
limites  toujours  à  peu  près  égales.  Le  chômage,  au  lieu 
de  frapper  alors  la  main-d'œuvre,  pèse  sur  les  profits  du 
capital.  Encore  cette  organisation  n'est-elle  pas  à  l'abri 
des  crises  périodiques  ;  il  vient  un  moment  où  la  sus- 
pension du  travail,  inattendue  et  irrégulière,  désole  plus 
cruellement  peut-être  des  familles  qui  n'y  étaient  pas 
préparées. 

Mais  les  constructeurs  de  machines  ne  peuvent  pas, 
comme  les  filateurs  de  coton,  spéculer  sur  la  vente  de 
leurs  produits;  ils  ne  travaillent  que  sur  commandes. 
De  toutes  les  industries  organisées  sous  cette  forme,  la 
leur  est  celle  qui  se  trouve  le  plus  impérativement  sou- 
mise à  ces  alternatives  d'un  labeur  forcé  ou  d'une  com- 
plète inaction.  En  effet,  leur  matériel  d'exploitation 
absorbe  un  capital  immense,  leurs  produits  sont  d'une 
grande  valeur,  et  ils  payent  leurs  ouvriers  au  prix  que 
valent  des  artistes;  autant  de  causes  qui  ne  leur  permet- 
tent pas  même  de  songer  à  réagir  contre  la  distribution 
accidentelle  du  travail.  Ajoutez  que  la  division  des  opé- 
rations, étant  poussée  dans  leurs  ateliers  à  l'infini,  fait 
que  les  ouvriers  dépendent  étroitement  les  uns  des  au- 
tres. Le  constructeur,  ayant  contracté  l'obligation  de 
livrer  une  machine  dans  un  temps  donné,  limite  la  durée 
de  l'exécution  de  chaque  pièce,  de  manière  que  l'ajus- 
teur, par  exemple,  attend  le  tourneur,  lequel  est  à  la 
discrétion  du  planeur.  Les  travaux  extraordinaires  sont 
donc  la  conséquence  des  commandes  à  jour  fixe  ;  on  ne 
peut  pas  y  renoncer,  sans  aller  contre  la  loi  même  de 
l'industrie   mécanique,  et  sans  finir  par  l'exiler  du 
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Royaume-Uni.  Les  prétentions  des  ouvriers  coalisés  sont 
chimériques  jusqu'à  la  folie  ;  et  leur  système,  si  Ton 
était  tenté  d'en  faire  Fessai,  aboutirait  au  suicide. 

Abordons  maintenant  un  autre  grief  de  la  Société 
amalgamée,  tout  aussi  peu  fondé  que  le  précédent,  le 
travail  à  la  tâche.  Voilà  encore  une  des  théories  du 
Luxembourg  qui  cherche  à  s'acclimater  de  l'autre  côté 
du  détroit.  Les  ouvriers  anglais  en  1852,  comme  les 
ouvriers  parisiens  en  1848,  veulent  abolir  le  marchan- 
dage. C'est  toujours,  quoique  l'on  n'en  convienne  pas, 
la  chimère  de  l'égalité  des  salaires  que  l'on  poursuit. 
Les  mauvais  ouvriers  prétendent  être  traités  comme  les 
bons  ;  tous  aspirent  à  vivre  aux:  dépens  des  maîtres. 

11  n'y  a  pas  de  progrès  dans  l'industrie  qui  n'ait  eu  à 
combattre  l'ignorance  et  souvent  la  révolte  des  agents 
mêmes  du  travail.  Combien  de  fois  les  ouvriers  ameutés 
n'ont-ils  pas  brisé  les  machines  1  C'est  à  peine  s'ils  les 
tolèrent  aujourd'hui,,  malgré  les  bienfaits  qu'ils  en  re- 
cueillent. Combien  d'années  se  passeront  encore  ayant 
qu'ils  en  viennent,  comme  l'Arabe  avec  son  coursier,  à 
s'identifier  avec  ces  compagnons  de  travail  1  Le  travail  à 
la  tâche  fut  un  progrès  sur  le  travail  à  la  journée  ;  il  in- 
troduisit une  mesure  plus  exacte  des  valeurs  dans  les 
transactions  qui  ont  pour  objet  la  main-d'œuvre*  En 
payant  le  travail  à  la  journée,  on  s'expose  à  rétribuer 
également  deux  ouvriers,  dont  l'un  travaille  plus  vite  et 
mieux  que  l'autre  :  l'activité  et  l'habileté  sont  dépensées 
ainsi  en  pure  perte  ;  ou  l'on  ne  paye  pas  tout  ce  que 
l'ouvrier  fait,  ou  l'on  paye  ce  qu'il  ne  fait  paS.  Dans  le 
premier  cas,  il  y  a  oppression  et  tromperie  pour  le  sa» 
laire  ;  et- dans  le  second,  pour  le  capital. 
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En  mesurant  la  rétribution  à  la  tâche  accomplie,  on 
lient  compte,  au  Contraire,  de  tous  les  éléments  qui  con- 
courent à  la  production,  et  Ton  consulte  également  les 
intérêts  de  tout  le  inonde.  Les  patrons  payent  le  travail 
moins  cher  ;  les  ouvriers,  étant  stimulés  à  travailler  da- 
vantage, voient  s'accroître  le  gain  de  la  journée.  C'est 
de  l'introduction  du  payement  à  la  tâche  dans  l'indus- 
trie que  date  l'élévation  progressive  et  soutenue  des  sa- 
laires. C'est  en  se  faisant  entrepreneur  d'une  partie  des 
travaux  dévolus  à  la  main-d'œuvre,  que  l'ouvrier  a  pu 
commencer  à  réaliser  des  profits.  Ce  jour-là,  il  est  de- 
venu, lui  aussi,  capitaliste.  La  plupart  des  constructeurs 
qui 'marquent  aujourd'hui  dans  l'industrie  mécanique 
n'ont  pas  eu  d'autres  débuts. 

La  Société  amalgamée  affirme,  il  est  vrai,  que  ses  ob- 
jections portent  moins  sur  le  travail  à  la  tâche  que  sur 
les  abus  auxquels  cette  méthode  a  donné  lieu.  En  ce  cas, 
pourquoi  en  décréter  d'autorité  l'abolition  absolue  ?  il 
eût  suffi  d'appeler  des  modifications  et  d'indiquer  des 
remèdes.  Les  ouvriers  allèguent  encore  la  convenance 
d'établir  une  règle  uniforme  dans  cette  industrie.  Les 
constructeurs  de  Londres,  disent-ils,  n'emploient  les 
mécaniciens  qu'à  la  journée  ;  pourquoi  ceux  de  Man- 
chester et  des  environs  les  emploieraient-ils  à  la  tâche  ? 
Le  marchandage  et  le  travail  aux  pièces,  nous  le  savons, 
ne  sont  pas  toujours  ni  partout  admissibles  dans  la  pra- 
tique industrielle.  11  y  a  dans  la  production  des  services 
qui  ne  se  mesurent  qu'au  temps,  et  pour  lesquels  on 
doit  apprécier  l'aptitude  de  l'ouvrier  et  se  reposer  sur  sa 
bonne  foi.  Mais  dans  l'industrie  mécanique,  chaque 
pièce  d'une  machine  formant  un  tout  distinct,  le  salaire 
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peut  se  mesurer  aisément  à  la  tâche  ;  et  c'est  ainsi  que 
marchent  généralement  les  grands  ateliers  de  construc- 
tion sur  le  continent  européen. 

Nous  croyons  donc  les  ouvriers  mécaniciens  mal  fon- 
dés dans  leurs  prétentions  ;  mais  ils  ont  tort  surtout 
dans  la  forme.  L'Association,  qui  représente  leurs  in- 
térêts, ne  se  borne  pas  à  critiquer  les  règlements  adoptés 
dans  les  usines,  ni  à  conseiller  à  chacun  de  ses  membres 
tel  ou  tel  usage  individuel  de  sa  liberté.  La  Société  amal- 
gamée va  plus  loin  :  elle  dicte  des  ordres  et  promulgue 
des  décrets.  Il  ne  s'agit  pour  elle  de  rien  moins  que  de 
régler  d'autorité  les  conditions  du  travail.  C'est  en  vertu 
d'une  résolution  prise  par  la  Société  que  les  travaux 
extraordinaires  et  le  marchandage  devaient  cesser  par- 
tout à  une  heure  dite  ;  et  que,  faute  par  les  patrons  d'ob- 
tempérer à  la  sommation  qui  leur  était  faite,  les  ou- 
vriers, renouvelant  la  sécession  plébéienne,  devaient  se 
retirer  sur  le  mont  Sacré. 

Les  chefs  de  l'industrie  mécanique  ne  pouvaient  pas 
céder.  C'en  était  fait  de  leur  liberté,  de  leur  autorité  et 
de  leur  propriété,  s'ils  avaient  reconnu  à  une  corpora- 
tion, quelle  qu'elle  fût,  le  droit  d'intervenir  dans  leurs 
arrangements  avec  leurs  ouvriers.  Le  salaire,  comme  le 
cours  de  toute  marchandise,  doit  se  débattre  librement 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur.  Il  n'y  a  pas  d'intermé- 
diaire possible  entre  le  maître  et  l'ouvrier.  Aucun  pou- 
voir humain  ne  dispense  le  manufacturier  de  payer  le 
travail  cher  quand  il  est  peu  offert,  ni  le  journalier  de 
louer  ses  bras  à  vil  prix  quand  le  travail  n'est  pas  de- 
mandé. On  ne  parviendra  pas  plus  à  établir  un  minimum 
pour  les  salaires  qu'à  fixer  un  maximum  pour  les  produits. 


COALITION   DES  MÉCANICIENS.  437 

-     Au  point  de  vue  des  intérêts,  toute  l'économie  de 
l'ordre  social  est  dans  ces  deux  principes  :  la  sécurité 
du  capital  et  la  liberté  du  travail.  Le  pouvoir  doit  s'ef- 
forcer de  maintenir  leur  indépendance  réciproque.  A 
force  de  dire  au  travail  que  le  capital  l'opprime,  on 
suggère  aux  travailleurs, la  tentation  funeste  de,  devenir 
oppresseurs  à  leur  tour.  11  n'y  a  cependant,  dans  l'ordre 
naturel  des  rapports,  ni  oppression  ni  esclavage.  Les 
deux  termes  du  mouvement  industriel  ne  différent  pas  à 
leur  origine  :  le  capital,  on  le  sait,  n'est  que  le  fruit  du 
travail,  ou  plus  exactement,  du  travail  accumulé  ;  le 
travail  est  un  capital,  et  le  plus  disponible  de  tous.  Le 
capitaliste  a  besoin  de  l'ouvrier  pour  rendre  sa  fortune 
productive  ;  et  l'ouvrier  a  besoin  du  capital  pour  mettre 
en  valeur  son  intelligence,  ainsi  que  la  vigueur  de  ses 
membres.  Les  chances  du  commerce  donnent  tantôt  à 
l'un  et  tantôt  à  l'autre  l'avantage  sur  le  marché.  L'ou- 
vrier fait  la  loi  dans  les  temps  de  prospérité,  et  le  capi- 
taliste reprend  la  prépondérance  dans  les  mauvais  jours. 
On  a  beaucoup  dit  que  le  capital  devait  l'emporter  à 
la  longue.  La  raison  que  l'on  a  donnée,  c'est  que  le  ca- 
pital, pouvant  s'appliquer  à  divers  usages,  conservait 
une  mobilité  qui  lui  permettrait  d'échapper  aux  diffi- 
cultés et  de  se  dérober  aux  périls..  Cette  explication 
pourrait,  à  la  rigueur,  s'appliquer  à  l'argent,  qui  ne 
forme  après  tout  qu'une  faible  partie  du  capital  de  la 
société.  Mais  dans  l'industrie  particulièrement,  le  ca- 
pital est  beaucoup  moins  mobile  que  l'ouvrier.  Celui-ci, 
quand  le  travail  manque  à  Manchester,  a  la  faculté  de 
se  transporter  à  Londres,  et  d'en  aller  chercher  sur  le 
continent,  quand  il  n'en  trouve  pas  en  Angleterre.  Avec 
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la  facilité  des  communications,  un  artisan  habile  de- 
vient en  quelque  sorte  cosmopolite.  Le  marché  du 
travail  n'a  plus  de  limites  ;  l'ouvrier  anglais  -se  fait, 
dans  les  deux  hémisphères,  le  pionnier  de  l'industrie. 
Le  chef  d'un  établissement  de  construction  voit-il  s'ou- 
vrir devant  lui  les  mêmes  chances?  Quand  le  com- 
merce vient  à  se  ralentir,  ou  dans  le  cas  d'une  perte 
considérable  sur  ses  opérations,  peut-il  transporter  dans 
une  contrée  étrangère,  ou  même  dans  une  autre  région 
du  territoire  national,  ses  bâtiments  et  ses  machines? 
Dépend-il  de  lui  de  réaliser  et  de  détourner  à  un  autre 
usage  le  capital  qui  s'y  trouve  enfoui?  Dans  l'industrie 
manufacturière,  rien  n'est  moins  disponible  que  le  ca- 
pital. Il  adhère  au  sol  par  d'innombrables  racines  :  il 
sèche  et  périt  bientôt  sur  pied,  s'il  n'y  puise  pas  la  fé- 
condité. 

Quanta  l'argent,  que  l'on  représente  comme  le  domi- 
nateur d'un  siècle  industriel,  je  n'entends  pas  en  con- 
tester la  puissance.  Mais,  grâce  au  développement  du 
travail,  de  l'économie  et  de  l'esprit  d'entreprise,  c'est 
une  puissance  aujourd'hui  très-partagée.  Les  caisses 
d'épargne  et  les  compagnies  d'assurance,  depuis  un 
demi-siècle  déjà,  ont  mis  le  capital  mobilier  à  la  portée 
de  tout  le  monde.  11  n'y  a  plus  rien  de  mystérieux  ni 
d'exclusif  dans  la  possession  de  la  richesse.  On  ne  se 
l'approprie  plus  par  la  spoliation  ou  par  la  conquête,  et 
l'on  ne  brûle  plus  les  juifs  pour  en  découvrir  le  secret. 
Chacun  sait  que  l'intelligence,  la  bonne  conduite  et  l'acti- 
vité sont  les  clefs  qui  en  ouvrent  les  portes.  La  société 
repose  sur  le  travail  et  sur  les  vertus  que  féconde  le 
travail.  Les  capitalistes  n'ont  plus  de  privilège  et  cessent 
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e  former  une  caste  ;  ils  ne  sont  plus  que  T état-major 
u.  Pavant-garde  de  l'industrie. 

Dans  les  débats  entre  le  maître  et  l'ouvrier,  le  droit 
'imposer  la  solution  n'appartient  pas  plus  à  l'un  qu'à 
autre.  Chacun  reste  libre  de  disposer  de  sa  chose, 
omme  il  l'entend.  Quels  que  soient  leurs  rapports  dans 
'ordre  économique,  le  capital  et  le  travail  sont  égaux 
levant  le  pouvoir,  comme  devant  la  loi.  C'est  l'état  du 
ri  arche  qui  fait  règle.  Là  est  la  force  des  choses  que  cha- 
cun doit  subir.  Mais,  si  l'une  des  deux  parties  devait 
prendre  le  rôle  d'arbitre,  le  chef  d'un  atelier  assurément 
lurait  plus  de  titres  à  l'exercer  que  l'artisan  ou  le  ma- 
nœuvre. 11  est  rare,  en  effet,  que  les  patrons  n'aient  pas 
sur  leurs  ouvriers  l'avantage  d'une  intelligence  plus 
élevée  et  d'une  raison  plus  sûre.  En  outre,  chacun  d'eux, 
représentant  des  intérêts  considérables,  figure,  en  quel- 
que sorte,  un  être  collectif.  Ajoutons  que,  si  les  ouvriers 
ont  généralement  le  dessous  dans  les  luttes  qu'ils  enga- 
gent, ce  n'est  pas  à  cause  de  la  puissance  supérieure  des 
maîtres,  c'est  bien  plutôt  parce  que  leurs  prétentions 
sont  trop  souvent  injustes  et  chimériques,  et  qu'elles 
vont  contre  les  lois  naturelles  de  la  société. 

Les  ouvriers  mécaniciens  n'ont  pas  tardé  à  s'aperce- 
voir, malgré  les  forfanteries  de  leurs  orateurs,  que  le 
temps  était  contre  eux,  et  ils  ont  cherché,  pour  mettre 
fin  au  débat,  un  expédient  qui  ne  coûtât  rien  à  leur 
amour-propre.  La  pensée  leur  est  venue  de  constituer 
un  tribunal  arbitral,  qui  aurait  prononcé  entre  eux 
et  les  maîtres.  Mais  ceux-ci  ont  décliné  les  ouver- 
tures qui  leur  étaient  faites,  se  croyant  assurés  de  leur 
droit  et  ne  voulant  pas  même  le  laisser  mettre  en  ques- 


440  ETUDES  SUR  L'ANGLETERRE. 

tion.  Quant  aux  arbitres ,  que  la  Société  amalgamée 
avait  désignés  dans  les  rangs  de  l'aristocratie,  ce  qui 
est  un  trait  de  mœurs  en  Angleterre,  trois  sur  quatre, 
lord  Ingestre,  lord  Ashburton  et  lord  Cranworth,  n'ont 
pas  accepté  la  mission  qui  leur  était  offerte.  Lord  Craii- 
worth,  qui  est  un  des  jurisconsultes  les  plus  compé- 
tents de  la  Grande-Bretagne,  a  donné  les  raisons  de  son 
refus,  dans  une  lettre  qui  mérite  de  rester  comme  une 
pièce  essentielle  du  procès  et  comme  un  monument  de 
raison  et  d'équité. 

«  Le  11  janvier  1853. 

«  Mon  cher  lord  Ashburton,  depuis  que  nous  nous  sommes 
quittés  ce  matin,  je  n'ai  cessé  de  penser  à  la  malheureuse  af- 
faire qui  a  fait  le  sujet  de  notre  conversation.  Je  confesse  qu'elle 
me  cause  un  grand  chagrin,  et  d'autant  plus  grand,  qu'il  m'est 
impossible  de  conclure  autrement  qu'en  donnant  tort  aux  ou- 
vriers. Les  maîtres  sont  plus  riches,  et  il  y  a  plus  d'instruction, 
sinon  d'intelligence,  de  leur  côté.  Je  désirerais  donc  assez  na- 
turellement, en  vous  parlant  de  cette  affaire,  pouvoir  prendre 
le  parti  du  plus  faible  ;  mais,  en  réalité,  je  ne  le  saurais  faire. 

a  Les  points  sur  lesquels  insistent  les  ouvriers,  c'est  d'abord 
et  surtout  d'interdire  aux  maîtres  d'employer  des  ouvriers  qui 
n'ont  pas  passé  par  l'épreuve  d'un  certain  apprentissage,  ce 
qui  revient  à  dire  d'employer  des  ouvriers  qui  acceptent  des 
salaires  moins  élevés  pour  faire  ce  qui  jusqu'ici  a  été  fait  par 
des  ouvriers  plus  capables  ;  c'est  ensuite  que  les  maîtres  font 
faire  une  partie  de  leurs  travaux  par  contrats  passés  avec  des 
gens  qui  emploient  des  ouvriers  à  la  tâche,  et,  enfin,  ils  insis- 
tent pour  que  les  maîtres,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  force  ma- 
jeure, renoncent  au  travail  des  heures  supplémentaires. 

«  Maintenant,  je  dois  dire  que  sur  tous  ces  points  les  ouvriers, 
à  mon  avis,  ont  tort.  Les  maîtres  doivent  certainement  être 
libres  d'employer  qui  ils  veulent.  S'il  s'agit  seulement  de  tra- 
vaux que  des  ouvriers  capables  peuvent  seuls  bien  faire,  il  n'y 
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a  pas  de  doule  qu'ils  emploieront  des  ouvriers  capables,  et  que, 
s'ils  ne  le  font  pas,  les  travaux  seront  mal  faits,  et  les  maîtres 
seront  les  premières  victimes.  S'il  s'agit  de  travaux  qui  n'exigent 
pas  des  ouvriers  plus  capables  que  d'autres,  au  nom  de  quel 
principe  peut-on  forcer  les  maîtres  à  n'employer  qu'une  seule 
classe  d'ouvriers?  Le  maître,  encore  une  fois,  doit  être  libre 
d'employer  qui  il  veut;  et,  d'un  autre  côté,  il  va  sans  dire  que 
l'ouvrier  doit  être  aussi  libre  d'accepter  ou  de  refuser  les  con- 
ditions que  le  maître  lui  offre.  Les  deux  parties  doivent  être 
parfaitement  libres  de  faire  ce  qu'elles  croient  être  le  plus  avan- 
tageux à  leurs  intérêts.  Ainsi,  qu'il  s'agisse  d'heures  supplé- 
mentaires ou  de  travail  à  la  tâche,  toutes  les  relations  entre  le 
maître  et  l'ouvrier  sont  ou  doivent  être  celles  de  deux  parties 
agissant  dans  l'exercice  de  leur  complète  liberté.  Le  maître  a  le 
droit  de  proposer  les  conditions  qu'il  lui  convient  d'offrir, 
comme  l'ouvrier  d'accepter  où  de  refuser  ces  conditions.  Dans 
cette  situation,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  coalition  de  part  ni 
d'autre,  le  résultat  ne  peut  être  que  juste  et  convenable  pour 
les  deux  côtés.  Si  le  maître  est  trop  dur  ou  déraisonnable,  il  ne 
trouvera  pas  d'ouvriers  qui  veuillent  travailler  pour  lui;  si 
l'ouvrier  insiste  pour  obtenir  des  conditions  impossibles,  le* 
maître  ne  lui  donnera  pas  de  travail,  et  l'ouvrier  restera  sans 
ouvrage. 

«  Le  malheur,  c'est  que,  dans  ces  contestations  entre  maîtres 
et  ouvriers,  on  ne  laisse  jamais  les  choses  à  leur  cours  naturel, 
c'est-à-dire  prendre  le  tour  qu'elles  preudraient  s'il  s'agissait 
d'une  contestation  particulière.  Des  deux  côtés  on  cherche  à 
tirer  avantage  de  la  liberté  que  donne  la  loi  de  se  coaliser.  Je 
crois  cependant  que  la  loi  a  bien  fait  de  reconnaître  le  droit  de 
ces  coalitions.  11  n'est  jamais  politique  de  vouloir  empêcher  par 
la  loi  ce  qui  existera,  légal  ou  non.  Mais  le  malheur,  c'est  qu'au 
jeu  des  coalitions,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  les  ouvriers  font  or- 
dinairement des  fautes.  Us  débutent  avec  les  plus  honnêtes  et 
les  plus  loyales  intentions.  Us  n'ont  aucune  idée  de  faire  valoir 
contre  les  maîtres,  ni  contre  aucun  des  leurs,  rien  qui  ressemble 
à  la  force  brutale.  Us  croient  que  la  justice,  ou  du  moins  ce 
qu'ils  considèrent  comme  tel,  opérera  par  sa  seule  force  morale 
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sur  l'esprit  des  maîtres,  ou  autrement,  que  l'impossibilité  de 
trouver  des  ouvriers  forcera  les  maîtres  à  accepter  les  conditions 
qu'on  leur  propose.  La  vérité  est  que,  dans  de  pareilles  coali- 
tions, les  maîtres  ont  un  immense  avantage  sur  les  ouvriers.  Le 
pis  qui  puisse  leur  arriver,  c'est  que  leur  capital  reste  impro- 
ductif pendant  une  saison.  La  raison  qui  fait  qu'ils  insistent 
pour  que  les  points  en  discussion  soient  résolus  avec  la  plus 
entière  liberté,  c'est  parce  qu'ils  pensent  que  sans  cette  liberté 
ils  ne  pourront  pas  faire  que  leur  capital  produise  un  intérêt 
convenable,  et  par  suite  ils  aiment  mieux  le  laisser  improductif 
pendant  un  temps,  mais  avec  l'espérance  d'un  meilleur  avenir. 
11  n'y  a  pas  de  chance  pour  que  la  loi  soit  violée  de  leur  côté, 
et  ils  peuvent  choisir  leur  temps.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  ou- 
vriers. Pour  eux,  ce  qui  reste  improductif,  ce  n'est  pas  un  ca- 
pital dont  il  est  toujours  possible  de  consommer  une  fraction 
minime,  pour  assurer  la  subsistance  du  jour;  pour  eux,  c'est  le 
travail  qui  est  leur  seule  richesse.  Lorsque  cette  richesse  est 
improductive,  ils  doivent  demander  leurs  moyens  d'existence 
à  des  fonds  fournis  par  d'autres,  et  de  toute  nécessité  il  arrive 
que  ces  fonds  ne  sont  bientôt  fournis  qu'à  contre-cœur.  Alors 
viennent  la  colère  et  la  crainte  :  les  uns  se  portent  à  des  actes 
de  violence  contre  les  maîtres  ;  d'autres  sont  conduits,  forcés 
si  vous  le  voulez,  à  quitter  le  parti  où  ils  s'étaient  jetés,  et  à 
chercher  du* travail  à  tout  prix  ;  et  tout  cela  mène  à  la  haine, 
à  la  violence  entre  ouvriers,  pour  finir  par  le  triomphe  des 
maîtres. 

«  Je  m'intéresse  sincèrement  au  sort  des  ouvriers,  car  je  crois 
en  conscience  que  la  plupart,  sinon  tous,  sont  non-seulement 
très-persuadés  de  leurs  droits,  mais  s'opposeraient  encore  très- 
vivement  à  ceux  d'entre  eux  qui  voudraient  tenter  quelque 
chose  d'injuste  ou  de  violent  contre  leurs  maîtres  ou  contre 
tous  autres.  Mais  si  pures  et  si  pacifiques  que  soient  leurs  in- 
tentions, je  sais  par  expérience  quel  est  l'inévitable  résultat  de 
tout  cela.  11  a  été  de  mon  pénible  devoir  déjuger  et  de  condam- 
ner, pour  des  délits  de  la  nature  de  ceux  auxquels  j'ai  déjà  fait 
allusion,  des  hommes  qui,  je  n'en  doute  pas,  eussent  été  indi- 
gnés si,  lorsqu'ils  sont  entrés  dans  les  coalitions,  on  leur  avait 
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prédit  que  ce  qu'ils  faisaient  devait  nécessairement  les  conduire 
à  la  violation  de  la  loi.  Et  cependant  c'est  toujours  ainsi  qu'il 
en  arrive.  Je  ne  saurais  trouver  mauvais  que  les  maîtres  se  re- 
fusent à  toute  condition  qui  pourrait  porter  atteinte  à  la  liberté 
de  leurs  conventions  avec  les  ouvriers  qu'ils  emploient.  Us  sont 
dans  leur  droit,  et  il  serait  aussi  injuste  de  vouloir  leur  impo- 
ser quelque  entrave  en  ce  genre,  qu'il  le  serait  de  vouloir  for- 
cer les  ouvriers  à  accepter  sans  débat  la  volonté  des  maîtres.  Le 
devoir  et  l'intérêt  des  ouvriers,  c'est  de  traiter  Faffaire  comme 
s'il  s'agissait  d'un  marché  à  conclure  d'homme  à  homme.  Qu'ils 
le  fassent,  qu'ils  respectent  la  liberté  de  leurs  maîtres;  que 
ceux-ci  soient  libres  de  proposer  des  conditions  que  les  ouvriers 
seront  libres  de  rejeter,  et  je  n'hésite  pas  à  croire  que  les 
maîtres  écouteront  facilement,  ou  mieux  encore,  avec  empres- 
sement tout  ce  que  les  ouvriers  auront  à  dire  sur  les  modifica- 
tions les  plus  avantageuses  pour  eux  à  introduire  dans  le 
système,  pourvu  que  ces  modifications  n'enchaînent  pas  la 
liberté  des  maîtres.  Je  suis  certain  qu'un  temps  viendra  où  les 
ouvriers  regretteront  profondément  ce  qu'ils  ont  fait,  si  réelle* 
ment  le  but  de  leur  nouvelle  coalition  est  de  priver  leurs  maîtres 
du  droit  naturel  qu'ils  ont  de  conduire  leurs  affaires  comme  ils 
l'entendent.  Le  sort  des  ouvriers  me  paraît  digne  du  plus  grand 
intérêt,  et  j'aurais  été  très-heureux  de  pouvoir  prendre  ma  part 
d'un  arbitrage  d'où  serait  résultée  la  solution  des  difficultés 
présentes;  mais  en  vérité  je  ne  saurais  accepter  ce  rôle. 

«  Je  me  rappelle  que  vous  me  disiez  que  les  ouvriers  croient 
qu'il  devrait  exister  quelque  tribunal  chargé  de  décider  la  ques- 
tion entre  eux  et  leurs  maîtres,  et  qu'un  tribunal  de  ce  genre 
existe  en  France.  Je  ne  sais  pas  bien  quelle  est  sur  ce  point  la 
législation  et  quelles  sont  les  institutions  de  nos  voisins,  mail 
j'ai  bien  de  la  peine  à  croire  qu'il  puisse  exister  une  loi  qui 
règle  les  conditions  auxquelles  un  maître  doit  traiter  avec  ses 
ouvriers;  c'est  un  sujet  qui  échappe  nécessairement  à  la  puis- 
sance d'un  tribunal  ou  d'une  commission  arbitrale,  et  cela  par 
la  raison  toute  simple  qu'après  le  jugement  rendu,  le  maître 
n'aurait  qu'à  dire  :  Je  ne  veux  pas  me  soumettre  à  de  pareilles 
conditions,  et  que  personne  ne  pourrait  le  contraindre  à  les 
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subir.  Lorsque  l'ouvrier  n'est  pas  une  personne  libre,  capable 
de  traiter  sur  le  pied  de  l'égalité  avec  le  maître,  si  c'est  par 
exemple  une  femme  ou  un  enfant,  je  comprends  que  la  loi 
puisse  et  doive  intervenir;  mais  je  regretterais  vivement,  et 
comme  une  humiliation  pour  mon  pays,  que  les  ouvriers, 
hommes  de  l'Angleterre,  se  résignassent  à  réclamer  l'interven- 
tion législative  en  faisant  appel  aux  motifs  qui  ont  mis  les 
femmes  et  les  enfants,  pour  ce  qui  est  de  leurs  rapports  avec 
leurs  maîtres,  sous  la  protection  spéciale  et  particulière  de  la 
loi.  J'aurais  voulu  pouvoir  vous  écrire  d'une  manière  plus  com- 
pétente et  surtout  plus  utile  ;  j'espère  cependant  que  les  ouvriers 
ne  se  laisseront  pas  aller  à  adopter  une  ligne  de  conduite  aussi 
préjudiciable  à  leurs  intérêts  que  la  position  actuelle  des  affaires 
semble  devoir  le  faire  craindre. 
«  Croyez-moi,  etc.  Granworth.  » 

On  voit,  par  une  lettre  de  lord  Goderich  qui  a  pris  parti 
pour  les  ouvriers,  que  ceux-ci  auraient  voulu  constituer, 
pour  lui  soumettre  le  différend,  une  sorte  de  tribunal  de 
prud'hommes.  Mais  ils  ne  se  rendaient  pas  un  compte 
exact  des  attributions  qui  sont  dévolues  chez  nous  à  ces 
conseils.  Ainsi  que  lord  Granworth  Ta  pressenti,  les  con- 
seils de  prud'hommes  ne  sont  pas  chargés  de  régler  les 
rapports  entre  le  maître  et  l'ouvrier  ;  il  ne  leur  appartient 
en  aucune  façon  de  statuer  sur  la  valeur  ni  sur  les  con- 
ditions du  travail  ;  et  le  législateur  ne  les  a  pas  chargés, 
à  défaut  des  parties,  de  trancher  les  questions  de  salaire. 
Ce  sont  des  tribunaux  auquels  l'ouvrier  et  le  maître 
peuvent  avoir  recours  dans  leurs  différends  pour  obtenir 
l'exécution  ou  l'interprétation  des  conventions  arrêtées 
entre  eux.  Mais  il  faut  pour  cela  que  les  conventions 
existent,  et  les  conseils  de  prud'hommes  n'ont  pas  man-  | 
dat  pour  y  suppléer.  Toute  convention,  en  effet,  suppose 
le  consentement  libre  des  parties  ;  aucune  d'elles  n'ob- 
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serverait  de  prétendus  contrats  qui  ne  représenteraient 
que  la  volonté  ou  l'opinion  du  juge. 

Une  seule  puissance  a  le  droit  d'intervenir,  parce 
qu'elle  ne  s'impose  pas,  et  qu'au  lieu  de  commander  elle 
persuade.  C'est  l'opinion  publique  qui,  longtemps  absor- 
bée par  les  questions  politiques,  ne  dédaigne  point  aujour- 
d'hui de  porter  ses  regards  sur  d'autres  intérêts.  L'opi- 
nion publique ,  se  prononçant  contre  des  exigences 
déraisonnables,  de  quelque  part  qu'elles  viennent,  voilà 
le  seul  arbitre  que  les  ouvriers  et  les  maîtres  acceptent 
bon  gré  mal  gré.  Déjà  la  puissance  irrésistible  de  ses 
jugements  se  fait  sentir  dans  la  circonstance.  L'attitude 
différente,  qu'ont  gardée  les  deux  parties  devant  ce  tri- 
bunal suprême,  révèle  clairement  l'inégalité  de  leurs 
droits.  Les  patrons  n'ont  pas  l'air  de  concevoir  la  moin- 
dre inquiétude  sur  ses  décisions  ;  ils  ne  se  réunissent  que 
rarement  et  sans  éclat  ;  ils  parlent  peu  et  écrivent  moins 
encore.  Les  ouvriers,  au  contraire,  font  des  efforts  inouïs 
pour  détourner  le  courant  de  leur  côté.  Achaque  instant, 
le  conseil  exécutif  de  la  Société  amalgamée  convoque  des 
réunions  publiques.  Les  rédacteurs  des  journaux  y  sont 
appelés,  et  pris  à  partie  ou  caressés,  selon  le  vent  qui 
souffle  dans  les  voiles  de  la  coalition.  Ses  avocats  en  titre 
sont  occupés  sans  cesse  à  exposer  ses  griefs  et  à  défen- 
dre ses  prétentions.  La  Société  multiplie  les  avertisse- 
ments, les  placards  et  les  circulaires.  Elle  ressemble,  en 
un  mot,  à  la  conscience  inquiète  d'un  coupable,  qui 
parle  tout  haut  et  le  trahit  pendant  son  sommeil. 

Ces  efforts  désespérés  n'ont  ni  désarmé  ni  ajourné  la 
sévérité  de  la  raison  publique.  C'est  la  première  fois 
peut-être  qu'elle  se  montre  aussi  unanime  en  Angleterre. 

II.  38 
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La  coalition  des  ouvriers  mécaniciens,  quelle  que  soit  la 
durée  de  l'agonie,  est  désormais  condamnée,  et  viendra, 
un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  expirer  à  ses,  pieds. 
Dès  les  premiers  jours  de  janvier,  F  Association  des  ou- 
vriers attachés  à  la  construction  des  machines  à  vapeur, 
qui  compte  trois  mille  membres,  et  dont  le  siège  princi- 
pal est  à  Birmingham,  a  refusé  tout  appui  à  la  Société 
amalgamée,  déclarant  que  cette  levée  de  boucliers  n'é- 
tait ni  motivée  ni  opportune.  Les  simples  journaliers, 
de  leur  côté,  qui  sont  le  grand  nombre  dans  l'industrie 
mécanique,  ont  exprimé,  dans  des  réunions  publiques, 
leur  mécontentement  de  voir  le  travail  arrêté  par  les 
prétentions  des  ouvriers  les  plus  habiles,  les  mieux  ré- 
tribués et  qui  devraient  s'estimer  les  plus  heureux. 
Enfin,  les  patrons,  cédant  aux  conseils  de  la  prudence 
et  de  l'humanité,  ont  rouvert  leurs  ateliers  à  tous  les  ou- 
vriers qui  voudraient  s'engager. à  ne  pas  soutenir  la  So- 
ciété  amalgamée  dans  la  lutte  ;  les  ouvriers  accourent, 
et  les  usines,  pourvues  d'un  assez  grand  nombre  de  bras 
pour  reprendre  leur  activité,  recommencent  à  marcher. 
On  peut  donc  considérer  le  différend  comme  dès  à 
présent  vidé.  La  coalition  des  ouvriers  mécaniciens  est 
vaincue;  et  la  querelle,  malgré  ses  proportions,  n'aura  pas 
toutes  les  conséquences  que  l'on  était  fondé  à  craindre. 
La  suspension  du  travail  n'a  duré  qu'un  mois  ;  on  s'est 
imposé,  des  deux  côtés,  de  rudes  privations,  et  l'on  a  dis- 
sipé, dans  une  consommation  oisive,  des  capitaux  qui  au- 
raient pu  recevoir  un  emploi  productif;  mais  l'on  n'est  pas 
allé  jusqu'au  désespoir  ni  jusqu'à  la  misère.  Ajoutons  que 
l'industrie,  à  peine  interrompue  dans  sa  marche,  ne  sera 
pas  dans  la  nécessité  d'émigrer  ni  de  se  réduire.  Les 
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ouvriers  mutinés  souffriront  seuls,,  car  il  faudra  que  les 
constructeurs,  pour  exécuter  promptement  les  com- 
mandes, appellent  des  ouvriers  étrangers.  Par  contre, 
un  certain  nombre  d'artisans  mécaniciens  sont  déjà  em- 
bauchés pour  la  Belgique.  Ils  vont  contribuer  au  déve- 
loppement d'une  industrie  rivale,  et  fournir  à  cette 
concurrence  des  armes  qui  ne  leur  seront  pas  même  très- 
chèrement  payées.  Ainsi,  la  souffrance  n'étant  pas  éga- 
lement répartie  entre  le  capital  et  le  travail,  la  leçon, 
pour  les  fauteurs  de  coalition,  n'en  sera  que  plus  rude. 

Il  faut  rendre  grâce  de  ce  résultat  aux  lumières  de 
notre  époque.  Dans  un  pays  où  chacun  peut  s'éclairer 
librement  sur  ses  devoirs  comme  sur  ses  intérêts,  l'in- 
justice ne  peut  pas  triompher  et  l'oppression  est  impos- 
sible. L'opinion,  qui  a  défendu  les  maîtres  des  préten- 
tions des  ouvriers,  défendrait,  avec  la  même  équité  et 
avec  le  même  succès,  les  ouvriers  contre  les  exigences 
des  maîtres,  le  droit  passant  de  leur  côté. 

Voilà  désormais  une  chance  de  plus  pour  les  solu- 
tions pacifiques.  La  raison  générale  se  charge  de  redres- 
ser les  écarts  qui  échapperaient  à  la  répression  de  la  loi. 


DU  TAUX  DES  SALAIRES  (1). 


La  question  des  salaires  est  à  la  fois  la  plus  difficile 
[ue  la  science  puisse  agiter,  et  la  plus  grave  que  la  po- 
itique  ait  à  résoudre.  Parmi  les  peuples  modernes,  qui 
rivent  non  de  la  guerre,  mais  de  l'industrie,  cette  diffi- 
culté intéresse  tout  le  monde.  En  vain  l'on  a  proclamé 
a  liberté  du  travail,  ce  régime  des  nations  parvenues  à 
leur  maturité  et  qui  disposent  d'elles-mêmes  ;  les  gou- 
vernements, sollicités  par  les  intérêts,  par  les  passions  et 
par  les  misères,  sont  toujours  tentés  d'intervenir.  Il  en 
est  peu  qui  n'aient  cherché,  soit  par  l'impôt,  soit  par 
des  lois  de  douanes,  soit  par  les  restrictions  apportées  à 
l'exercice  des  professions,  soit  même  par  des  institutions 
de  charité,  à  modifier  et  par  conséquent  à  troubler  le 
cours  naturel  des  choses.  L'impatience  un  peu  fébrile 
des  pouvoirs  publics  a  gagné  les  classes  laborieuses  ; 
dans  la  poursuite  ou  dans  la  défense  de  leurs  intérêts, 
elles  n'ont  plus  su  ou  voulu  procéder  que  par  coalitions, 
par  émeutes  et  par  révolutions.  Il  y  a  eu  un  moment  où, 

(*)  M.  Léon  Faucher  a  examiné  dans  ce  travail  le  traité  de  M.  Mac- 
Culloch  sur  les  circonstances  qui  déterminent  le  taux  des  salaires  et 
qui  influent  sur  le  sort  des  classes  laborieuses. 
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la  société  européenne  chancelant  sur  ses  fondements,  la 
propriété  allait  être  rayée  du  livre  des  droits,  et  où  les 
principes  moraux  s'effaçaient  complètement  dans  les 
âmes. 

Nous  commençons  à  sortir  de  ce  chaos  orageux.  Gou- 
vernements et  peuples,  chacun  s'est  instruit  à  ses  dé- 
pens et  à  l'école  de  ses  propres  fautes."  Les  violences  et 
les  avortements  du  socialisme  ont  remis  la  science  éco- 
nomique en  honneur.  La  notion  du  capital  et  celle  du 
travail  se  dégagent,  quoique  lentement,  des  nuages  qu'a- 
vait amassés  la  tempête  de  1848. 

Ajoutez  que  l'activité  des  populations  ne  peut  pas  être 
perpétuellement  suspendue  par  ces  disputes.  L'ouvrier 
s'est  fatigué  de  l'inaction,  et  le  capitaliste  n'a  pas  voulu 
laisser  plus  longtemps  ses  trésors  improductifs.  En  lut- 
tant pour  agrandir  sa  part  dans  la  répartition  des  fruits, 
chacun  oubliait  de  produire.  Les  besoins  de  l'industrie  et 
du  commerce  vont  imposer  aux  combattants  une  trêve 
temporaire,  à  défaut  de  paix. 

C'est  le  moment  où  la  science  peut  utilement  prendre 
la  parole.  Les  erreurs  des  gouvernants  et  les  passions  des 
classes  laborieuses  nous  laissent  un  peu  de  répit  :  proû- 
tons-en  pour  rétablir  la  vérité  dans  la  question  des  sa- 
laires. 

M.  Mac-Culloch  vient  de  le  tenter  en  publiant,  au  mois 
de  novembre  dernier,  un  traité  sur  les  circonstances  qui 
déterminent  le  taux  des  salaires  et  qui  influent  sur  le 
sort  des  classes  laborieuses.  Ce  petit  livre  n'a  rien  d'ori- 
ginal, et  ne  prétend  point  innover.  C'est  un  résumé 
clair,  précis  et  complet  des  principes  ainsi  que  des  ré- 
sultats que  l'observation  des  faits  a  permis  de  consacrer. 
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Les  découvertes  successives  dont  s'est  enrichie  la  théorie 
des  salaires,  en  France,  depuis  Turgot  jusqu'à  Rossi,  et 
en  Angleterre,  depuis  Adam' Smith  jusqu'à  John  Mill, 
s'y  trouvent  condensées  dans  une  centaine  de  pages. 
L'auteur  a  voulu  écrire  pour  les  ouvriers,  et  leur  faire 
comprendre  que  c'est  d'eux  principalement  que  dépend 
leur  bon  ou  leur  mauvais  sort. 

Le  prix  du  travail  varie  sur  le  marché  ;  le  taux  des  sa* 
laires  n'obéit  pas  à  une  mesure  constante.  L'ouvrier 
n'obtient  pas  toujours,  pour  une  quantité  de  travail 
donnée,  la  même  somme  de  ressources  et  de  jouissances. 
La  rémunération  qu'il  reçoit,  tantôt  s'élève  et  tantôt 
s'abaisse,  suivant  une  loi  qui  n'a  rien  de  capricieux  ni 
d'arbitraire,  et  qui  rattache  la  valeur  vénale  de  la  main* 
d'oeuvre  à  l'état  général  des  transactions. 

Le  prix  des  services,  comme  celui  des  marchandises, 
dépend  du  rapport  qui  s'établit  entre  l'offre  et  la  de- 
mande. M.  Cobden  a  donné  une  forme  pittoresque  à  ce 
principe,  en  disant  que  «  le  salaire  baissait  quand  deux 
ouvriers  couraient  après  un  maître,  et  que  le  salaire 
haussait  quand  deux  maîtres  couraient  a  près  un  ouvrier.  » 
Mais  d'où  viennent  ces  variations  dans  la  demande?  Par 
quelle  cause  l'industrie  manque-t-elle  dans  certaines  cir- 
constances, tandis  que  dans  d'autres  temps  ou  dans  d'au- 
tres lieux  elle  s'en  trouve  surchargée  ? 

L'activité  du  travail  et  le  taux  de  sa  rémunération  ne 
tiennent  pas  toujours  à  la  fertilité  du  sol,  à  l'étendue  des 
manufactures  ni  à  la  richesse  des  habitants.  Un  sol  fer- 
tile peut  être  mal  cultivé  ;  des  usines  importantes  tom- 
bent quelquefois  dans  les  mains  de  manufacturiers  in- 
habiles, ou  qui  voient  se  fermer  leurs  débouchés;  enfln 
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l'opulence,  qui  poussé  à  jouir,  ne  sollicite  pas  toujours  a 
produire.  C'est  du  capital  qu'un  peuple  peut  consacrer 
à  la  rémunération  du  travail,  que  dépend  la  bonne  ou  la 
mauvaise  condition  des  salaires.  Si  ce  capital  vient  à 
s'accroître  sans  qu'un  accroissement  correspondant  se 
manifeste  dans  les  rangs  de  la  population,  chaque  tra- 
vailleur en  recevra  une  plus  forte  part,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  son  salaire  augmentera.  Si,  au  contraire, 
l'accroissement  de  la  population  devance  celui  du  capi- 
tal, chaque  travailleur  aura  une  part  plus  faible  dans  la 
distribution  de  ce  fonds,  et  verra  baisser  par  conséquent 
le  niveau  des  salaires. 

«Supposons,  dit  M.  Mac-Culloch,  que  le  capital  at- 
tribué annuellement  par  une  nation  au  payement  du 
travail  s'élève  à  30  millions  sterling.  Si  la  contrée  ren- 
ferme 2  millions  d'ouvriers,  il  est  évident  que  le  salaire 
de  chacun,  en  les  rémunérant  tous  au  même  taux,  serait 
de  15  livres  ;  et  il  n'est  pas  moins  évident  que  ce  taux  ne 
pourrait  s'augmenter  que  dans  le  cas  où  le  capital  s'ac- 
croîtrait plus  rapidement  que  la  population,  ou  dans  le 
cas  où  le  nombre  des  ouvriers  se  réduirait  dans  une  pro- 
portion plus  forte  que  la  somme  du  capital.  Aussi  long- 
temps que  le  capital  et  la  population  marchent  de  front, 
qu'ils  augmentent  ou  diminuent  dans  la  même  propor- 
tion, le  taux  des  salaires  reste  le  même.  C'est  seulement 
quand  le  rapport  du  capital  à  la  population  vient  à  chan- 
ger, que  le  prix  du  travail  subit  une  augmentation  ou 
une  réduction  correspondante.  Le  bien-être  et  le  comfort 
des  classes  laborieuses  dépendent  donc  directement  du 
rapport  que  garde  leur  accroissement  avec  celui  du  ca- 
pital qui  sert  à  les  occuper  et  à  les  nourrir.  Si  elles  se 
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multiplient  plus  rapidement  que  les  fonds  des  salaires, 
le  prix  du  travail  sera  réduit  ;  ce  prix  s'élèvera,  si  leur 
multiplication  est  plus  lente  que  celle  de  la  richesse  qui 
les  défraye.  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen,  pour  élever  les 
salaires,  que  d'accélérer  l'accroissement  du  capital  par 
rapport  à  la  population,  ou  de  retarder  l'accroissement 
de  la  population  par  rapport  au  capital.  » 

Telle  est  la  formule  de  l'inflexible  loi  qui  règle  le 
taux  des  salaires  et  par  conséquent  le  sort  des  classes  la- 
borieuses. Mais  ce  principe,  que  l'économie  politique  de 
nos  jours  a  remis  en  lumière,  est-il  généralement  ob- 
servé ?  Malthus  a  démontré  que,  dans  l'état  actuel  des 
idées  et  des  mœurs,  la  population  avait  une  tendance 
bien  constatée  à  se  développer  plus  rapidement  que  la 
richesse.  L'état  de  l'Irlande,  au  besoin  même  celui  de 
l'Angleterre,  en  présentent  l'exemple  le  plus  éclatant. 
Sans  doute,  la  production  est  loin  d'avoir  atteint,  dans 
les  contrées  les  plus  industrieuses  et  les  mieux  cultivées, 
sa  dernière,  sa  plus  extrême  limite.  La  terre  pourrait 
rendre  trois  ou  quatre  fois  plus  qu'elle  ne  rend,  et  les 
combinaisons  auxquelles  se  livre  la  puissance  manu- 
facturière pour  transformer  les  éléments  que  lui  fournit 
le  sol  sont  certainement  très-étendues.   Mais  la  science 
a  beau  reculer  la  limite  de  la  production,  il  y  en  a  une; 
la  production  est  une  quantité,  elle  n'est  pas  l'infini  ; 
qu'on  l'étende  jusqu'où  l'on  voudra,  il  demeurera  pos- 
sible de  concevoir  le  point  auquel  la  population,  comme 
une  mer  qui  monte  toujours,  finira  par  l'atteindre  et 
par  la  dépasser.  L'âge  d'airain  suivra  nécessairement 
l'âge  d'argent,  si  l'espèce  humaine  continue  à  s'aban- 
donner à  ses  penchants  sans  contrainte. 
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Dans  les  contrées  où  la  population  s'accroît  rapide- 
ment et  sans  malaise,  la  présomption  est  que  le  progrès 
de  la  richesse,  que  l'accroissement  du  capital  disponi- 
ble pour  les  salaires  a  marché  plus  vite  encore  ou  tout 
au  moins  du  même  pas.  Ainsi  vont  les  États-Unis,  dont 
la  population  continue  à  doubler  tous  les  vingt-cinq  ans. 
On  en  dirait  autant,  quoique  avec  une  certaine  réserve, 
de  l'Angleterre,  qui  ne  comptait  que  6  millions  d'habi- 
tants en  1750,  et  qui,  un  siècle  plus  tard,  en  renfer- 
mait trois  fois  plus,  soit  environ  18  millions.  Toutes 
choses  égales,  les  peuples  nouveaux  doivent  multiplier 
beaucoup  plus  vite  que  ceux  qui  sont  établis  dans  des 
contrées  depuis  longtemps  civilisées.  Gomme  ils  ne  cul- 
tivent, au  début,  que  les  bonnes  terres,  et  comme  le 
fermier  est  en  même  temps  propriétaire  du  soi,  le  tra- 
vail obtient  une  rémunération  plus  considérable,  l'accu- 
mulation du  capital  se  fait  avec  une  rapidité  extraordi- 
naire,  et  l'accroissement  des  moyens  de  subsistance 
suscite,  par  une  réaction  naturelle,  celui  de  la  popula- 
tion. Aux  États-Unis,  dans  le  Far- West,  le  grand  nom- 
bre des  enfants  est  une  richesse,   et  la  première  de 
toutes  pour  la  famille  ;  dans  la  vieille  Europe,  il  devient 
un  fardeau.  La  surabondance  de  la  population  amène  in- 
variablement, sur  le  continent  européen,  la  plus  abjecte 
pauvreté  ;  et  il  n'y  a  pas  de  nation  qui  n'ait  son  Irlande. 

Les  socialistes  ont  cru  résoudre  la  difficulté  en  pro- 
posant de  changer  la  distribution  de  la  richesse.  Mais  ce 
système,  qui  exigerait  le  renversement  des  lois  sur  les- 
quelles repose  la  société,  ne  ferait  que  déplacer  la  mi- 
sère ;  on  la  transporterait  peut-être  d'une  classe  à  une 
autre,  mais,  à  coup  sûr,  on  ne  la  supprimerait  pas.  On 
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appauvrirait  les  riches  pour  enrichir  les  pauvres  ;  mais 
on  n'élargirait  pas  la  base,  et  Ton  n'élèverait  pas  le  som- 
met de  la  pyramide  sociale. 

Les  économistes,  au  contraire,  pensent  que  dans  tout 
pays  où  la  population  surabonde,  où  un  déficit  existe 
dans  les  moyens  de  subsistance,  et  où  les  salaires  sont 
déprimés,  il  n'y  a  pas  d'autre  alternative,  pour  rétablir 
l'équilibre,  que  d'augmenter  la  production,  avec  la  pro- 
duction le  capital,  et  avec  le  capital  le  fonds  des  salaires, 
ou  de  diminuer  l'encombrement  et  la  concurrence  des 
bras  par  l'émigration.  La  Grande-Bretagne  doit  certai- 
nement l'aisance  relative  dont  jouissent  aujourd'hui 
toutes  les  classes  de  sa  population,  moins  encore  à  la 
liberté  commerciale,  qui  a  mis  les  aliments  les  plus 
essentiels  à  la  portée  des  ouvriers  les  moins  rétribués, 
qu'à  l'émigration,  qui  a  diminué  l'offre,  et  qui  a  aug- 
menté la  demande  du  travail  en  emportant  chaque  an- 
née 300,000  habitants  vers  l'Amérique  du  Nord  ou  vers 
les  Terres  australes. 

On  a  vu  que  le  prix  courant  du  travail  dépendait  du  rap* 
port  qui  existait  entre  le  capital  consacré  à  le  défrayer 
et  le  nombre  des  travailleurs.  On  sait  encore  qu'un  ac- 
croissement de  la  population  qui  excède  celui  du  capital, 
amène  infailliblement  la  dépression  des  salaires.  Mais  il  y 
a  des  limites,  au-dessous  desquelles  cette  réduction  ne  peut 
pas  descendre  ;  et  les  salaires,  outre  leur  taux  courant 
sur  le  marché,  ont  aussi  leur  taux  nécessaire  et  comme 
naturel.  «  Ce  que  le  travail  coûte  à  produire,  dit  avec 
raison  M.  Mac-Culloch,  comme  les  frais  de  toute  autre 
production,  doit  se  retrouver  dans  le  prix  de  vente. 
La  race  des  travailleurs  s'éteindrait  bientôt,  s'ils  ne 
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gagnaient  pas  de  quoi  vivre  et  de  quoi  alimenter  leurs 
familles.  Cette  limite  est  la  plus  extrême  à  laquelle  on 
puisse  réduire  sous  une  forme  permanente  le  taux  des 
salaires.  Quelque  faible  que  soit  la  demande  du  travail, 
si  le  prix  des  choses  nécessaires  à  la  subsistance  des  tra- 
vailleurs vient  à  s'accroître,  le  prix  naturel  ou  néces- 
saire de  la  main-d'œuvre  doit  s'accroître  aussi.  Sup- 
posons, pour  prendre  un  exemple,  que,  dans  un  temps 
de  disette,  le  prix  du  pain  de  quatre  livres  monte  à 
5  shillings,  il  est  clair,  dans  ce  cas,  comme  le  nombre 
des  journaliers  cherchant  de  l'emploi  restera  le  même, 
et  comme  une  augmentation. du  prix  du  pain,  quand  une 
mauvaise  récolte  la  détermine,  ne  peut  pas  accroître  la 
demande  des  bras,  que  le  niveau  des  salaires  ne  s'élèvera 
point.  Ces  journaliers  seront  donc  forcés  d'économiser, 
et  la  cherté  du  pain  aura  pour  effet,  en  diminuant  la  con- 
sommation, de  répartir  .plus  également  les  privations  sur 
toute  la  durée  de  Tannée.  Mais  supposons  que  la  cherté, 
au  lieu  d'être  accidentelle,  ait  une  cause  permanente, 
comme  la  difficulté  de  produire,  alors  la  question  qui 
s'élève  est  celle-ci  :  le  prix  de  la  main-d'œuvre  restera- 
t-il  stationnaire,  ou  devra-t-il  augmenter  ?  On  peut  mon- 
trer que,  dans  ce  cas,  l'augmentation  est  inévitable.  Il 
tombe  sous  le  sens,  en  effet,  que  le  bien-être  des  classes 
laborieuses  se  trouverait  fortement  atteint  par  l'élévation 
du  prix  du  pain,  et  que  ceux  qui  avant  la  cherté  avaient 
de  quoi  subsister,  se  verraient  réduits  à  un  état  de  dé- 
nûment  extrême  et  pourraient  à  peine  ne  pas  mourir 
de  faim.  Dans  ces  circonstances,  la  mortalité  ne  man- 
querait pas  de  s'accroître;  la  difficulté  que  chacun 
éprouverait  de  pourvoir  à  sa   subsistance  tiendrait  en 
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échec  la  formation  des  unions  conjugales  et  le  progrès 
de  la  population.  De  cette  manière,  on  verrait  diminuer 
soit  le  chiffre  de  1& population,  soit  la  proportion  de  son 
accroissement,  soit  l'un  et  l'autre  à  la  fois.  La  décrois- 
sance de  la  population,  en  éclaircissant  les  rangs  des 
ouvriers,  et  en  augmentant  le  capital  par  rapport  à  la 
population,  permettrait  aux  travailleurs  d'obtenir  de 
plus  forts  salaires.  » 

Ce  taux  naturel  des  salaires,  pour  lequel  M.  Mac- 
Culloch  ne  fait  que  reproduire  la  définition  donnée  par 
Adam  Smith,  n'est  pas  une  quantité  fixe  et  invariable  ; 
il  varie,  au  contraire,  selon  les  époques  et  suivant  les 
lieux.  Les  besoins  de  l'homme  changent  avec  le  climat, 
et  la  civilisation  développe  des  penchants  qu'il  faut  sa- 
tisfaire. M.  de  Humboldt  a  remarqué  que  l'ouvrier  au 
Mexique  dépensait  un  tiers  de  plus  pour  sa  subsistance 
dans  la  région  tempérée  que  dans  la  région  chaude.  En 
Angleterre,  les  classes  laborieuses  vivent  de  pain,  de  blé 
et  de  viande  ;  en  Irlande,  les  pommes  de  terre  ont  long- 
temps fait  la  base  unique  de  leur  nourriture  ;  en  Chine 
et  dans  l'Indoustan,  elles  se  nourrissent  de  riz.  Cette  iné- 
galité d'aliments  doit  amener  une  différence  correspon- 
dante dans  le  prix  du  travail.  Aussi  l'Indien  se  contente- 
t-ii  de  3  pence  (30  c.)  pour  la  rémunération  de  sa 
journée,  tandis  que  l'Anglais  exige  en  moyenne  sept  ou 
huit  fois  davantage.  Sans  quitter  l'Angleterre,  on  trouve 
que  le  salaire  du  travail  agricole  varie  du  simple  au 
double,  qu'il  est  de  14  shillings  par  semaine  dans  le 
Yorkshire,  et  de  7  shillings  seulement  dans  le  comté  de 
Dorset,  où  les  paysans  se  nourrissent  mal  et  sont  misé- 
rablement logés. 

II.  39 


) 
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M*  Mac-€ulloch  consacre  un  chapitre  de  son  livre  a 
démontrer  que  des  salaires  élevés  sont  préférables,  dans  I 
l'intérêt  des  classes  laborieuses,  à  *des  salaires  avilis,  j 
Cette  doctrine  n'a  plus  d'adversaires.  En  tout  cas,  lors-  I 
que  la  recherche  de  l'opulence  est  à  l'ordre  du  jour  dan*  | 
les  régions  supérieures  de  la  société,  l'on  aurait  bien  , 
mauvaise  grâce  à  prêcher  aux  ouvriers  l'abstinence  et  le 
détachement  des  biens  de  ce  monde.  Ce  qui  est  funesU  I 
aux  classes  laborieuses,  ce  sont  les  brusques  variations  i 
du  salaire.  Quand  le  prix  du  travail  s'abaisse  tout  à  coup , 
dans  une  forte  proportion,  les  ouvriers  peuvent  manquer  ! 
de  pain  et  tomber  à  la  merci  de  la  charité  publique:  | 
quand  la  main-d'œuvre  hausse,  au  contraire,  soudaine- 
ment, alors  l'ouvrier,  enrichi  comme  par  un  coup  de 
fortune,  se  laisse  aller  à  tous  les  excès.  Son  existence 
prend  un  caractère  aléatoire  qui  le  dégoûte  du  travail,1 
de  l'économie  et  de  l'ordre.  Au  point  de  vue  moral 
comme  sous  le  rapport  matériel,  c'est  le  plus  grand 
malheur  qui  puisse  lui  arriver. 

Mais  peut-on  élever  ou  déprimer  artificiellement  1<  i 
taux  des  salaires?  Les  gouvernements  ont  cru  long- 
temps qu'il  dépendait  d'eux  de  réglementer  l'industrie; 
ils  ont  cherché  à  fixer  le  prix  du  travail,  comme  ils 
croyaient  changer  le  cours  des  transactions  en  altérant 
la  valeur  des  monnaies.  Ce  n'est  que  dans  la  cioquante- 
troisième  année  de  George  III,  que  le  parlement  britan- 
nique a  abrogé  des  statuts  qui  donnaient  aux  juges  de  pan 
le  droit  de  déterminer  les  gages  des  journaliers.  Aujour- 
d'hui encore,  les  gouvernement^,  tropéclairés  pour  inter- 
venir dans  le  contrat  entre  le  maître  et  l'ouvrier,  préten- 
dent cependant  régler  la  durée  ainsi  que  les  conditions  i 
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ravail,  et  affectent  ainsi  indirectement  le  tauxdes  salaires. 

Les  coalitions  entre  les  maîtres  pour  opprimer  la 
nain-d'œuvre  et  entre  les  ouvriers  pour  l'exagérer, 
emblent  avoir  fait  leur  temps.  L'on  commence  à  com- 
>rendre  des  deux  côtés  que  ce  sont  là  des  tentatives  vai- 
les.  L'intérêt  des  entrepreneurs,  vu  de  haut,  leur  com- 
nande  de  bien  traiter  les  ouvriers  qui  exécutent  leurs 
)rdres  ;  et  quant  à  ceux-ci,  en  rançonnant  le  capital  qui 
es  fait  vivre,  en  réduisant  les  profits  par  leurs  exigences, 
ils  s'exposeraient  à  tarir  les  sources  mêmes  du  travail. 

Cependant  M.  Mac-Culloch  reconnaît  que  l'abrogation 
les  lois  qui  punissaient  les  coalitions  dans  le  Royaume- 
Uni  n'a  pas  porté  tous  les  fruits  que  l'on  était  en  droit 
d'en  attendre.  Les  ouvriers,  en  effet,  ont  montré,  de- 
puis, les  dispositions  les  plus  turbulentes;  il  n'y  a  pas 
une  branche  d'industrie  dans  laquelle  ils  n'aient  fait 
grève  et  ne  soient  entrés  dans  un  concert  plus  ou  moins 
accompagné  de  violence  pour  dicter  aux  maîtres  le  taux 
des  salaires  et  les  conditions  du  travail.  En  ce  moment 
même,  l'Angleterre  est  agilée  par  la  coalition  des  ou- 
vriers mécaniciens,  coalition  qui  s'étend  de  Londres  à 
Glascow  et  se  ramifie  jusqu'à  Dublin.  Cette  coalition 
agressive  des  ouvriers  a  déterminé,  par  voie  de  repré- 
sailles, une  coalition  défensive  des  maîtres.  L'industrie 
mécanique  est  à  l'état  de  guerre  civile  ;  et  la  liberté  abso- 
lue que  la  législation  laisse  aux  deux  parties  contrac- 
tantes, ne  les  a  jusqu'à  présent  conduites  qu'à  l'anarchie. 

Bien  que  M.  Mac-Culloch  ne  dissimule  pas  les  faits, 
il  se  montre  partisan  des  coalitions  en  principe.  11  va 
même  plus  loin  que  M.  J.  S.  Mill,  le  premier  écono- 
miste qui  ait  tenté  de  les  réhabiliter  : 
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ce  Non-seulement,  dit  M.  Mac-Culloch,  une  coalition 
volontaire,  quand  la  violence  ne  s'y  joint  pas,  est  l'exer- 
cice légitime  du  droit  qu'ont  les  ouvriers  de  décider 
pour  eux-mêmes;  mais  quand  elle  a  pour  objet  d'élever 
les  salaires  qui  ont  été  indûment  réduits,  elle  est  oppor- 
tune et  il  est  à  propos  qu'elle  se  forme.  On  ne  trouve  pas 
beaucoup  de  maîtres  qui  consentent  à  augmenter  les  sa- 
laires ;  il  y  a  fort  à  parier  que  les  réclamations  d'un  ou 
de  quelques  individus  ne  recevront  aucun  accueil  aussi 
longtemps  que  leurs  camarades  continueront  à  travail- 
ler au  prix  contre  lequel  ils  protestent.  C'est  donc  seule- 
ment quand  tous  les  ouvriers  ou  la  plupart  des  ouvriers 
qui  appartiennent  à  une  usine  ou  à  une  industrie  se  coa- 
lisent entre  eux,  ou  lorsqu'ils  agissent  par  un  concert  qui 
équivaut  à  une  coalition,  et  refusent  de  continuer  le 
travail  à  moins  d'obtenir  une  augmentation  de  salaire, 
qu'il  devient  de  l'intérêt  immédiat  des  maîtres  de  faire 
droit  à  la  demande  qui  leur  est  adressée.  Il  en  résulte 
évidemment  que,  sans  l'existence  d'une  coalition,  soit 
hautement  avouée,  soit  tacite,  ces  ouvriers  ne  parvien- 
draient jamais,  par  leurs  propres  efforts,  à  une  hausse 
de  salaire,  et  qu'ils  resteraient  à  la  discrétion  des  maîtres 
dont  la  concurrence  en  fixerait  le  taux.  » 

Je  comprends  que  l'on  applaudisse  à  la  suppression 
des  lois  qui  frappaient  les  coalitions  avec  une  sévériU; 
qui  n'est  plus  de  notre  époque.  L'impuissance  de  cette 
législation  en  faisait  ressortir  la  cruauté  ;  mais  il  y  a  loin 
de  la  tolérance  à  l'éloge.  L'économie  politique  veut  que 
chacun,  ouvrier  ou  maître,  ait  toute  liberté  pour  stipu- 
ler ses  intérêts.  Mais  les  coalitions  sont  des  liens  qui  en- 
lacent violemment  la  liberté  individuelle.  Les  ouvriers 
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engagés  dans  ce  concert  s'enchaînent  d'abord  entre  eux 
pour  enchaîner  ensuite  plus  aisément  ceux  avec  lesquels 
ils  traitent. 

En  fait,  et  quoi  qu'on  puisse  dire,  les  coalitions  n'ont 
jamais  réussi.  Elles  n'amènent  que  des  ruines  pour  l'in- 
dustrie, et  pour  les  ouvriers  que  des  haines,  des  priva- 
tions, la  misère  et  souvent  la  honte.  En  droit,  elles  sont 
la  guerre  organisée  dans  les  ateliers,  là  où  la  paix  seu- 
lement féconde  le  travail.  Mais,  après  les  mauvais  effets 
des  coalitions,  pour  en  démontrer  l'inutilité,  jô  ne  veux 
pas  d'autre  autorité  que  celle  de  M.  Mac-Culloch  lui- 
même.  11  dit  en  effet,  une  page  plus  loin  et  comme  s'il 
voulait  combattre  ses  propres  arguments  :  «  Si  les  sa- 
laires payés  aux  ouvriers,  dans  une  branche  d'industrie, 
viennent  à  être  réduits  sans  une  cause  légitime,  les  capi- 
talistes qui  dirigent  ces  ateliers  auront  sans  contredit  le 
bénéfice  total  de  la  réduction,  en  outre  des  profits  ordi- 
naires que  font  les  capitalistes  engagés  dans  d'autres  en- 
treprises. Mais  une  inégalité  de  cette  nature  ne  peut  pas 
se  perpétuer.  De  nouveaux  capitaux  seront  infailliblement 
attirés  vers  une  industrie  qui  a  des  salaires  faibles  et  des 
profits  élevés  ;  et  les  entrepreneurs  de  ce  travail  se  ver- 
ront dans  la  nécessité,  s'ils  veulent  obtenir  des  travail- 
leurs, de  leur  offrir  une  rémunération  plus  forte.  Il  est 
donc  évident  que,  lorsque  les  salaires  ont  été  réduits 
sans  cause  dans  une  industrie,  ils  reprennent  leur  niveau 
par  la  seule  concurrence  des  capitalistes  et  sans  aucun 
effort  de  la  part  des  ouvriers.  »  S'il  en  est  ainsi,  pour- 
quoi décerner  au  nom  de  la  science  un  bill  d'indemnité 
aux  coalitions  et  en  recommander  l'usage?  La  concur- 
rence est  de  sa  nature  un  principe  exclusif.  Si  l'on 
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admet  que  ia  concurrence  des  ouvriers  suffit  pour  faire 
baisser  les  salaires  et  celle  des  jnaîtres  pour  les  faire 
hausser,  les  coalitions  deviennent  au  moins  inutiles. 
Elles  ne  pourraient  que  troubler  les  rapports  qui  ten- 
dent naturellement  à  s'établir.  Le  marché  du  travail  ne 
sera  large  et  régulier  qu'autant  qu'il  restera  libre. 

Ou  a  remarqué  que  les  ouvriers  se  coalisaient  rare- 
ment pour  imposer  une  élévation  de  salaire  dans  les  mo- 
ments où  l'industrie  était  en  souffrance  et  où  le  com- 
merce languissait.  Les  mutineries  qui  interrompent  le 
travail  et  qui  enrégimentent  les  ouvriers  contre  les  maî- 
tres se  produisent  surtout  lorsque  les  usines  sont  en 
pleine  activité  et  que  la  rémunération  du  labeur  quoti- 
dien est  la  plus  large.  Les  mécontents  font  grève,  non 
pas  pour  relever  les  salaires  qui  auraient  été  réduits  sans 
cause,  mais  pour  obtenir  l'augmentation  de  salaires 
qui  sont  déjà  très-élevés.  Ce  sont  les  emportements  de 
l'ambition  et  non  les  protestations  ou  les  plaintes  de  la 
misère.  Ajoutons  que  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  les  clas- 
ses laborieuses  se  ligueraient  contre  les  lois  d'un  ordre 
social  dans  le  sein  duquel,  après  tout,  elles  prospèrent,  et 
qui  a  plus  avancé  l'amélioration  de  leur  sort  en  un 
demi-siècle  qu'il  ne  l'avait  été  depuis  le  moyen  âge,  et 
dans  lequel  le  travail,  en  devenant  la  base  de  la  mora- 
lité et  la  source  de  la  richesse,  a  renouvelé  les  notions 
du  pouvoir  et  de  la  grandeur. 

M.  Mac-Culloch,  jetant  un  rapide  coup  d'œil  sur 
l'état  des  classes  laborieuses  en  Angleterre,  rend  témoi- 
gnage de  l'amélioration  progressive  et  décisive  de  leur 
sort,  «  Leur  condition,  dit  cet  écrivain,  se  trouve  bien 
changée  depuis  la  guerre  d'Amérique  :  le  peuple  est 
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aujourd'hui  mieux  nourri,  mieux  vêtu  et  mieux  logé 
qu'à  aucune  époque  des  temps  passés.  Nous  savons  que 
lord  John  Russella  dit  en  1844  que  les  classes  laborieuses 
avaient  rétrogradé  depuis  un  siècle,  et  qu'elles  étaient 
moins  malheureuses  en  1740.  Mais,  malgré  le  respect 
que  nous  devons  à  une  si  haute  autorité,  nous  demeu- 
rons convaincu  que  cette  assertion  n'est  pas  justifiée  par 
les  faits.  La  plus  grande  partie  des  objets  de  consomma- 
tion sont  aujourd'hui  à  aussi  bas  prix  qu'en  1740,  et 
plusieurs,  comme  les  articles  d'habillement,  s'obtiennent 
à   meilleur  marché.  Malgré  les  plaintes  très-fondées 
qu'ont  soulevées  les  habitations  infectes  de  la  classe  ou- 
vrière, elle  est  incomparablement  mieux  logée  que  dans 
le  cours  du  dernier  siècle  et  qu'à  aucune  époque  anté- 
rieure. Les  plus  vieilles  maisons,  dans  nos  villes  et  dans 
nos  villages,  sont  précisément  celles  qui  offrent  aux  pau- 
vres les  plus  détestables  logements.  Le  pain  que  l'on 
consomme  à  présent  dans  les  familles  pauvres  est  d'une 
qualité  supérieure  ;  et  dans  les  villes,  tout  au  moins,  les 
ouvriers  consomment  une  plus  grande  quantité  de 
viande  de  boucherie.  L'ivrognerie  et  l'immoralité,  si 
elles  n'ont  pas  matériellement  diminué,  n'ont  pas  fait 
non  plus  de  progrès  sensibles  ;  les  mœurs  de  toutes  les 
classes  ont  gagné  en  sentiments  humains  et  en  douceur. 
Les  progrès  extraordinaires  que  l'on  remarque  dans  la 
santé  et  la  longévité  de  la  population  attestent  qu'une 
amélioration  réelle  s'est  manifestée  dans  le  sort  de  tous.  » 
Ces  conclusions  sont  généralement  fondées,  quoi- 
qu'un peu  absolues  dans  les  termes.  La  durée  de  la  vie 
moyenne  a  augmenté  en  Angleterre  comme  ailleurs,  de- 
puis la  découverte  de  la  vaccine,  parce  que  la  mortalité 
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est  moindre  dans  les  premières  années  ;  mais  s'il  meurt 
beaucoup  moins  d'enfants,  il  meurt  un  plus  grand 
nombre  déjeunes  gens  et  d'hommes  faits.  L'aggloméra- 
tion qui  se  fait  de  miasmes  humains  dans  les  grandes 
yilles  et  dans  les  centres  industriels  y  a  notablement 
affaibli  la  santé  et  abrégé  l'existence.  On  sait  que  la 
durée  moyenne  de  la  vie  est,  pour  les  classes  laborieuses, 
de  dix-sept  ans  à  Liverpool,  et  de  dix-neuf  ans  à  Man- 
chester. Cet  état  de  choses,  qui  accuse  la  civilisation,  a 
vivement  ému  les  esprits  dans  la  Grande-Bretagne.  On 
a  rendu  des  lois  pour  assainir  les  grandes  villes  ;  l'atten- 
tion publique  s'est  tournée  vers  l'amélioration  maté- 
rielle et  morale  des  classes  qui  fournissent  les  agents  du 
travail.  Le  mal  est  profond  ;  mais,  pour  des  hommes, 
et  surtout  pour  des  gouvernements  de  bonne  volonté, 
la  puissance  d'amendement  et  de  progrès  est  infiniment 
plus  grande. 

M.  Mac-Gulloch  admet  que  le  sort  du  peuple  est  loin 
d'être  prospère.  «  Lord  John  Russell  a  eu  raison  de  dire 
que  les  classes  laborieuses  n'avaient  pas  profité  autant 
qu'elles  auraient  du  le  faire,  ni  autant  que  les  classes 
moyennes  Font  fait,  des  progrès  extraordinaires  accom- 
plis, depuis  un  demi-siècle,  et  particulièrement  de  la 
réduction  opérée  depuis  1815  dans  le  prix  de  presque 
tous  les  objets  de  consommation.  Cela  vient  de  ce  que 
les  classes  moyennes  ont  toujours  montré  plus  de  pru- 
dence et  de  prévoyance  que  celles  qui  étaient  placées  à 
un  rang  inférieur,  et  qu'elles  ont  pu,  par  conséquent, 
tirer  un  meilleur  parti  des  circonstances  favorables  qui 
sont  survenues.  On  ne  saurait  douter  que  la  pauvreté 
toute  spéciale  et  la  détresse  qui  régnent  perpétuellement 


TAUX   DBS  SALAIRES.  465 

à  quelque  degré  sur  tous  les  échelons  de  la  classe  labo- 
rieuse, ne  doivent  être  attribuées,  sans  hésitation,  à  ses 
habitudes  vicieuses,  à  son  imprévoyance  et  à  son  défaut 
d'activité.  Cependant,  et  quelle  que  soit  l'infériorité  du 
peuple  à  cet  égard,  il  est,  de  nos  jours,  moins  vicieux, 
moins  imprévoyant  et  plus  industrieux  qu'à  aucune 
époque  du  passé.  Cette  amélioration  dans  les  mœurs 
populaires  concourt,  avec  le  progrès  des  arts  et  avec  la 
plus  grande  facilité  de  produire,  à  élever  les  ouvriers 
dans  l'échelle  de  la  civilisation.  » 

Toutes  choses  égales,  M.  Mac-Culloch  pense  que  les 
ouvriers  anglais,  qui  sont  les  mieux  rétribués  de  l'Eu- 
rope, n'obtiennent  pas  des  salaires  aussi  élevés  que  ceux 
qu'ils  auraient  le  droit  d'espérer.  Cette  dépression  du 
travail  est  attribuée  par  lui  à  diverses  causes,  au  nom- 
bre desquelles  il  fait  principalement  figurer  l'émigration 
des  Irlandais  en  Angleterre,  l'emploi  trop  exclusif  de  la 
pomme  de  terre  dans  l'alimentation  du  peuple,  et  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Ces  influences 
délétères  ont  à  peu  près  cessé  d'agir  aujourd'hui.  L'é- 
migration lointaine  a  fait  de  telles  saignées  à  la  popula- 
tion de  l'Irlande,  que  celle-ci  s'est  réduite,  en  cinq  années, 
de  25  pour  100  ou  de  2  millions  d'habitants.  Au  lieu  de 
redouter  l'invasion  de  ces  flots  de  population  virile, 
l'Angleterre  commence  à  regretter  que  tant  de  citoyens 
de  son  empire  soient  allés  féconder  une  terre  rivale,  le 
sol  des  États-Unis.  La  famine  de  1847  a  mis  fin  à  la  do- 
mination exclusive  de  la  pomme  de  terre.  Et  quant  au 
travail  des  enfants ,  il  ne  prouve  que  l'insuffisance 
du  salaire  sur  lequel  doit  vivre  la  famille,  ou  l'impré- 
voyance des  parents.  C'est  aux  mœurs,  bien  plus  encore 
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qu'aux  lois,  qu'il  appartient  de  donner   le  remède. 

Contrairement  à  une  opinion  très-accréditée,  M.  Mac- 
Culloch  ne  paraît  pas  croire  que  les  classes  laborieuses 
aient  beaucoup  à  gagner  à  une  réduction  des  taxes  ou  à 
un  changement  dans  le  système  de  l'impôt.  Il  fait  re- 
marquer que  l'Irlande  a  toujours  été  une  des  contrées 
les  moins  chargées  d'impôts,  quoique  des  plus  fertiles, 
et  que  cela  n'a  pas  empêché  sa  population  de  descendre 
au  dernier  degré  de  la  dégradation  et  de  la  pauvreté.  Il 
en  conclut  que  le  sort  du  peuple  est  dans  ses  propres 
mains,  et  que  les  taxes  dont  ou  le  grève  n'auront  pas 
d'importance,  pourvu  qu'il  soit  industrieux,  économe 
et  prévoyant. 

Cette  doctrine  paraît  vraie  dans  une  certaine  mesure. 
Oui,  les  influences  extérieures  ne  sont  rien  en  compa- 
raison de  celles  que  l'ouvrier  peut  exercer  sur  son  pro- 
pre sort  par  sa  bonne  ou  par  sa  mauvaise  conduite. 
Mais,  dans  la  distribution  qui  se  fait  de  la  richesse,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  système  des  impôts  joue  un  rôle 
très-important.  L'impôt  est  un  fardeau  dont  le  gouver- 
nement doit  faire  supporter  une  part  proportionnelle- 
ment égale  à  chacune  des  classes  dont  se  compose  la  po- 
pulation. S'il  incline  la  balance  d'un  côté  plus  que  de 
l'autre,  non-seulement  il  manque  aux  règles  de  la  jus- 
tice distributive,  mais  il  retarde,  pour  ceux  qui  sont  les 
plus  grevés,  la  marche  de  l'aisance,  pendant  qu'il  l'accé- 
lère pour  d'autres  en  les  dégrevant.  En  tirant  le  revenu 
public,  depuis  un  demi-siècle,  à  peu  près  exclusivement 
des  impôts  de  consommation,  le  gouvernement  britan- 
nique a  mis  un  obstacle  puissant  au  progrès  des  classes 
laborieuses.  Sans  nous  associer  aux  clameurs  qu'une 
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école  de  financiers  à  idées  étroites  et  à  courte  vue  pousse 
en  faveur  de  l'impôt  unique,  je  pense  que  l'Angleterre 
gagnerait  à  introduire  dans  l'assiette  de  son  budget, 
entre  les  taxes  directes  et  les  taxes  indirectes,  cet  équi- 
libre qui  existe  si  heureusement  dans  le  budget  français. 
M.  Mac-Culloch  s'oppose  particulièrement  et  avec 
raison  à  la  réduction  des  droits  établis  sur  les  boissons 
spiritueuses  et  sur  le  tabac.  «  Le  goût  du  tabac,  dit-il, 
quoique  moins  funeste  à  certains  égards  que  le  goût  des 
spiritueux,  fait  une  brèche,  plus  grande  que  l'on  ne 
croit,  aux  ressources  du  pauvre.  Les  droits  établis  sur 
cette  drogue  ont  produit,  en  1850,  un  revenu  net  de 
4,410,223  livres  sterling  (110,255,275  h.).  On  sup- 
pose généralement  que  le. tabac  manufacturé  distribué 
dans  le    pays  et  vendu  au  détail  coûte    au   moins 
le    double  du  droit ,  soit  8,820,646  livres  sterling 
(220,516,150  fr.).  En  tenant  compte  de  la  contrebande 
et  des  mélanges  frauduleux,  la  dépense  que  ce  dégout- 
tant stimulant  occasionne  ne  saurait  être  évaluée  à 
moins  de  9  à  10  millions  sterling,  somme  égale  au 
revenu  de  tous  les  chemins  de  fer  du  royaume.  Le  goût 
du  tabac  est  tellement  enraciné  que,  dans  certaines  pa- 
roisses rurales  du  midi  de  l'Ecosse,  on  dépense  en  tabac 
autant  ou  même  plus  que  l'on  ne  dépense  en  thé.  Dans 
de  pareilles  circonstances,  ce  serait  le  comble  de  la  folie 
de  faire  quoi  que  ce  soit  pour  augmenter  la  consomma- 
tion de  ce  narcotique.  L'impôt  qui  le  frappe  est  inatta- 
quable, et  il  convient  de  le  fixer  au  taux  qui  promet  à 
l'Échiquier  le  plus  abondant  revenu*  » 

De  toutes  les  taxes  qui  peuvent  peser  sur  les  rangs  in- 
férieurs de  la  population,  les  plus  lourdes  sont  celles  que 
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les  ouvriers,  pour  satisfaire  leurs  passions,  s'imposent 
eux-mêmes.  M.  Morter  a  démontré  que,  dans  la  consom- 
mation de  trois  articles  seulement,  les  liqueurs  spiri- 
tueuses,  la  bière  et  le  tabac,  le  peuple  des  trois  royaumes 
dépensait  la  somme  énorme  de  57  millions  sterling 
(1,438  millions  de  francs).  La  moitié  des  salaires  est 
dissipée  de  cette  manière  ;  et  la  famille  ne  se  ressent  que 
médiocrement  de  la  hausse  progressive  qui  s'est  fait 
sentir,  depuis  la  fin  du  dernier  siècle,  dans  la  rémuné- 
ration du  travail. 

En  terminant  cet  essai,  l'auteur  insiste  sur  les  avan- 
tages que  les  classes  laborieuses  doivent  retirer  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  et  de  l'institution  des  caisses 
d'épargne.  Le  conseil  est  bon,  et  les  ouvriers  semblent 
disposés  à  en  faire  leur  profit.  Ainsi,  l'on  en  compte 
800,000  eu  Angleterre  qui  sont  inscrits  dans  les  Sociétés 
de  secours  mutuels.  La  somme  due  aux  caisses  d'épar- 
gne par  le  Trésor  s'élevait,  vers  la  fin  de  l'année  1850, 
à  plus  de  31  millions  sterling,  environ  785  millions  de 
francs.  Les  ouvriers  tendent  à  devenir  capitalistes,  par 
la  seule  voie  par  laquelle  se  forment  les  capitaux,  par 
l'épargne.  En  Angleterre,  comme  en  France,  ils  possè- 
dent déjà  une  partie  des  fonds  publics.  Que  ce  mouve- 
ment continue,  et,  dans  les  contrées  où  fleurit  l'indus- 
trie, il  n'y  aura  bientôt  plus  de  prolétaires. 

M.  Mac-Culloch  ne  touche,  que  par  forme  de  préte- 
ntion, à  la  question  des  secours  publics.  Il  n'est  pas  ce- 
pendant d'institution  qui  exerce  une  influence  plus  di- 
recte ni  plus  décisive  sur  le  taux  des  salaires.  Avant  la 
réforme  de  1834,  la  taxe  des  pauvres  était  un  véritable 
supplément  à  la  rémunération  du  travail.  Encore  au- 
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ourd'hui,  la  maison  de  charité  reste  l'asile  qui  reçoit 
es  travailleursy  hommes  ou  femmes,  qui  ont  usé  leurs 
orces  au  service  de  l'agriculture  ou  de  l'industrie  ma- 
nufacturière. La  famille  se  décharge  sur  l'État  du  soin 
l'entretenir  les  vieillards  et  souvent  les  enfants. 

L'État,  dans  certains  cas,  se  substitue  ainsi  à  la  fa- 
nille,  la  désintéresse  de  ses  devoirs,  et  partant  la  détruit. 
La  liberté  du  travail  a,  comme  on  voit,  ainsi  pour  sup- 
port le  droit  à  l'assistance.  Le  peuple  qui  a  poussé  le 
plus  loin  la  pratique  de  la  liberté  commerciale  admet  et 
grave  les  principes  du  socialisme  à  la  base  de  son  ordre 
politique.  Les  lois  des  pauvres  sont  chez  lui  la  condition 
de  la  propriété. 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  taxe  des  pauvres  soit  le 
dernier  mot  du  progrès  industriel,  ni  que  l'Angleterre 
elle-même  soit  impuissante  à  cicatriser  cet  ulcère.  11  y 
a  là  une  difficulté  qui  tourmente  la  conscience  publique, 
et  qui  ne  s'imposera  pas  vainement  à  son  attention.  L'é- 
poque dans  laquelle  nous  vivons  est  animée  de  cet  amour 
du  bien,  qui  ne  laisse  pas  dormir  de  tels  problèmes  ;  et 
pour  les  résoudre,  elle  a  les  lumières  qui  avaient  manqué 
à  nos  devanciers. 

En  résumé,  le  travail  de  M.  Mac-Gulloch  expose  clai- 
rement les  données  de  la  science.  L'auteur  n'a  pas  affi- 
ché une  forme  trop  abstraite,  parce  qu'il  voulait  que  son 
livre  fût  lu  des  ouvriers,  auxquels  il  sera  particulière- 
ment utile.  Après  l'esprit  d'invention,  qui  recule  l'ho- 
rizon des  données  scientifiques,  je  ne  sais  rien  de  plus 
méritoire  ni  de  plus  élevé  que  le  don  d'en  populariser  les 
résultats. 


40 


DE  L'INDUSTRIE  MANUFACTURIÈRE 


LOWELL  (*) 

L'industrie  manufacturière  en  Europe,  présente,  dans 
les  circonstances  qui  en  ont  marqué  le  développement 
depuis  soixante  ans,  des  phases  semblables  à  celles  qui 
signalèrent  la  naissance  et  le  progrès  des  agrégations 
urbaines  au  moyen  âge.  C'est,  des  deux  côtés»  la  même 
absence  de  plan  et  le  même  désordre  ;  la  vie  se  forme 
et  rayonne  un  peu  au  hasard,  la  force  est  exubérante, 
mais  elle  se  distribue  inégalement  dans  l'espace. 

Voyez  nos  villes  principales.  Elles  ne  furent  d'abord 
que  ce  que  sont  encore  aujourd'hui  les  villages,  les 
bourgs  ruraux  de  l'Allemagne,  quelques  maisons  en- 
tourées d'une  muraille  et  d'un  fossé.  Derrière  cette  en- 
ceinte défensive  qui  les  protégeait  contre  l'ennemi 
extérieur,  les  habitants  érigèrent  d'abord  l'église,  la 
cathédrale,  œuvre  non  pas  des  années  mais  des  siècles, 
à  laquelle  contribuèrent  les  aumônes,  les  jeûnes,  les 
corvées  et  surtout  les  élans  de  la  foi.  Vint  ensuite  la 
construction  de  l'hôtel  de  ville  et  du  beffroi,  symboles 
de  la  puissance  municipale.  Plus  tard  s'élevèrent  les  pa- 
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lais  des  nobles,  les  hôtels  des  corporations  et  les  maisfl 
sculptées  des  riches  marchands.  Le  menu  peuple,  ta 
jours  oublié,  végéta  dans  les  rues  tortueuses,  ou  au  fa 
des  cours  infectes,  sans  air  ni  lumière,  heureux  de  v( 
encore  au-dessous  de  lui  les  parias  de  cette  hiérarch 
sociale,  les  juifs  relégués  dans  un  quartier  spécial  et  r 
tranché  du  monde,  dans  le  ghetto.  Au  sein  d'un  t 
chaos,  Tordre  ne  pouvait  être  que  partiel  et  ne  pénétra 
que  par  degrés.  Il  fallut  un  siècle  pour  amener  la  foi 
mation  de  la  garde  bourgeoise  :  un  autre,  pour  détei 
miner  quelques  mesures  de  salubrité.  On  n'a  comment 
à  paver  Paris  que  sous  le  règne  de  Philippe-Auguste 
l'éclairage  régulier  de  la  ville  ne  date  que  de  M.  de  Sai 
tines.  C'est  Napoléon  qui  lui  a  donné  de  l'eau  ;  c'est  1 
révolution  de  juillet  qui  a  complété  le  réseau  de  ses  in 
nombrables  égouts.  Aujourd'hui  encore  et  malgré  un 
dépense  de  plusieurs  millions  consacrés  annuellement  i 
cet  objet,  on  ne  prévoit  pas  l'époque  où  pourra  être  éclair 
cie  et  assainie  cette  forêt  de  maisons  entassées  dans  le 
bas  quartiers,  dont  les  habitams  végètent  depuis  leui 
premier  jour,  pour  mourir  avant  l'âge.  Dans  nos  vieil- 
les cités,  le  sol  semble  avoir  gagné  tout  ce  que  l'homme 
a  perdu  :  le  terrain  se  vend  au  poids  de  l'or,  et  Ton  fait 
litière  de  la  vie  humaine. 

Dans  les  manufactures,  le  progrès  a  été  infiniment 
plus  rapide,  mais  tout  aussi  peu  régulier.  L'industrie, 
échelonnée  d'abord  le  long  des  cours  d'eau,  s'est  bientôt 
concentrée  et  massée  dans  les  villes,  abandonnant  pour 
la  vapeur  le  moteur  hydraulique.  Les  cages  des  machi- 
nes et  les  bâtiments  destinés  aux  ateliers  ont  souvent  été 
construits,  sans  aucun  égard  aux  règles  qu'exigeaient 
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la  sécurité  et  l'hygiène.  On  a  réuni  les  femmes  avec  les 
hommes,  sans  songer  aux  conséquences  fâcheuses  qui 
pouvaient  en  résulter  pour  la  morale  publique.  On  a 
-admis  les  enfants  dans  les  ateliers,  et  Ton  a  énervé  ainsi, 
en  l'excédant  de  travail,  la  génération  qui  était  l'espoir 
du  pays.  Les  ouvriers  se  pressant  autour  des  manufactu- 
res, sans  ordre  ni  prévoyance,  ces  agglomérations  sont 
devenues  des  cloaques  immondes,  d'où  s'échappaient 
les  exhalaisons  de  la  misère  et  du  vice.  Aucun  lien  d'af- 
fection ne  venant  cimenter  les  intérêts  communs  au 
maître  et  à  l'ouvrier,  les  querelles  éclatent  entre  eux,  ou 
tout  au  moins  les  causes  de  dissentiment  se  multiplient. 
Pour  compléter  l'analogie,  l'industrie  manufacturière, 
dans  toutes  les  contrées,  a  débuté  par  se  retrancher  der- 
rière le  rempart  des  prohibitions  ou  des  tarifs  protec- 
teurs. Elle  aussi,  avant  de  s'organiser,  avait  songé  à  se 
défendre. 

Les  désordres  que  je  signale  ne  sont  qu'un  accident 
de  croissance.  11  ne  se  peut  pas  que  l'industrie  qui  nous 
apporte  la  richesse  et  qui  accomplit  les  destinées  de 
V homme,  en  Je  rendant  maître  de  la  matière  ainsi  que 
des  forces  physiques,  demeure  une  cause  normale  de 
souffrance  et  d'immoralité.  Nous  sommes  évidemment 
dans  une  période  de  transition;  et  les  douleurs  que  la 
société  éprouve  sont  celles  de  l'enfantement.  L'industrie 
a  de  la  peine  à  percer  la  croûte  du  vieux  monde  ;  elle  ne 
se  fraye,  qu'avec  de  grands  déchirements,  une  place,  et 
la  première  place,  dans  un  ordre  social  où  toutes  les 
positions  étaient  occupées  ;  elle  fait  sa  trouée  à  coups  de 
canon  et  au  prix  de  quelques  désastres. 

Mais  déjà  les  irrégularités. de  la  végétation  industrielle 
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commence&i  à  se  redresser  ;  le  pouvoir  intervient  avec 
sa  force  réparatrice.  On  assujettit  les  manufactures  à 
certaines  précautions  de  salubrité.  On  rend  des  lois  pour 
limiter  la  durée  du  travail,  auquel  les  enfants  sont  sou- 
mis. Les  caisses  d'épargne  et  les  institutions  de  pré- 
voyance font  luire  un  rayon  d'espoir  sur  la  condition 
des  ouvriers.  L'éducation  devient  la  préoccupation  de 
notre  époque  ;  les  chefs  de  la  société  comprennent  qu'Os 
ont  des  devoirs  de  prévoyance  et  de  tutelle  à  remplir  en- 
vers les  classes  qui  sont  assises  sur  les  degrés  inférieurs 
de  l'échelle. 

Ce  que  nous  espérons,  ce  que  nous  attendons  en  Eu- 
rope, est  déjà  à  peu  près  accompli  à  l'autre  bord  de 
l'Oeéan.  Là,  une  société  nouvelle,  placée  en  face  du  dé- 
sert, libre  de  ses  allures  et  n'ayant  reçu  aucun  legs  du 
passé»  marche  sans  obstacle  vers  l'avenir  qui  lui  est 
promis.  L'industrie  peut  la  pétrir  et  la  mouler  à  sa 
guise  ;  elle  y  peut  importer  de  toutes  pièces  et  implanter 
sans  transition  les  procédés  qui  sont  ailleurs  l'œuvre 
lente  de  l'homme  et  du  temps.  Dans  une  contrée  où  les 
villes  naissent,  grandissent  et  se  constituent  en  quel- 
ques années,  le  travail  manufacturier  ne  saurait  compter 
ses  âges  par  siècles.  Le  vieux  monde  a  produit ,  en 
soixante  ans,  Manchester  avec  ses  trois  cent  mille  habi- 
tants et  ses  deux  cents  usines,  mais  aussi  avec  la  misère, 
l'ivrognerie,  la  prostitution  et  le  rachitisme,  cortège 
hideux  et  en  quelque  sorte  nécessaire  de  cette  étonnante 
splendeur.  Le  nouveau  monde  a  enfanté  Lowell  en 
quinze  années,  Lowell,  c'est-à-dire  l'activité  sans  dés- 
ordre, l'aisance  des  travailleurs,  et  la  régularité  des 
mœurs  à  côté  de  la  richesse.  L'industrie  a  réalisé  là  une 
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merveille  que  des  observateurs  très-compétent»,  M.  Mi- 
chel Chevalier,  miss  Martîneau  et  Charles  Dickens. ont 
admirée,  à  diverses  époques  de  sa  croissance,  et  qu'A 
peut  être  utile  de  décrire,  aujourd'hui  que  cet  état  social 
semble  avoir  atteint  son  point  de  maturité. 

La  ville  manufacturière  de  Lowell  est  située  au  con- 
fluent du  Merrimack  et  du  Concord,  dans  l'État  de  Mas- 
sachusets,  à  dix  lieues  de  Boston.  Avant  de  devenir  le 
siège  d'une  florissante  industrie,  ce  lieu  servait  de  ren- 
dez-vous à  la  tribu,  désormais  oubliée,  des  Pawtuckets. 
Le  Merrimack,  arrêté  dans  son  cours  par  une  barrière 
de  rochers,  y  retombe  d'une  hauteur  de  trente-cinq 
pieds  ;  et  la  chute  porte  encore  le  nom  des  sauvages  qui 
avaient  établi  leur  quartier  général  entre  les  deux 
rivières. 

Plus  tard,  l'exploitation  des  vastes  forêts  qui  cou- 
vraient les  bords  du  Merrimack,  et  la  pêche  du  saumon 
qui  abondait  dans  ces  parages,  y  attirèrent  une  sorte  de 
colonie  industrielle.  Le  Merrimack  fut  mis  en  communi- 
cation avec  le  Concord  par  un  canal  qui,  dérivant  ses 
eaux  au-dessus  de  la  chute,  servait  à  transporter  les 
bois  jusqu'au  port  de  Newbury.  En  1804,  un  nouveau 
canal,  celui  de  Middlesex,  ayant  joint  le  Merrimack  au 
port  de  Boston  et  supplantant  le  canal  de  Pawtucket 
[locks  and  f ails)  y  on  songea  à  utiliser  la  force  motrice 
que  celui-ci  pouvait  fournir.  Des  scieries,  des  moulins 
à  poudre  et  même  une  filature  construite  en  bois  dans 
les  proportions  les  plus  modestes,  s'élevèrent  sur  ses 
bords.  En  1820,  cette  petite  colonie  portait  le  nom  de 
Ghelmsford  (Est)  et  renfermait  deux  à  trois  cents  habi- 
tants. 
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Voyons  maintenant  comment  s'opéra  la  transforma- 
tion du  hameau  en  village,  du  village  en  ville  et  de  la 
ville  en  cité. 

En  1822,  des  spéculateurs  de  Waltham,  qui  avaient 
compris  les  avantages  de  cette  position  industrielle,  fon- 
dèrent, pour  l'exploiter,  la  compagnie  ou  corporation 
de  Merrimack.  La  compagnie  acheta  le  canal  de  Paw- 
tucket,  l'agrandit  jusqu'à  lui  donner  une  largeur  de 
soixante  pieds  et  une  profondeur  de  huit  pieds,  et  en 
dériva  une  chute  qui  devait  faire  mouvoir  une  immense 
manufacture.  Mais  une  seule  usine  ne  pouvait  pas  em- 
ployer toute  la  force  motrice  du  courant,  force  qui 
représentait,  même  dans  les  eaux  basses,  plus  de  6,000 
chevaux.  En  1825,  la  législature  du  Massachusets  fit 
revivre  l'ancienne  compagnie  du  canal,  qui  fut  auto- 
risée à  le  racheter  et  à  distribuer  la  force  motrice, 
moyennant  une  redevance  annuelle,  entre  les  diverses 
usines,  et  qui  devint  ainsi  le  régulateur  de  l'industrie 
locale.  A  cette  fonction  déjà  si  importante,  la  compa- 
gnie en  joignit  bientôt  une  autre  qui  en  était  la  consé- 
quence directe  ;  elle  entreprit  la  construction  des  ma- 
chines, et  établit  une  fonderie  ainsi  qu'une  forge  où 
elle  occupe  aujourd'hui  500  ouvriers. 

Lowell  a  donc  obtenu  dès  l'origine  ce  qui  a  manqué 
à  la  plupart  des  villes  manufacturières,  un  centre  de 
mouvement  et  d'action.  La  compagnie  du  canal  four- 
nissant à  chaque  industrie  le  moteur,  pouvant  fabriquer 
les  machines,  et  formant  les  mécaniciens  ainsi  que  les 
principaux  ouvriers,  on  n'avait  plus  qu'à  apporter  les 
-capitaux  pour  organiser  la  ruche  industrielle.  Les  capi- 
taux abondaient  h  Boston  ;  et  de  là,  ces  associations 
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puissantes  qui  ont  créé  et  peuplé  Lowell,  de  1825  à 
1840.  Dans  les  autres  foyers  de  travail,  la  manufacture 
vient  s'implanter,  comme  elle  peut,  au  milieu  des  ha- 
bitations et  des  hommes  ;  ici,  l'agglomération  a  com- 
mencé par  la  manufacture  qui  a  servi  de  point  de 
ralliement  aux  habitations  et  aux  hommes,  comme  au- 
trefois les  villages  naissaient  à  l'ombre  des  manoirs  sei- 
gneuriaux. Autant  de  manufactures  h  Lowell,  autant  de 
quartiers  :  chaque  quartier  est  comme  une  ville  dis- 
tincte, une  colonie.  Enfermée  entre  deux  rivières  et 
bornée  par  un  grand  canal  d'où  descendent  plusieurs 
canaux  secondaires,  la  cité  manufacturière  se  trouve 
comme  Venise  au  milieu  des  eaux.  Mais  déjà  h  popu- 
lation déborde  ces  limites,  elle  va  s  étendre  le  long  de 
la  rivière  Concord  dont  elle  remonte  le  cours,  et  passe 
le  Merrimack  pour  former  un  quartier  neuf  sur  les  co- 
teaux qui  dominent  le  fleuve. 

Avant  1822,  Lowell  n'avait  pas  de  service  régulier 
de  voitures  publiques.  En  1825,  s'ouvrait,  près  des 
chutes,  la  première  hôtellerie  digne  de  ce  nom.  La 
même  année  la  compagnie  de  Merrimack  terminait  et 
consacrait  au  culte  un  temple  en  pierre.  Au  mois  de 
mars  1826,  le  bourg  comptait  deux  mille  cinq  cents 
habitants,  se  voyait  érigé  en  ville,  et  prenait  le  nom  de 
M.  Lowell,  fondateur  de  l'industrie  cotonnière  aux  Etats- 
Unis.  En  1828,  la  banque  de  Lowell  s'établit  avec  un 
capital  de  100,000  dollars  ;  trois  ans  plus  tard,  le  crédit 
recevait  une  nouvelle  et  puissante  impulsion  de  la  créa- 
tion d'une  seconde  banque  (railroad  bank)  au  capital 
de  800,000  dollars  (4,376,000  francs).  L'hôtel  de  ville 
fut  inauguré  en  1830,  Les  années  qui  suivirent  furep* 
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consacrées  au  développement  de  la  pensée  religieuse  : 
chaque  secte  édifia  son  église  ;  chaque  croyance  arbora 
sa  bannière.  Après  les  églises,  les  écoles.  En  1835,  l'as- 
sociation des  ouvriers  ouvrait  son  club,  auquel  étaient 
annexées  une  bibliothèque  et  des  salles  de  lecture.  La 
classe  moyenne  ne  resta  pas  en  arrière  de  ce  mouvement; 
dès  l'année  1836  Lowell  comptait  sept  journaux.  On 
songea  aussi  à  l'instruction  des  enfants;  les  écoles  pri- 
maires qui  existaient  déjà  [s'agrandirent,  et  Ton  fonda 
deux  écoles,  destinées  à  un  enseignement  supérieur 
(grammarschools).  La  richesse  s' accumulai!  t,  une  caisse 
d'épargne  fut  ouverte  ;  quinze  ans  plus  tard,  elle  comp- 
tait déjà  2,000  déposants,  et  avait  reçu  plus  de  1 1  mil- 
lions de  francs. 

Avec  les  progrès  de  la  richesse  viennent,  côte  à  côte, 
ceux  de  la  pauvreté.  Lowell  eut  bientôt  son  bureau  de 
bienfaisance  [alms  housse),  auquel  on  attacha  une  ferme 
pour  occuper  les  indigents  valides.  En  1835,  après  avoir 
vu  se  compléter  le  système  de  ses  institutions  par  la 
fondation  d'une  banque,  par  la  construction  d'un  hôtel 
de  ville,  de  plusieurs  temples,  d'écoles,  et  de  nombreux 
établissements  d'instruction  publique,  enfin,  par  la 
création  d'une  caisse  d'épargne  et  d'une  bibliothèque, 
Lowell  fut  dotée  d'un  chemin  de  fer  à  deux  voies  qui 
l'unit  à  Boston,  et  qui  mit  la  ville  industrielle  à  une 
heure  (41  kilomètres)  de  distance  du  port  de  mer. 
Lowell,  qui  comptait  à  peine  16,000  habitants,  se 
plaça  dès  lors  bien  en  avant  de  l'Angleterre  qui  était  ré- 
duite encore  au  chemin  de  fer  de  Manchester  à  Laver- 
pool,  et  surtout  bien  en  avant  de  la  France  qui  n'avait  pas 
même  ouvert  à  cette  époque  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
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SaipHtermain.  Aujourd'hui,  Lowell  est  aussi  bien  par- 
tagé qu'une  capitale,  et  voit  pénétrer  dans  son  enceinte 
deux  voies  de  fer,  qui  partent  l'une  du  sud  et  l'autre 
du  nord.  Une  bourgade,  née  d'hier,  n'a  rien  à  envier  à 
Manchester,  à  Rouen,  ni  à  Bruxelles. 

Avant  cette  période  de  son  existence,  on  pouvait 
considérer  Lowell  comme  une  sorte  de  camp  industriel, 
où  se  pressait  une  population  à  peu  près  nomade.  Vers 
1835,  la  ville  commence  à  fixer  les  attachements  et  les 
intérêts  ;  elle  a  déjà  des  règlements,  elle  aura  bientôt 
des  institutions.  Les  habitants  vont  se  trouver  placés 
entre  le  berceau  de  leurs  enfants  et  le  tombeau  de  leurs 
pères.  Les  liens  de  la  famille  s'étendent,  la  tradition  se 
forme,  l'esprit  local  se  développe,  la  ville  prend  rang 
parmi  les  cités. 

Depuis  que  Lowell  est  doté  d'un  gouvernement  muni- 
cipal, les  améliorations  se  succèdent.  Des  trottoirs  et  des 
égouts  ont  été  construits.  On  a  éclairé  les  rues  qui  de- 
meuraient auparavant,  pendant  la  nuit,  plongées  dans 
une  obscurité  profonde.  En  1837,  on  a  inauguré  un 
marché  couvert,  bâtiment  qui  renferme  aussi  les  tribu- 
naux de  comté  et  de  police.  En  1838,  a  été  ouverte  la 
prison  cellulaire,  et  l'hôpital  en  1839.  La  ville  peut 
maintenant  punir  ses  malfaiteurs  et  soigner  ses  malades* 
Les  parcs,  les  squares,  ces  jardins  intérieurs,  qui  sont 
connue  les  poumons  par  lesquels  respirent  les  grandes 
cités  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse,  manquent  encore  à 
Lowell.  Mais  la  ville  a  fait  l'acquisition  de  deux  vastes 
espaces  que  l'on  peut  convertir  en  promenades.  Lowell 
possède  aussi  un  cimetière  planté  de  bosquets  délicieux  ; 
et  l'on  sait  que  les  cimetières  sont  les  promenades  favo- 
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rites  des  habitants  dans  les  villes  américaines.  En  1845, 
la  population  de  Lowell  atteignait  le  chiffre  de  30,000 
âmes  (!).  Un  tiers  de  ce  nombre  se  compose  d'ouvriers 
employés  dans  les  manufactures  ou  dans  les  ateliers  de 
construction.  En  Angleterre,  on  le  sait,  les  grandes  in- 
dustries du  coton,  de  la  laine  et  de  la  soie,  occupent  plus 
de  femmes  que  d'hommes,  319,000  en  1846,  sur 
545,000  ouvriers.  A  Lowell,  la  proportion  est  encore 
plus  forte  ;  on  compte,  sur  9  à  10,000  ouvriers,  plus  de 
6,000  femmes  ou  jeunes  filles.  Tout  ce  monde  est  ré- 
parti entre  33  manufactures,  sans  parler  des  ateliers  de 
teinture  et  d'impression.  Les  compagnies  ont  construit, 
pour  leurs  ouvriers,  550  maisons,  où  ceux-ci  trouvent, 
à  un  prix  modéré,  quand  ils  ne  vivent  pas  avec  leurs 
familles,  une  nourriture  saine  et  un  logement  commode. 
Le  capital  enfoui  dans  ces  établissements  ne  représente 
pas  moins  de  65  millions  de  francs.  Il  en  sort  chaque 
année  9  à  10  millions  de  francs,  sous  forme  de  salaires  ; 
et  l'on  évalue  à  une  somme  égale  les  bénéfices  annuels 
de  l'industrie.  Quant  aux  produits,  Lowell  fabrique  en- 
viron 70  millions  de  mètrçs  de  tissus,  de  quoi  enve- 
lopper deux  fois  le  globe  terrestre.  Cette  fabrication, 
constamment  progressive,  n'a  pas  éprouvé  de  ralentis- 
sement ni  de  temps  d'arrêt  ;  malgré  les  crises  périodi- 
ques qui  ont  désolé  les  Etats-Unis,  aucune  maison  à 
Lowell  n'a  éprouvé  de  gêne  ;  aucune  faillite  n'a  embar- 
rassé de  ses  ruines,  dans  un  pays  où  les  faillites  sont  si 
communes,  le  mouvement  toujours  ascendant  de  cette 
merveilleuse  prospérité. 

<»)  Lowell,  o#  it  toat  and  tu  it  is. 
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En  regard  de  l'activité  imprimée  au  travail,  veut-on 
connaître  ee  qu'ont  fait  le  zèle  religieux  et  le  goût  de  l'in- 
struction? Il  existe  àLowell  vingt-trois  sociétés  ou  con- 
grégations religieuses  qui  ont  érigé  vingt  et  une  églises 
ou  chapelles.  Ces  associations,  principalement  compo- 
sées d'ouvriers,  contribuent,  avec  une  grande  libéralité, 
à  des  fondations  pieuses  ;  elles  fondent,  par  exemple, 
des  bibliothèques  dans  chaque  paroisse,  et  entretiennent 
des  écoles  du  dimanche,  que  fréquentent  plus  de  six 
mille  enfants  ou  jeunes  gens.  La  ville  est  d'ailleurs  aussi 
richement  pourvue,  sous  le  rapport  de  l'instruction,  que 
pourrait  l'être  une  ville  universitaire  en  Europe.  Elle 
renferme  un.  institut,  une  bibliothèque  communale, 
une  sorte  de  faculté  des  lettres  et  des  sciences,  huit 
écoles  du  degré  supérieur  et  trente  écoles  primaires* 
Les  écoles  supérieures  reçoivent  quinze  cents  élèves  ;  et 
les  écoles  primaires  deux  mille  enfants.  Ce  n'est  pas  en- 
core la  proportion  de  l'État  de  New-York,  où  sur  2  mil- 
lions et  demi  d'habitants,  sept  cent  mille  enfants,  depuis 
l'âge  de  cinq  ans  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans,  fréquentent 
assidûment  les  écoles.  Mais  le  continent  européen  offre 
peu  de  résultats  aussi  remarquables,  même  dans  les 
contrées  où  l'instruction  est  le  plus  généralement  ré* 
pandue. 

De  grands  désordres  ont  dû  signaler,  dans  l'antiquité, 
la  fondation  des  villes  ;  car  les  fondateurs  n'y  apparais- 
sent qu'entourés  d'une  auréole  sanglante,  et  la  mytho- 
logie, tant  sacrée  que  profane,  les  représente  comme 
des  bandits  ou  des  meurtriers.  Consultez  la  Bible,  c'est 
la  race  maudite  de  Caïn  qui  invente  les  associations  m* 
haines,  et  avec  ces  sociétés  les  sciences  et  les  arts.  Ou* 

II.  41 


482  ÉTUDES  SUR  L'ANGLETERRE. 

vrez  l'histoire  romaine  :  Romulus  tue  son  propre  frère, 
pour  tomber  lui-même  un  peu  plus  tard  sous  les  coups 
de  ses  compagnons  d'armes.  La  guerre,  le  pillage,  l'en- 
lèvement des  femmes,  voilà  quels  furent  les  premiers 
actes  de  cette  république  qui  devait  donner  des  lois  à 
l'Occident  et  à  Y  Orient, 

Des  désordres  d'un  autre  genre,  mais  non  moins 
graves,  accompagnent  aujourd'hui  les  progrès  de  la 
puissance  manufacturière. 

Les  enfants  sont  attelés  au  travail,  avant  l'âge  de  la 
raison  et  de  la  force  ;  on  les  énerve,  on  les  abrutit,  et 
l'on  dessèche  dans  sa  fleur  le  germe  des  générations  fu- 
tures. La  famille  se  dissout,  et  avec  la  famille  la  mora- 
lité. L'ivrognerie,  la  prostitution  et  le  vol  augmentent; 
la  mortalité  s'accroît  dans  une  effrayante  proportion.  On 
opère  à  Manchester  14  à  15,000  arrestations  par  année. 
De  1836  à  1842,  l'accroissement  des  délits,  qui  avait  été 
de  50  pour  100  dans  le  reste  de  l'Angleterre,  s'élevait 
à  100  pour  100  dans  les  districts  manufacturiers.  En 
Angleterre,  la  mortalité,  qui  est  de  1  sur  55  habitants 
dans  les  campagnes,  atteint  le  chiffre  de  1  sur  38  dans 
les  villes,  de  1  sur  36  à  Leeds,  de  1  sur  32  à  Sheffield, 
de  1  sur  30  à  Glascow,  et  de  1  sur  29  à  Manchester.  Les 
agglomérations  industrielles  présentent  des  résultats 
analogues  en  France,  en  Prusse  et  en  Belgique. 

Ce  qui  prouve  que  ces  désordres,  qui  font  honte  à 
notre  époque,  ne  sont  pas  la  conséquence  nécessaire  des 
progrès  des  manufactures,  c'est  que  l'on  n'en  troove 
pas  jusqu'à  présent  la  moindre  trace  à  Lowell.  Il  meurt 
aujourd'hui  à  Lowell  1  habitant  sur  57,  ce  qui  accuse 
une  longévité  plus  grande  non-seulement  que  celle  de  h 
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population  urbaine,  mais  encore  que  celle  de  la  popu- 
lation rurale  des  Iles-Britanniques  ;  quant  aux  autres 
villes  du  Massachusets,  elles  ne  semblent  pas  être  pla- 
cées dans  des  conditions  aussi  favorables  que  Lowell.  On 
compte  en  effet  1  décès  sur  41  habitants  à  Providence, 
1  sur  54  à  Salem,  et  1  sur  52  à  Worcester.  Les  méde- 
cins de  Lowell  vont  même  jusqu'à  prétendre  (mais  il  y 
aurait  de  la  témérité  à  le  garantir) ^que  les  ouvrières  des 
manufactures  jouissent  d'une  meilleure  santé  que  le 
reste  de  la  population  (f).  Quant  à  la  moralité,  elle  est 
vraiment  exceptionnelle  ;  les  mœurs  à  Lowell  ont  la  ri- 
gidité de  la  vie  monastique.  C'est  une  société  d'élite, 
pour  laquelle  la  misère  et  le  vice  ne  semblent  pas  faits» 

On  a  déjà  pu  remarquer  en  Angleterre  et  en  France 
que  les  ouvriers  des  manufactures  isolées  étaient  géné- 
ralement mieux  portants,  plus  moraux  et  plus  heureux 
que  ceux  qui  s'attachaient  aux  ateliers  agglomérés  dans 
les  villes.  L'industrie  à  Lowell  a  conservé  le  caractère 
distinctif  de  la  manufacture  rurale,  c'est-à-dire  l'indé- 
pendance et  l'isolement.  Chaque  établissement  forme 
en  quelque  sorte  un  monde  à  part,  et  qui  se  suffit  à  lui- 
même.  En  voici  l'organisation  qui  est  invariablement  la 
même  pour  tous. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  il  n'y  a  pas  de  propriétés 
sans  clôtures.  Enclore  un  champ  signifie  le  défricher,  le 
mettre  en  culture,  selon  l'usage  et  selon  la  loi.  Les  com- 
pagnies industrielles  à  Lowell  ont  adopté  le  même  prin- 
cipe. Chaque  manufacture  est  enfermée  dans  une  en- 


Ci)  «  The  manufacturing  population  of  this  city  \s  the  healthiert 
portion  of  the  population.  »  [Lowell  as  it  is.) 
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ceinte  qui  en  protège  les  bâtiments  et  qui  en  isole  la 
population.  Les  filatures  ou  usines,  dont  le  nombre  varie 
de  deux  à  cinq,  s'élèvent  le  long  de  la  rivière  ou  du  canal 
qui  fournit  la  force  motrice  :  en  regard  et  de  l'autre  coté 
de  la  cour,  sont  rangées  à  la  file  des  maisons  à  trois 
étages  qu'occupent  les  ouvriers  de  l'établissement.  Entre 
les  usines  et  les,  logements  des  ouvriers,  sont  placés  les 
magasins,  le  comptoir  et  l'appartement  du  surintendant. 
En  face  et  à  l'autre  extrémité  de  la  cour,  on  a  établi  les 
ateliers  de  réparation.  Il  faut  passer  par  le  comptoir  pour 
pénétrer  dans  l'établissement,  en  sorte  que  la  surveillance 
est  incessante  et  facile.  On  comprendra  l'importance  de 
ces  vastes  aggrégations  de  travail  humain  et  de  capitaux, 
quand  on  saura  qu'il  est  une  compagnie,  fondée  sur  un 
capital  de  11  millions  de  francs,  qui  réunit  dans  la 
même  enceinte  cinq  filatures,  comptant  41,600  bro- 
ches, 1,300  métiers  mécaniques  à  tisser,  des  ateliers 
d'impression  et  de  teinture,  155  maisons  garnies, 
1,250  femmes  ou  jeunes  filles,  et  550  hommes;  au 
total,  1,800  ouvriers. 

Lé  surintendant,  qui  est  à  la  fois  la  tête  et  le  bras 
de  la  corporation,  a  sous  ses  ordres  un  surveillant  qui 
préside  aux  rapports  de  l'établissement  avec  l'extérieur, 
un  surveillant  de  nuit  qui  répond  de  la  sûreté  intérieure, 
et  dans  chaque  atelier,  aux  heures  du  travail,  un  sur- 
veillant auquel  la  direction  en  est  confiée.  Les  surveil- 
lants ou  contre-maîtres  des  ateliers  sont  des  hommes 
mariés,  que  l'on  choisit  parmi  les  mécaniciens  ou  les 
ouvriers  les  plus  intelligents  et  les  plus  expérimentés, 
parmi  ceux  qui  joignent  à  une  moralité  reconnue  une 
grande  force  de  caractère  ;  ils  forment  la  partie  sédentaire 
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de  la  population.  Une  manufacture  en  coitapte  souvent 
quarante  à  cinquante.  Leur  traitement  est  de  2  dollars 
par  jour  (environ  1 1  fr.),  sans  compter  les  gratifications 
annuelles»  Aussi  plusieurs  d'entre  eux,  après  quinze  ou 
vingt  ans  de  service,  jouissent  d'une  honnête  aisance, 
et  parviennent  aux  fonctions  représentatives,  soit  dans 
la  cité,  soit  dans  l'État. 

Les  compagnies  veillent,  avec  le  plus  grand  soin,  à 
l'ordre  ainsi  qu'à  la  salubrité  des  ateliers,  et  leur  tutelle 
suit  la  population  ouvrière  hors  de  l'enceinte,  au  delà 
du  travail.  Les  règlements  sont  très-sévères;  ils  font 
partie  du  contrat  que  chaque  ouvrier  souscrit  et  qui  le 
protège.  On  n'est  admis  qu'en  Rengageant  au  moins 
pour  une  année.  Les  ouvriers  ne  peuvent  pas  s'absenter 
sans  l'autorisation  du  surveillant;  ils  sont  tenus  de  ré- 
sider dans  l'établissement  et  d'en  observer  la  règle  qui 
s'étend  aux  plus  petits  détails  de  la  vie,  comme  celle 
d'un  monastère  ;  on  exige  même  qu'ils  assistent,  le  di- 
manche, au  service  divin  (*). 

(')  Voici  le  texte  du  règlement  qui  est  affiché  dans  les  ateliers  de  la 
compagnie  de  Merrimack  : 

«  Tout  surveillant  doit  être  ponctuel  dans  l'exercice  de  ses  devoirs, 
et  exiger  la  même  ponctualité  de  ceux  qui  se  trouvent  placés  sous  ses 
ordres. 

«  Les  surveillants  peuvent,  sous  leur  responsabilité,  accorder  des 
congés  aux  ouvriers  qu'ils  dirigent,  pourvu  qu'ils  aient  un  nombre  suf- 
fisant de  suppléants  dans  l'atelier.  Dans  le  cas  contraire,  11  faut  une 
nécessité  absolue  pour  justifier  le  congé. 

«  Toute  personne  est  tenue  d'observer  le  règlement  de  l'atelier  dans 
lequel  elle  est  employée;  on  ne  doit  pas  quitter  le  travail  sans  l'auto- 
risation du  surveillant,  excepté  en  cas  de  maladie;  mais  dans  ce  cas, 
on  doit  écrire  au  surveillant  pour  expliquer  la  cause  de  l'absence. 

«  Toute  personne  est  tenue  de  résider  dans  une  des  maisons  garnies 
qui  appartiennent  à  la  compagnie,  et  de  se  conformer  à  la  règle  l 
la  maison  où  elle  réside. 
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Mais,  quelle  que  soit  la  sévérité  des  règlements  à 
Lowell,  celle  de  l'opinion  publique  est  encore  plus 
grande.  Un  ouvrier  soupçonné  d'infidélité  ne  pourrait 
obtenir  d'emploi  dans  aucun  établissement.  Une  jeune 
fille  qui  s'écarterait  du  droit  chemin,  serait  montrée 
au  doigt  et  abandonnée  de  ses  compagnes.  Ajoutez 
qu'une  ouvrière,  qui  n'a  pas  obtenu,  en  quittant  Lowell, 
un  témoignage  honorable  des  chefs  qui  l'occupaient, 
trouve  difficilement  à  s'employer  ailleurs.  Un  certificat 
émané  de  quelques  compagnies  manufacturières  devient 
un  véritable  diplôme  de  moralité  et  même  d'intelligence. 
Tout  refus  de  le  délivrer  est  un  arrêt,  non  de  mort,  mai* 
d'exil.  La  victime  expiatoire  n'a  plus  qu'fa  aller,  retrem- 
per sa  vie  dans  le  désert  :  car  elle  a  cessé  de  compter 
parmi  les  pionniers  de  la  puissance  industrielle. 

Dans  les  villes  de  l'Europe,  les  maladies  et  les  vice? 
de  la  classe  laborieuse  tiennent  peut-être  moins  encore 
à  l'état  des  ateliers  qu'à  l'encombrement  immoral  et 

«  Toute  personne  est  tenue  d'assister  régulièrement  au  service  divin, 
dans  une  des  églises  ou  chapelles  où  le  culte  religieux:  est  établi. 

«  Toute  personne  qui  refuserait  d'observer  le  règlement  cMessus, 
ne  sera  pas  employée  par  les  compagnies. 

«  Tonte  personne  qui  voudra  quitter  tes  atelier»  de  la  compagnie, 
doit  faire  connaître  son  intention  au  surveillant,  quinze  jours  au  moins 
avant  de  se  retirer. 

«  Quiconque  prendra,  dans  les  ateliers  ou  dans  la  cour,  des  fils, 
des  tissus  ou  toute  autre  matière  appartenant  à  la  compagnie»  sera 
considéré  comme  coupable  de  vol,  et  traduit  en  conséquence  devant 
les  tribunaux. 

.  «  Le  règlement  ci-dessus  est  considéré  comme  faisant  partie  dn  con- 
trat souscrit  par  toutes  les  personnes  qui  entrent  au  service  de  la  com- 
pagnie ;  quiconque  l'aura  observé  aura  droit,  en  quittant  les  ateliers,  i 
un  certificat  convenable  qui  lui  servira  de  recommandation  dans  toute* 
les  manufactures  de  Lowel  ;  quiconque  aura  enfreint  le  règlement 
n'aura  pas  droit  à  cette  attestation.  « 
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insalubre  des  habitations.  C'est  parce  qu'une  famille 
d'ouvriers  à  Manchester,  à  Glascow,  à  Liverpool,  à 
Lille  et  à  Rouen  est  le  plus  souvent  parquée  pêle-mêle 
dans  une  pièce  qui  n'a  pas  5  mètres  carrés,  que  les 
enfants  naissent  faibles  ou  scrofuleux,  que  la  force 
du  corps  ne  peut  pas  se  développer,  et  que  toute  pu- 
deur s'étiole.  A  Lowell,  la  bonne  discipline  des  mai- 
sons garnies  ne  contribue  pas  moins  à  entretenir  la  mo- 
ralité d'une  population  en  quelque  sorte  nomade,  que 
Tordre  sévère  qui  règne  dans  les  ateliers. 

Les  compagnies  ne  font  pas  une  spéculation  en  offrant 
à  leurs  ouvriers  des  logements  commodes.  Les  mai- 
sons que  chacune  d'elles  construit,  représentent  un  ca- 
pital considérable,  exigent  des  réparations  fréquentes,  et 
sont  louées  à  un  prix  très-modéré.  Les  facilités  et  les 
avantages  qu'elles  donnent  ainsi  aux  ouvriers,  sont  un 
véritable  supplément  de  salaire.  Les  compagnies  n'ad- 
mettent, en  qualité  de  locataires  principaux,  que  des 
personnes  d'une  moralité  éprouvée.  On  sépare  les  hom- 
mes des  femmes;  chaque  sexe  a  son  quartier,  et  dans 
chaque  quartier,  il  y  a  autant  de  pensionnats  que  de 
maisons.  Le  logement  et  la  nourriture  se  payent  en 
moyenne  6  fr.  80  cent,  pour  une  femme,  et  pour  un 
homme,  9  fr.  50  cent,  par  semaine. 

En  retour  des  avantages  qu'elles  font  à  leurs  loca- 
taires, les  compagnies  leur  imposent  certains  devoirs 
qui  les  érigent  en  fonctionnaires  industriels.  Us  ne  doit 
vent  héberger  aucune  personne  étrangère  à  l'établisse- 
ment, sans  une  autorisation  spéciale  ;  ils  ne  peuvent  to- 
lérer ni  désordres  ni  inconvenance.  Les  portes  de 
chaque  maison  doivent  être  fermées  à  dix  heures  du  soir. 
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A  la  première  réquisition,  il  faut  que  la  personne  qui 
tient  la  maison  indique  le  nombre,  donne  les  noms  et 
fasse  connaître  le  genre  d'occupation  de  ses  pension- 
naires, qu'elle  rende  compte  de  leur  conduite,  et  déclare 
s'ils  fréquentent  ou  non  assidûment  les  temples  à  l'heure 
du  service  divin. 

On  choisit  généralement  des  veuves  pour  tenir  les 
pensions  qui  reçoivent  des  jeunes  filles,  et  pour  rem- 
placer à  leur  égard  la  surveillance  maternelle.  Dans 
chaque  maison,  le  rez-de-chaussée  renferme  la  salle  à 
manger  commune,  la  cuisine  et  quelquefois  un  salon  où 
les  jeunes  filles  se  réunissent  et  se  cotisent  quelquefois 
pour  avoir  un  piano.  Les  étages  supérieurs  sont  distri- 
bués en  chambres,  dans  chacune  desquelles  on  place  de 
deux  à  cinq  lits.  La  nourriture,*  sans  être  recherchée, 
est  substantielle.  Mais  on  n'accorde  qu'un  intervalle 
d'une  demi-heure  pour  le  déjeuner  et  airtant  pour  le 
dîner,  ce  qui  n'est  pas  un  repos  suffisant,  pour  couper 
une  journée  de  travail,  qui  dure  douze  heures  à  douze 
heures  et  demie. 

«  J'arrivai,  dit  Gh.  Dickens,  à  la  première  manufac- 
ture au  moment  où  l'heure  du  dîner  venait  d'expirer, 
et  où  les  jeunes  filles  allaient  reprendre  leur  ouvrage. 
Leurs  rangs  pressés  couvraient  l'escalier  de  la  filature  : 
elles  étaient  toutes  bien  vêtues,  mais  sans  luxe,  et  se  fai- 
saient remarquer  par  une  extrême  propreté  ;  elles  por- 
taient des  chapeaux  commodes,  des  manteaux  ou  des 
schalls  très-chauds,  et  ne  dédaignaient  pas  les  claques 
ni  les  socques.  On  leur  réserve  dans  les  ateliers  des 
armoires  où  elles  peuvent  déposer  tous  ces  accessoires 
de  la  toilette,  ainsi  que  de  l'eau  en  abondance  pour  laver 
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lés  souillures  du  travail.  Elles  paraissaient  jouir  d'une 
bonne  santé,  et  avaient  les  manières  de  jeunes  femmes 
bien  élevées. 

«  Dans  les  ateliers  où  elles  travaillent,  on  remarquait 
le  même  ordre  que  sur  leurs  personnes.  Des  plantes 
grimpantes  en  ombrageaient  les  fenêtres.  Je  n'aperçus 
pas  un  seul  visage  qui  me  laissât  une  impression  péni- 
ble ;  je  n'y  vis  pas  une  seule  jeune  fille  pour  laquelle,  en 
admettant  la  nécessité  de  travailler  de  ses  mains  pour 
vivre,  j'eusse  préféré  un  autre  genre  d'occupation.  » 

Ce  tableau  est  vrai  ;  mais  pour  comprendre  la  supé- 
riorité de  cette  population,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
travail  manufacturier  n'est  pour  elles  qu'une  occupation 
temporaire.  Les  jeunes  ouvrières  de  Lowell  appartien- 
nent généralement  à  des  familles  de  fermiers  ou  de  pro- 
priétaires peu  aisés.  Elles  quittent,  pendant  quatre  ou 
cinq  ans,  la  maison  paternelle,  tantôt  pour  venir  au  se- 
cours de  leurs  parents,  tantôt  pour  amasser  une  dot  qui 
serve  à  les  établir.  En  quatre  ans,  elles  peuvent  épar- 
gner aisément  4  à  500  dollars  (l).  Ayant  déjà  reçu 
un  peu  d'éducation,  elles  conservent,  durant  leur  émi- 
gration, le  goût  de  la  lecture  et  des  choses  sérieuses  ; 
elles  souscrivent  à  des  bibliothèques  circulantes,  assis- 
tent à  des  cours,  se  réunissent  en  club  ou  cercle  litté- 
raire, et  exercent  à  la  fois  leur  imagination  ainsi  que 
leur  jugement.  Il  se  publie  à  Lowell  (sous  ce  titre  : 
Lowell  offeringê)9  un  recueil  périodique  entièrement 
écrit  par  de  jeunes  ouvrières  qui  exposent,  sous  la  forme 
de  nouvelles  et  dans  un  langage  aussi  simple  qu'il  est 

(')  Sur  deux  mille  déposants,  la  caisse  d'épargne  de  Lowell  compte 
plus  de  mille  jeunes  ouvrières. 
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correct,  les  impressions  de  la  vie  industrielle.  11  n'y  a  du 
reste  ni  théâtres  ni  danses  à  Lowell,  et  les  amusements 
n'y  sont  pas  moins  sérieux  que  le  travail  lui-même. 

Les  manufacturiers  de  Lowell  conduisent  leurs  opé- 
rations d'après  le  même  principe  qui  préside  en  Europe 
aux  constructions  en  général  et  en  particulier  à  l'exécu- 
tion des  chemins  de  fer.  Us  emploient  des  ouvriers  d'é- 
lite, mais  qui  ne  sont  pas  mariés,  sans  esprit  de  retour, 
avec  l'industrie.  C'est  une  population  flottante,  qui  se 
renouvelle  périodiquement,  et  qui,  en  cas  de.  crise  ou  de 
ralentissement,  peut  sans  difficulté  retourner  aux  tra- 
vaux agricoles.  Cette  population  n'est  donc  jamais  mi- 
sérable ;  car  elle  a  deux  cordes  à  son  arc,  et  manie  éga- 
lement la  pioche  et  la  navette.  Elle  n'est  ni  à  la  charge, 
ni  dans  la  dépendance  du  manufacturier  ;  car  les  champs, 
en  cas  de  besoin,  lui  offriront  toujours  un  refuge.  C'est 
une  armée  que  Ton  peut  mettre  à  la  demi-solde,  sans 
qu'il  en  coûte  rien  au  pays.  Aussi  point  de  misère,  point 
de  coalitions,  point  d'émeutes  :  l'industrie  manufactu- 
rière aux  États-Unis  ressemble  à  ces  fleuves  qui  inon- 
dent le  sol,  à  certaines  saisons  de  l'année,  et  qui  en  se 
retirant  y  déposent  le  limon  quile  féconde. 

L'industrie  n'affecte  pas  à  Lowell  une  spécialité, 
comme  dans  les  villes  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 
Lowell  file  et  tisse  le  coton,  fabrique  des  draps  et  des 
tapis,  blanchit,  teint  et  imprime  les  étoffes.  Avec  le 
temps,  le  travail  du  lin  et  celui  de  la  soie  viendront 
s'ajouter  à  celui  du  coton  et  de  la  laine.  Cela  prouve  du 
moins  que  l'organisation  qui  a  été  donnée  aux  établis- 
sements de  Lowell,  peut  s'appliquer  à  toute  espèce  de 
manufacture;  nous  gagnerions  évidemment  à  l'imiter. 
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Dans  une  armée  citoyenne  comme  F  armée  française, 
les  cadres  seuls  ont  un  caractère  de  permanence.  Le 
temps  du  service  est  limité  pour  les  soldats,  de  ma- 
nière à  faire  passer  une  grande  partie  de  la  population 
sous  les  drapeaux.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi  dans 
l'industrie  manufacturière?  Quand  nous  aurons  fait  du 
travail  agricole  l'occupation  permanente,  et  du  travail 
industriel  pour  les  simples  ouvriers  l'occupation  tempo- 
raire, un  grand  progrès  sera  accompli.  Les  populations 
n'iront  plus  en  dégénérant  ;  et  la  faiblesse  croissante  du 
corps  ne  coïncidera  plus  avec  le  progrès  des  lumières,  ni 
l'extrême  pauvreté  des  uns  avec  la  richesse  extravagante 
des  autres. 
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